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ARTICLES DES CODES CITÉS. 


LES 
RAPPORTS JUDICIAIRES 


DE QUEBEC. | 


Vol. IX. 
COUR SUPERIEURE , ETC. 


COUR SUPÉRIEURE. 
Monre£aL, 30 octobre 1895. 
Présent : OUIMET, J. 


HAMILTON v. BRUNET & LA CITÉ DE MONTRÉAL, 


mise en cause. 


Droit municipal— Contestation d'élection muntcipale—Onus 
probandi de la qualité du requérant. 


JuGé :—Dans une action demandant la nullité d’une élection municipale, 
c’est au requérant à prouver sa qualité de contribuable et d’électeur 
municipal. (Rider & Snow, 208. C. R., p. 12, et Amiot & Labrecque, 20 
S. C. R., p. 181, suivis). 


JUGEMENT : — 

“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats 
respectifs sur le mérite de l’exception à la forme produite 
par le défendeur : après avoir examiné la procédure, les 
pièces composant le dossier et délibéré : 

“ Attendu que le demandeur allègue dans sa dite re- 
quête libellée entr’autres raisons: ‘That your petitioner 
‘is and has been for many years acity ratepayer and 
‘ elector of the city of Montreal, and as such is interested 
‘in the welfare and good government of the said city 
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‘and in the due observance of all the acts and provisions 
‘of law enacted for that purpose ;’ 

“ Attendu que le défendeur, pour exception à la forme 
à l'encontre de la dite requête libellée et du bref d’assi- © 
gnation émané en cette cause, allègue, entr'autres moyens, 
savoir : 

‘“* Parce qu'il est faussement allégué dans la dite re- 
quête que le dit demandeur est contribuable et électeur 
dans et pour la cité de Montréal, tandis qu'il n’est pas 
contribuable et électeur de la dite cité de Montréal ;’ 

‘ Considérant qu'il suffit pour le moment d’adjuger sur 
ce moyen qui doit dans l’espèce déterminer préliminaire- 
ment le sort de la présente instance ; 

“Considérant que l’onus probandi, dans une requête de- 
mandant la nullité de l'élection en question, dans laquelle 
requête le requérant se dit contribuable et électeur, re- 
tombe sur ce dernier et que la preuve de la qualité qu'il 
invoque, et sans laquelle il ne pourrait se porter pétition- 
naire, lui incombe ; 

“ Considérant que la jurispradence bien que variant 
autrefois, est maintenant fixée sur ce point, comme le font 
voir d’une manière évidente les décisions rendues par la 
cour suprême du Canada, dans diverses causes, savoir : 
Rider v. Snow ; Amiot v. Labrecque, rapportées au XXe vo- 
lume des décisions de la cour suprême, payes 12 et 181; 

‘ Considérant que le requérant n’a pas fait telle preuve 
essentielle au maintien de sa requête et que cette dernière 
est insuffisante en loi dans l'espèce ; 

‘ Considérant que les pièces produites au dossier, savoir 
le titre d'acquisition d'immeuble par l'épouse du requé- 
rant et le certificat de mariage de ce dernier, ne consti- 
tuent pas une preuve suffisante de la qualité d’électeur 
et contribuable que le requérant assume en sa dite re- 
quête ; 

‘“ Maintient la dite exception à la forme et renvoie la 
dite requête avec dépens.” 

Cook, Stephens & Hutchins, avocats du demandeur. 

Roy & Roy, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 

MONTREAL, 80 août 1895. 
Présent: DELORIMIER, J. 


THE MONTREAL, PORTLAND AND BOSTON R’Y 
CO. v. THE TOWN OF LONGUEUIL. 


Procédure—Prohibition— Chemin de fer—Saisie d'une partie 
intégrante du chemin. 


JuGé:—1. Une compagnie de chemin de fer dont un immeuble formant 
partie intégrante de sa ligne, a été annoncée par une corporation mu- 
nicipale comme devant être vendue pour taxes, peut faire arrêter 
cette vente par bref de prohibition. | 

2. On ne peut saisir isolément une partie intégrante et essentielle 
d’un chemin de fer. 


JUGEMENT :— 


‘ Attendu que la compagnie requérante demande par 
voie de bref de prohibition qu'il soit enjoint à l'intimée 
de discontinuer la mise en vente et vente du terrain sui- 
vant, savoir (descriplion) ; 

“ Attendu que la requérante allègue à l'appui de sa de- 
mande que par son acte de constitution elle a été auto- 
risée à construire une ligne de chemin de fer s'étendant 
de la ligne provinciale dans le comté de Missisquoi pas- 
sant par Chambly, à la cité de Montréal ou à un point 
vis-à-vis Montréal, ainsi qu'il appert au dit acte; que 
l'intimée a fait publier, dans la Gazette Officielle, que, le 
quatrième jour de mars 1895, elle ferait vendre pour taxes 
municipales et scolaires la susdite propriété appartenant à 
la compagnie requérante ; 

“ Que la propriété en question forme partie intégrante 
des biens possédés par la requérante pour l'exploitation 
de la dite ligne de chemin de fer et comme telle ne peut 
être vendue isolément, les biens de la requérante étant 
en loi indivisibles ; que de plus les biens de la requérante 
sont déjà sous saisie dans une cause portant le no. 570 à 
la poursuite de la banque d’Hochelaga, et que partant 
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l’intimée ne peut elle-même procéder à vendre la dite 
propriété mais doit produire sa réclamation dans la dite 
cause suivant le cours ordinaire de la loi; que d’abon- 
dant les procédures de l'intimé sont irrégulières et insuf- 
fisantes ; | 

“ Attendu que l’intimée a contesté la dite demande, 
premièrement, par une exception en droit, alléguant que 
la procédure instituée par la requérante est illégale et 
irrégulière, attendu qu’en vertu de la loi le bref de prohi- 
bition ne peut être adressé qu'à un tribunal de juridic- 
tion inférieure, mais non à une corporation municipale ; 
deuxièmement, par une défense alléguant qu'il est vrai 
que l’intimée a fait annoncer pour être vendue à la dite 
date la propriété en question, mais qu'elle a le droit de 
ce faire; qu'il est faux que cette propriété fasse partie 
des biens de la dite compagnie requérante; que depuis 
plusieurs mois elle n’a pas été employée pour l'usage du 
chemin de fer de la requérante; qu'elle a cessé de l'être 
et que même des parties d’icelles ont déjà été vendues, 
en sorte que ce chemin n'existe plus; que cette propriété 
de fait n'appartient plus à la requérante ; 

“ Attendu que les parties ont produit des admissions 
reconnaissant que la propriété en question a été saisie et 
mise en vente à la poursuite de la banque d’'Hochelaga 
dès avant les procédures faites par l'intimée, mais que 
telle saisie est et était lors des dites procédures, suspen- 
due à raison d’oppositions encore pendantes et produites 
en la dite cause de la banque d’Hochelaga ; 

‘Considérant qu'il ressort des annonces mêmes pu- 
bliées par l’intimée que la propriété en question en cette 
cause appartient à la compagnie requérante et que par- 
tant l’intimée ne peut être admise à nier la vérité de ce 
fait, qui constitue en faveur de la requérante une admis- 
sion judiciaire ; 

‘ Considérant qu'il peut dans l'espèce y avoir lieu à la 
procédure par bref de prohibition qui équivaut à une op- 
position à la dite vente (jugement C. S. M, no. 2189, Sir 
George Stephen et al. v. La corporation de la ville de Longueuil, 
14 mars 1890.) 
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“Considérant que la compagnie requérante a établi par 
les admissions mêmes de l’intimée, qu'elle est et était 
lors des annonces faites par cette dernière, propriétaire 
du quai et de la propriété en question en cette cause ; 


‘ Considérant que la propriété en question forme partie 
intégrante de la ligne du chemin de fer de la requérante, 
qu’elle en est même une partie essentielle pour lui per- 
mettre de communiquer au fleuve St-Laurent, et, partant, 
qu'elle ne peut être saisie ni vendue comme partie isolée 
et distincte du dit chemin de fer; 


“ Considérant que le non usage, par la requérante, d’une 
partie de ses propriétés pour l’exploitation actuelle de 
son chemin de fer ne saurait constituer un abandon de 
ses droits, et qu'il résulte de la preuve que la requérante 
possède encore les dites propriétés tant en son nom qu'en 
celui de ses représentants; _ 


“ Considérant que la compagnie requérante a établi les 
allégations essentielles de sa demande ; 


“La cour renvoie la défense de l’intimée, maintient la 
dite requête libellée, en conséquence ordonne à l'intimée 
d’avoir à se désister de la vente et mise en vente de la 
propriété en question en cette cause; annule les procé- 
dures pour mise en vente de la dite propriété, les annon- 
ces de vente publiées par l’intimée, en donne main-levée 
à la compagnie requérante, le tout sous toutes peines que 
de droit, et condamne l’intimée aux frais et dépens.” 


Greenshields & Greenshields, avocats de la compagnie re- 
quérante. | 


Beausoleil, Choquet & Girard, avocats de la défenderesse. 
(P. B. M.) 


1895. 
M. P. &B. 
Ry Co. 


Vv. ‘ 
Town of 
Longueuil. 


6 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 
OOURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 81 January, 1896. 
Coram CARON, ANDREWS, LARUE, JJ. 
BEDARD v. HUNT. 


Conditional tender, meaning of— Deposit, effect of with- 
drawing—C. P. 548. 


Hacp:—The plaintiff who withdraws, by leave of Court, a judicial 
deposit made by defendant as offres réelles “to purchase his peace,” 
(while denying any liability), incurs thereby no legal forfeiture of 
his recourse for the balance of his claim. 


Review from Superior Court, Quebec, Routhier, J., as 
reported at 8 C. 8. 148. 


ANDREWS, J.:— 


The plaintiff having by leave of Court taken out of 
Court a sum of money tendered with defendant’s plea, the 
latter moved that the case be held to be settled and ter- 
minated. This motion was granted, and the plaintiff 
comes to review. | 

The details of the case so far as material to the ques- 
tion now before us, are as follows: The plaintiff brought 
action against the defendant for $2,500 damages. The de- 
fendant pleaded that any damages suffered were the re- 
sult of an accident for which defendant was not in law 
responsible at all ; but that to buy his peace he had, after 
entry of the action, but prior to his plea, made a notarial 
tender to plaintiff of $400 and costs of suit up to that date 
as a full compensation and in full discharge of any claim 
plaintiff might pretend to have, and his plea reiterated 
his offer to pay $400 and the sufficiency of said offer in 
the following words :—‘ The said defendant alleges that 
“the sum of four hundred dollars is full and ample com- 
“ pensation for all loss and damage suffered by the plain- 
“ tiff for the causes set forth in the declaration. The said 
‘“‘ defendant now brings into Court with his present plea 
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“the said sum of four hundred dollars and renews his 
“former tender and offer to pay the same to the said 
“ plaintiff without however admitting his liability for 
‘ any damage to the plaintiff by the accident in question.” 
The conclusion of the plea is :—‘* Wherefore the defendant 
‘‘ prays that the tenñder and offer hereinabove made may 
“ by the judgment of this honorable court be declared 
‘‘ sufficient and that the plaintiff’s action for any sum 
‘“‘over and above the amount so tendered may be hence 
“ dismissed with costs.” This plea was filed and the de- 
posit of the $400 was made on the 10th September. The 
plaintiff joined issue by a general answer, served on the 
18th but only filed on the 16th September. The parties 
produced their articulations of facts and answers on the 
16th and 17th September. 

On the 16th September the plaintiff made a motion, of 
which he had on the 13ih given notice to the defendant 
in these words : “ Attendu que le défendeur avec son plai- 
‘“ doyer a reconnu devoir au demandeur la somme de 
‘ $400 et a déposé pour valoir comme offres réelles et con- 
“ signation la dite somme de $409 entre les mains du pro- 
‘‘ tonotaire, le demandeur fait motion pour qu'ordre soit 
‘“ donné au protonotaire de payer la dite somme de $400 
‘““ qu'il a en mains, avec dépens.” 

The parties were heard on this motion and it was taken 
en délibéré on the 16th September. On the same day the 
plaintiff also moved for a jury trial, pursuant to notice 
served on the 18th, and defendant likewise moved for a 
jury medielate lingwe accompanied by a protest of non- 
admission that the case was susceptible of trial by jury 
at all. 

On the 20th September the plaintiff’s motion that the 
$400 be paid out of Court was granted, his motion for a 
trial by jury was dismissed, as was also that of the de- 
fendant for a jury de medietate lingue. 

On the 25th September the $400 was paid by the pro- 
thonotary to the plaintiff’s attorneys. 

On the 8rd October defendant moved (having given 
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notice on the 27th September) as follows :—‘ Motion on 
“ behalf of the defendant, whereas in and by his ples in 
‘“‘ the present cause he the said defendant denied all liabil- 
‘ity in respect of any of the causes of action set forth in 
“ the declaration, but tendered and offered to the plaintiff 
“ for the purpose of purchasing his pence, and in full and 
“ final settlement of all claim of every nature and kind 


.“ arising out of the accident referred to in the declaration, 


‘“ the sum of four hundred dollars ($400) and did without . 
‘admitting his liability to the said plaintiff pay the said 
“sum into Court, and whereas on the 25th day of Sep- 
“tember last the said plaintiff did accept the said sum 
“and did receive the sum from the prothonotary of this 
“ court; that it be adjudged and declared that the said 
“ plaintiff has accepted the defendant’s offer, that the pre- 
“sent action is settled and terminated and that all fur- 
‘ther proceedings in the said cause be stayed and the 
“ plaintiff condemned to pay to the defendant all costs 
“incurred subsequent to the filing of the plea herein, in- 
“ cluding the costs of the present motion.” 

This motion was granted but without costs ; hence the 
present review by the plaintiff, who complains to us that 
the Court of first instance has declared he has settled and 
abandoned his suit, he never having had any intention 
so to do. ‘ 

To support the judgment under review the defendant 
must establish that such intention on the part of the 
plaintiff did exist, or at the least that it can be fairly im- 
plied from his acts, or else the defendant must show that 
the law imposes on a plaintiff who withdraws a deposit 
made by the defendant under such circumstances the for- 
feiture of the surplus of his demand. 

It is apparent from the plaintiff’s procedure, as shown 
by the record, that his intention was certainly not to 
settle the case nor to accept the $400 as a full satisfaction 
of his demand, but on the contrary that he purposed 
going to trial. It was after he had served his motion to 
withdraw the $400 that he joined issue, filing his articu- 
lations and answers, and moved for a jury. 
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The only question therefore to be examined is whether 
he incurred a legal forfeiture of his recourse by applying 
for and obtaining, by order of the Court, the payment out 
of Court of said $400. 


Art. 543, C. P., gives us the answer to this question. It 
is in these words :—‘“ Moneys paid into Court cannot, 
“ without the authorization of the Court, be withdrawn 
“by the party who paid them in.—Unless the tender is 
- “ conditional the party to whom it is made is entitled to 
“receive the moneys paid in, without prejudicing his 
“ claim to the remainder.” Whether the judicial tender 
made in the present case was a conditional one within 
the meaning of this article is therefore the question we 
have to decide. If it was not, the plaintiff (in the words 
of the article), was entitled to receive the money paid in, 
without prejudicing his claim to the remainder of his 
demand. I say the judicial tender, that is the tender and 
deposit with the plea, as distinguished from the notarial 
tender made before the plea was drawn up. The case of 
Revol v. Petetin, Dalloz, Recueil, 52. 2. 104, cited in de- 
fendant’s factum, furnishes an example of a clearly con- 
ditional tender. In that case the judgment begins thus: 
“ Attendu qu'il est constant en fait qu’Anselme Petetin, 
‘“ porteur de ces 180 actions, a fait à Revol des offres réi- 
‘* térées de lui payer ce qu'il pourrait devoir sur le mon- 
“tant de ses actions en demandant en même temps et 
‘ d’une manière expresse qu'il lui fût fait en conséquence 
‘* de ces offres application de la clause de l’acte social qui 
“ lui donne dans ce cas le droit de participer aux délibé- 
“rations de la société ;” that is, Petetin offered to pay 
Revol the money on condition that the latter would give 
to him in return a place at the Council Board of the com- 
pany. That offer was clearly a conditional one. The 
extra-judicial notarial offer made in the present case by 
Hunt to Bédard was also clearly conditional,—it was: ‘I 
will pay you $400 if you will give me a full discharge in 
return.” But was the tender in the plea subject to that 
condition? It seems to me that this question, whether 
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“ thatis no legal tender ;” and Erle, J., said in the same 
case :—“ The person making a tender has a-right to ex- 
“clude presumptions against himself by saying, I pay 
“this as the whole that is due, but if he requires the 
“other party to accept it as all that is due, that is im- 
‘‘ posing a condition.” In the later case of Scott v. Uz- 
bridge R'y Co., L. R., Com. Pleas, vol. I, p. 599, Erle, J., 
said :—‘* The question is one of general importance, whe- 
“ ther a debtor tendering an amount which he is satis- 
“ fied to pay rather than be sued for it, may guard him- 
‘self against an admission that the claim is a just one 80 
“as to put himself in a position to take further proceed- 
‘ings to test the justice of the claim, by adding the words 
‘ “under protest’ to his tender and tendering under pro- 
“test. Itis quite obvious that he may. I think that 
“the protest imposes no conditions on the tender. The 
‘ creditor has only to say: ‘I take the money, protest as 
‘“much as you please,’ and neither party makes any ad- 
“ mission.” 

In the case now before us, I think that what the de- 
fendant really sought to do by his plea was to offer $400, 
under protest that he owed nothing, but nevertheless to 
offer that sum really in satisfaction pro tanto of the plain- 
tiff’s claim ; and with the intention that, in the words of 
the rule of practice, the said sum should be struck out of 
the plaintiff’s declaration, but not with the restrictions 
that the plaintiff should, as a condition precedent to his 
taking the money, give a discharge for, or abandon his 
suit, as to the surplus of his demand. 

If that had been the defendant’s intention he could 
and should have expressed it in clear terms. The plaintiff 
could then have raised the question whether under our 
law such a condition would not invalidate the tender, as 
it would in England, and be sufficient to throw on the 
defendant the costs of the suit, even if the plaintiff had 
not succeeded for a sum greater than the $400. As the 
matter now stands, and more particularly in view of 
the plaintiff's having taken the money by leave of Court, 
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while simultaneously proceeding actively to press the | 


rest of his demand to trial, I think we would commit a 
grave injustice were we to declare that he has forfeited 
all claim to the rest of his demand by reason of what at 
most amounts to a mistake of procedure into which he 
would have been led by the ambiguous terms of the de- 
fendant’s plea. 

I think therefore we should reverse this judgment and 
let the plaintiff have his case tried on its merits. 


Judgment reversed. 





Judgment has since been rendered (11th April, 1896,) 
on the merits by Mr. Justice Routhier, declaring the 
tender sufficient and dismissing the action, as follows :— 

“ Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les 
allégations essentielles de son action ; 

‘ Considérant que le défendeur a prouvé les alléga- 
tions de sa défense, et notamment que l'accident dont la 
femme du demandeur a été victime est arrivé par cas 
fortuit, et que les circonstances diverses qui l'ont causé 
n'ont pu être ni prévues ni empéchées par le défendeur 
qui n’a commis aucune faute ; 

“ Considérant que le défendeur, sans admettre une res- 
ponsabilité que la loi ne lui imposait pas, a généreuse- 
ment compati au sort du demandeur, a payé les médecins 
qui ont soigné sa femme, et lui a offert à éttre d'arrange- 
ment, pour éviler ce procès, et en requérant du demandeur une 
quittance et décharge, la somme de $400, avec les frais alors 
encourus par le demandeur ; 

“ Considérant que le défendeur a de nouveau offert la 
dite somme au demandeur par son plaidoyer, et l’a dé- 
posée en cour, et que le demandeur l’a finalement accep- 
tée et touchée, et qu'il est tenu en conséquence d’acquit- 
ter le défendeur ; 

“ Considérant que les dites offres étaient suffisantes 
dans le cas même où le défendeur eût été responsable ; 

“La cour maintient l'exception du défendeur, déclare 
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_ suffisantes les offres et consignation qu'il a faites, et ren- 


voie l’action du demandeur pour le surplus, avec dépens.” 
Fitzpatrick & Taschereau, for plaintiff. 
Caron, Pentland & Stuart, for defendant. 
(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 10 January, 1896. 
Coram ANDREWS, J. 
FRY v. QUEBEC HARBOUR COMMISSIONERS. 


Liability of .warehousemen— Risk of owner of touch used 
\ goods. 


Hep :—A warehouseman is not liable for a loss resulting from a cause 
the danger and risk of which was made known to the owner of the 
goods at the time they were warehoused. 


PER CURIAM :— 


The plaintiffs, who are merchants, sue the defendanis 
who are wharfingers and warehousemen, for $1,500 dam- 
ages in connection with the warehousing by the latter 
for the former of 7,800 bags of coarse salt. The allega- 
tions of their declaration are that on the 18th September, 
1894, the parties agreed together that the salt should be 
stored in the defendants’ store on the south west side of 
the Commissioners Wharf, plaintiffs paying top-wharfage 
landing at 10 cts. per ton, 10 cts. per ton storage thence 
up to the Ist December, 1894, and 5 cts. per ton from the 
latter date to the ensuing spring—the defendants repre- 
senting and agreeing that their store was a fit and proper 
place wherein to store salt, and that in accordance with 
that agreement the said 7,800 bags were placed in said 
store, 3,000 thereof being stored on the ground floor. 
That in December following the tide overflowed into the 
store and washed away the contents of 1,000 of these 
bags. That thereupon the plaintiffs notified defendants 
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to remove the rest into safety on an upper or higher part 18%. 

of thestore, but that the defendants did nothing, and that Fr 

early in February following another tide totally washed Quebec. 

away the other 2,000 bags. Commissioners. 
The defendants’ pleas are that they disclosed to plain- A™¢e""*: 

tiffs the fact that the store was liable to flooding by the 

the tide, but that the plaintiffs needing storage room and 

in consideration of the very low rate agreed upon for it 

in that store, took upon themselves all risk from such 

flooding ; and agreed to furnish all labour in connection 

with the storing of the salt. The defendants add that 

the tides of December, 1894, and 9th of February, 1895, 

which did the damage, were exceptional, and the flooding 

of the store was beyond the control of defendants. As to 

the facts of the storage of the salt, and as to the partial 

destruction by the tide of the 27th of December, 1894, 

and the eventual complete washing away by the tide of 

the 9th of February, 1895, of the portion of it stored on 

the ground floor of the store furnished by the defendants, 

there is no dispute. 


Upon the nature of the agreement for the storage of 
the salt, we have on the side of the plaintiffs, the testi- 
mony of Mr Stanley, a member of the firm. He says that 
in September, 1894, he applied for storage for the salt to° 
Golden, the defendants’ wharfinger, and obtained it at 
10 cts. per ton wharfage, 10 cts. per ton per month storage 
to the end of that autumn, and 5 cts. per ton per month 
storage for the winter months. He says these were the 
same rates of charges plaintiff usually paid defendants 
for storage of salt in their other stores. He also swears 
most positively that he was not informed by Golden or 
by any one else that there was any risk of flooding in 
that store. He says that 3,000 of the bags were stored on 
the ground flat, and the rest of itin the second and third 
flats, and a small quantity in the fourth flat. 

Mr. E. C. Fry, the other member of the plaintiffs’ firm, ’ 
also swears that he was never informed that there was 
any risk from flood in the store. He was not present, 
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however, when the arrangements for the storage were 
made. 

On the other hand the defendants have brought three 
witnesses, viz.—their wharfinger Jas. F. Golden, their 
storekeeper, Macnamara, and their clerk James G. 
Golden, all of whom swear positively that Mr. Stanley 
was informed of the danger from high tides before he 
hired the storage for the salt. 

The defendants’ clerk Jas. G. Golden, son of the wharf- 
inger Jas. K. Golden, relates what occurred thus: I think 
‘Mr. Stanley came down stairs, and he asked my father 
“if he could let him have some storage room for two 
“cargoes of salt. My father said he could give him 
‘ storage in the grain store No. 2 on Point à Carcy wharf, 
“and Mr. Stanley asked him if it was down stairs or up 
“ stairs, and father said he would not like to see him put 
“ salt down stairs as the tide had come in the store, and 
“might likely come in again. Then Mr. Stanley said, 
“ well, how about putting deals on their ends? So Mr. 
‘“ Macnamara came in there and he used the word ‘ skids.’ 
“ He said by putting skids it would cut the bags. I think 
“ there was some talk of flooring over the deals, but then 
“there was some word about it being too expensive; the 
“salt would not bear the expense of flooring the deals 
“ over. So, after that, Mr. Stanley left the office : I thought 
“he meant to put the salt up stairs. I did not think he 
“ was going to put any in the lower flat.” 

- Macnamara states what he heard of the agreement thus: 
“JT happened to go into the office that day, I had some 
“business there: I overheard Mr. Stanley and Mr. Gol- 
“den making arrangements for putting some salt in 
“there. I asked them if they were going to put it into 
“ that store. Mr. Stanley said ‘ yes,’ and asked the reason 
‘ why he should not? I told him the tide came up some- 
“times, and with an easterly wind the high tides had 
“ come in, and I spoke to him about putting skids under- 
‘neath, and if he rose the skids too high the under bags 
‘ would cut. Mr. Golden spoke about covering the whole 
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‘* floor with deals, or something to that effect. I left after 
‘< that.” 


Notwithstanding the high respectability of Mr. Stanley, 
and my conviction that he would not say anything he 
thought to be untrue, it is impossible for me to disbelieve 
that the matter of the tides possibly coming into the 
store in question was alluded to when the arrangements 
were being made for the storage of the plaintiffs’ salt. 
For me to take that position would involve my asserting 
that the two Goldens and Macnamara have committed 
wilful perjury, because while Mr. Stanley may have for- 
gotten that the matter of the tides was alluded to, the 
defendants’ three witnesses must have invented the whole 
story if the matter was not alluded to. I certainly am 
not warranted in declaring that they have done so, and 
thus perjured themselves, particularly in a matter in which 
they have no personal interest. But there is ground for 
thinking that it is doubtful whether the matter went so 
far as an agreement that the plaintiffs should put the 
salt there at their own risk. James F. Golden does say 
so, but he says it in this way :—“ The tide has come into 
-“that store, and it may come again, and if you put the 
“ salt there (it was given to him at a very low rate such 
“as we were charging for coal on the wharf) it will be 
“at your own risk.” Now this reason which he 
gives us as having been the cause of his telling 
Mr. Stanley that he would put the salt in at his 
own risk is unfounded, is not based on fact, because 
we see from the deposition of Mr. Woods, the de- 
fendants’ secretary, that the defendants have only two 
rates for storage, viz.: one by the bag when the defend- 
ants do the labor themselves, and one by the ton when 
the owner of the goods furnishes the labour, that is the 
labour of putting in the goods stored, and Mr. Woods 
says the defendants do not break their rates and did not 
break their rates in favour of the plaintiffs; to use his 
own words, he says : “ The rates by the ton were the rates 
charged Henry Fry & Co.” Again, the agreement or con- 

Vol. IX, C. S. g 
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versation relating to the storage of the salt left the clerk 
James G. Golden under the impression that none of it was 
to be stored in the lower flat ; this is contradictory of the 
idea that the plaintiffs had assumed the risk of storing it 
on that flat. Finally there are very serious discrepancies 
between the testimony of the three witnesses for the de- 
fence as to the other reason which would have led James 
F. Golden to insist upon the plaintiffs assuming such 
risk. While Macnamara swears that the tide came into 
the lower story of the store in question generally two or 
three times every winter, and James G. Golden, the 
clerk, swears his father, James F. Golden, constantly 
warned persons seeking storage there of that fact ; James 
F. Golden himself says that though he had been engaged 
about the store and wharf in question for thirty-five years, 
he had only twice before known the tide to come into 
the store, and that he had not to his knowledge ever no- 
tified any one on any previous occasion of such a danger. 
The onus of proof of such an exceptional agreement would 
of course be on the defendants, and under all the circum- 
stances I do not feel that they have satisfactorily proved 
it; but as I have already said, I cannot doubt that the 
possibility of the tide coming into the store, as it had be- 
fore done, was referred to. That this would be the case 
is moreover in itself exceedingly probable—all the parties 
had for years done business in and about the wharves of 
the St. Lawrence and knew what is notorious in Quebec, 
that its tides do sometimes come over our wharves and 
even into the streets of our Lower Town. 


The fact then I will take to be this: that the plain- 
tiffs and defendants, when the salt was stored in the lat- 
ter’s premises, were mutually aware that the said pre- 
mises were liable to a possible danger of flooding by high 
tides, and the question I will thus have to decide is whe- 
ther the defendants are in law liable for the loss resulting 
from the realization of the event of the danger of which 
both knew the existence when they furnished and ac- 
cepted the premises respectively. 
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The liability of a depositary is by our Civil Code in its 18% 
article 1802 fixed thus: “The depositary is bound to ap- Fr 
“ply in the keeping of the thing deposited the care of a fnebec. 
“ prudent administrator.” This is inserted in our Code ™mmissioners. 
within brackets as being new law, and reference to the "ire 
Commissioners’ Report, vol. 3 (2nd part), p. xviii, shows 
that it is so. The Commissioners there say: Articles 9 
and 10 correspond with the Code Napoléon and declare 
the existing law. An amendment is however submitted 
by which the general rule provided in “the title of obli- 

“ gations to be applied in all cases to parties, and binding 
“ them to the care of a prudent administrator, is substitu- 
“ted for the various and uncertain rules of the ancient 
“law.” That the Code Napoléon exactly follows the an- 
cient law and therefore differs from our Code, will be 
seen by consulting Troplong, Dépôt and Séquestre, Article 
1927, no. 68 to 69, pages 48 to 54. Therefore neither the 
ancient authors nor the commentators of the Code Napo- 
léon can be looked to as guides in the matter of the obli- 
gations of a mere depositary. On the other hand, refer- 
ring to Addison on Contracts, Book 2, chap. 4, sec. I (p. 
770 of the Ed. of 1892), we find the obligations of depo- 
sitaries stated almost in the very words of our Article 
1802, Civil Code, thus: “A depositary is only bound to 
“ take that care of things accepted by him to keep whicha 
“reasonably prudent man takes of his own property of a 
‘like description,” though it may be here noted that the 
case of Giblin v. McMullin, L. R., 2 P. C. 817, from which 
this rule given in Addison is extracted, was a case of gra- 
tuitous bailment—and our Article 1802 is also, as shown 
by Article 1795, a declaration of the liability of the bailee 
who receives no hire or reward. Referring to Addison, 
same book and chapter and section, but at p. 824 (under 
- the head of negligent keeping of goods by warehousemen 
and depositaries for hire), we find it said that : “ All per- 
“ sons to whom goods are delivered to be kept for hire 
“and reward and who are paid expressly for their care 
“in keeping them, and not merely for the finding of a 
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“ place of deposit, are bound to exercise that amount of 
“ care which the most prudent and careful of men exer- 
“cise for the protection of their own property.” In Sir 
Wm. Jones’ work on Bailments, p. 79, it is said: ‘“‘When 
“a private man demands and receives a compensation 
“ for the bare custody of goods in his warehouse or store 
“ room, thisis not properly a deposit, but ‘a hiring of care 
“ and attention,’ it may be called locafio custodiæ, and might 
‘“ have been made a distinct branch of this last bailment, 
‘if it had not seemed useless to multiply subdivisions : 
‘“ and the bailee may still be denominated locator opera, 
“ since the vigilance and care which he lets out for pay 
“are in truth a mental operation. Whatever be his ap- 
“ pellation, either in English or Latin, he is clearly re- 
‘ sponsible, like other interested bailees, for ordinary ne- 
“ gligence.” In the cognate matter of mandate our Civil 
Code says, Article 1710:—‘‘The mandatory is bound to 
“ exercise, in the execution of the mandate reasonable 
“ skill and all the care of a prudent administrator. Never- 
“theless if the mandate be gratuitous, the Court may 
‘ moderate the rigor of the liability arising from his ne- 
“ gligence or fault, according to the circumstances.” In 
the case of Searle v. Laverie, L. R., 9 Q. B., p. 122, where 
a livery stable keeper stored for hire a carriage in a build- 
ing which was blown down, and the plaintiff offered to 
prove that the building had been badly constructed, the 
evidence was refused, the trial judge and subsequently 
the full bench holding that the defendant was only bound 
to take ordinary care, and was not liable for the careless- 
ness of the builder, and only warranted the store house 
reasonably safe, not absolutely so. Again the warehousing 
of goods partakes to a certain extent, of the nature of lease, 
and we find the obligations of a lessor stated in Article 
1614, Civil Code, thus :— The lessor is obliged to warrant . 
“the lessee against all defects and faults in the thing 
“leased, which prevent or diminish its use, whether 
“ known to the lessor or not.” But reference to Pothier, 
Louage, No. 118, shows that this warranty of the lessor 
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does not extend to defects of which the lessee was made 1896. 


aware at the time of the contract of lease. Fry 
In the case of Brabant & Co. v. King, reported in the Quebec 


London Times of the 2nd July last, cited at the argument Commissioners. 
before me for the plaintiffs, and of which their counsel Ar" J 
handed me a copy, Lord Watson in giving the judgment 
of the Judicial Committee of the Privy Council appears 
to have said :—“ It would be a very dangerous doctrine, 
“for which there is not a vestige of authority, to hold 
“ that a depositor of goods for safe custody, who by him- 
“ self or his servants, had had an opportunity of observ- 
“ ing certain defects in the storehouse, must be taken to 
“ have agreed that any risk of injury to his goods, which 
“ might possibly be occasioned by those defects should be 
‘borne by him and not by his paid bailee, The authori- 
“ties relating to the vexed maxim, volenti non fit injuria, 
‘had no bearing whatever upon the point. From the 
‘ very nature of the transaction, the depositor was en- 
“ titled to rely upon the care and skill of his bailee. The 
“ duty was incumbent upon the latter, in the due fulfil- 
“ ment of his contract, of considering whether his pre- 
“‘ mises could be safely used for the storage of explosives 
“ or other goods, and if they could not take immediate 
“ steps for placing the goods in a position of safety.” 


Applied to the particular case in which these words 
appear to have been used the result would work nothing 
but justice ; because in that case the storage was a forced 
one, the statutory law of the colony of Queensland com- 
pelled the storing of explosives in the particular Govern- 
ment store into which the River Brisbane rose and flood- 
ed and ruined them. There could be no question of the 
doctrine of “ volenti non fit injuria,” for the owner of the 
goods could have no will in the matter, he had no choice. 
But could those ideas be justly applied to the owner of a 
store who says :—‘ use my store if you like,” but who at 
the same time says, “ the tide has come into it, and may 
do so again.” 

I have said that in the matter of lease of premises, 
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SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 16 May, 1895. 
Coram DOHERTY, J. 
CUDDY v. KAMM, & THOMAS, mis en cause. 


Lessor and lessee—Saisie-gagerie par droit de suite. 


Hsip:—The lessor loses his right to seize by process of saisie-gagerie the 
things which are subject to his privilege, after the expiration of eight 
days from their removal from the premises, even if the things have 
been fraudulently given in pledge by the lessee. 


JUDGMENT :— 


“ The Court, having heard the witnesses and the parties, 
plaintiff and mis-en-cause Thomas, upon the merits of the 
issue as joined between them, examined the proceedings 
and proof of record, and deliberated : 

“ Whereas plaintiff has accompanied his present action 
against defendant by a writ of saisie-gagerie par droit de 
suite under which he has caused to be seized one horse and 
one express, and by the conclusions of his action he prays 
that said seizure be declared good and valid ; 

‘ ‘Whereas mis-en-cause Thomas contests the seizure of 
said horse and express sleigh, alleging that the same are 
not liable to seizure for the rent due plaintiff; that he, — 
mis-en-cause, has a lien thereon for $50 advanced by him 
to defendant, who as security for such loan delivered 
over to him said horse and express, and that he, mis-en- 
cause, placed the same in the premises where they were 
seized, and that the same had not been in the premises 
leased by plaintiff to defendant for over two months pre- 
vious to said seizure ; 

‘‘ Whereas plaintiff answers said plea or contestation 
of mis-en-cause, denying its allegations and specially 
alleging that mis-en-cause is defendant’s son-in-law ; that 
any advance made by the former to the latter was so 
made fraudulently at a time when defendant, to the 
knowledge of mis-en-cause, was about to abscond, with 
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intent to defraud his creditors, and in order to assist him 
in so absconding ; that the effects in question formerly 
garnished the premiscs leased by plaintiff to defendant 
and were removed without the former’s knowledge or 
consent ; that mis-en-cause acquired no privilege upon said 
effects for said advance, even if he made such advance, 
which plaintiff denies; that defendant did not leave 
sufficient effects in the premises leased to secure the rent ; 
and that the plaintiff has a right to follow and seize said 
horse and sleigh even though more than eight days have 
elapsed since their removal from said leased premises ; 
and plaintiff in consequence prays the dismissal of the 
said plea of mts-en-cause ; 

“ Considering that it is proved that the effects, to wit 
the horse and sleigh in question, were, when seized, in 
the possession of the mis-en-cause Thomas who had placed 
them in the premises where they were seized ; 


“ Considering that it is proved that the same had not 
garnished the premises leased to defendant by plaintiff, 
for ajperiod of at least four weeks anterior to such seizure ; 

“ Considering that said effects being so seized in the 
possession of mis-en-cause, and plaintiff having no right to 
seize the same by process of saisie-gagerie, the same hav- 
ing been removed from the premises leased by plaintiff 
to defendant more than eight days prior to said seizure 
herein made, mis-en-cause had a right to contest the seizure 
so made ; 


“ Considering that even if the contract of pledge under 
which it is proved defendant placed said horse and sleigh 
in the possession of mis-en-cause should be annullable as 
having been made in fraud of the creditors of defendant, 
such annullability or the annulment of ssid contract 
would not have the effect of giving plaintiff the right to 
selze the same before judgment upon a writ of saisie- 
gagerie, more than eight days after their removal from the 
premises for rent whereof they have been seized herein ; 

“ Considering therefore that the contestation by mis-en- 

Vol. IX, C. 8. 8 
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cause of the seizure of the said horse and sleigh is well 
founded ; 

“ Considering as regards costs, that said horse and sleigh 
are proved to have been removed from the premises 
leased by plaintiff, without his knowledge, and that mis- 
en-cause did not produce with his plea the written evid- 
ence in his possession of the contract of pledge alleged 
by him, and only produced the same at enquéte by leave 
of the Court ; 

“ Doth maintain the plea or contestation of said mts- 
en-cause, and grant him main-levée of the seizure herein 
made of .said horse and sleigh, without costs ; the Court 
reserving to the plaintiff any right he may have to contest 
as fraudulent, should he be so advised, said contract of 
pledge, and ask that the same be declared null, for the 
purpose of executing upon the said horse and sleigh, 
the judgment in this cause rendered in his favor against 
defendant.” 

Hutchinson & Oughtred, for plaintiff. 

Greenshields & Greenshtelds, for mis-en-cause. 

DeLorimier § Godin, for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 26 February, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. 
MEYER Ev au. v. CARDINAL. 
Procedure— Pleading —Special answer. 


Heip:—In an action of damages for inferior quality of goodssold, to 
which the defendant pleaded that the plaintiff was too late in 
making his complaint, the latter is entitled to allege in his answer 
that he made complaint forthwith upon discovery of the breach of 
contract. 

Where the action was against C. personally. although the contract 
was signed “C. & Co.” and defendant pleaded that “ C. & Co.” was 
a firm of which he produced the registration, held, that the plaintiff 
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was entitled to answer that it was not the firm set up in the plea 
with whom he dealt. but that the “ C. & Co.” with whom he dealt 
was the defendant himself acting under a simulated registration in 
the name of his wife as ‘ C. & Uo.” 


ARCHIBALD, ».:— 


The defendant moves to reject certain allegations in 
the answer of the plaintiffs to defendant’s plea, on the 
ground that such allegations are an attempt to remake 
the plaintiffs’ case and ought to have been made in the 
declaration itself. | 


The plaintiffs’ action is for damages, alleging that the 
defendant sold to the plaintiffs a certain quantity of hay, 
of a described quality, and at a fixed price. 

That the defendant shipped the hay as contracted, but 
upon its arrival at London, Eng., and its having been 
sold by the plaintiffs to customers under the description 
upon which it was bought, it turned out to be of an in- 
ferior quality, and plaintiffs were obliged to make allow- 
ances to the purchasers in consequence, and plaintiffs sue 
for the damages so suffered by the inferior quality of the 
hay. 

To this, defendant pleads, among other things, that the 
hay should have been earlier examined and the plaintiffs 
were too late in complaining, to which plaintiffs answer 
as follows: ‘ Immediately upon the discovery by plaintiffs 
‘ of defendant's breach of contract, to wit, on or about 
“ the end of November, 1:94, plaintiffs wrote to defend- 
“ ant comphining of the same and informing defendant 
“ that they would hold him liable for their actual loss in 
“connection with the same, and have frequently since 
“ notified him of the amount of said damage, and threat- 
“ened suit if the same were not paid.” 

This is one of the allegations which defendant seeks to 
set aside. 

It seems also that the defendant's letter, upon which 
the contract for the sale of the merchandise in question 
was voncluded, was signed ‘“ Cardinal & Company,” and 


1896, 
Meyer 


v. 
Cardinal. 


1896. 
Meyer 
Vv, 
Cardinal. 
Archibald. J. 
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defendant pleads that “Cardinal & Company” was a re- 
gistered firm composed of certain individuals, and that 
the defendant was only the agent of said firm. 

To this plaintiffs answer as follows: “ Defendant 1s 
‘‘ the pereonal and sole owner and proprietor of another 
“ firm of “Cardinal & Company,” which with like bad 
“ faith and intent to deceive, he caused to be registered 
‘under the name of his wife as Azilda Marin, on the 
‘‘ 28th of April, 1898, and he has since continuously and 
“ personally traded under said registration, copy of which 
“ plaintiffs will file at the trial hereof if necessary.” 

To this also defendant objects as being a matter which 
should be contained in the declaration. 

I am of opinion that, in both cases, the allegation is 
one which was not necessary to the declaration and one 
which fairly meets the defendant’s plea. A plaintiff, at 
any rate in a civil case, is not obliged to foresee and rebut 
the pleas which the defendant may make. 

It may be that what the plaintiffs actually did, with 
regard to notifying the defendant as to the damages suf- 
fered, may not be sufficient to destroy the effect of the 
defendant’s plea, but the validity of a plea cannot be call- 
ed into question by a motion to reject it. (See Dorion & 
Dorion, Montreal Law Rep., 1 Q. B., page 65 ; see also 4 
Legal News, page 381). 

With regard to the other point, the plaintiffs take their 
action against the defendant personally although the con- 
tract was signed “Cardinal & Company.” Defendant 
answers by alleging that “ Cardinal & Company’ was a 
certain firm, of which he produces the enregistration, and 
that defendant was only the agent of that firm and not 
responsible towards the plaintiffs. 

Plaintiffs answer practically by saying that it was 
not that firm which is set up in the defendant’s plea 
with which they dealt, but that the “Cardinal & Com- 
pany” with whom they dealt was the defendant himself, 
acting under a simulated enregistration in the name of 
his wile, as “ Cardinal & Company.” 
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Iam of opinion that that was a fair reply to the de- 18%. 
fendant’s plea,and the defendant’s motion is consequently Meyer 


rejected with costs. Cardinal. | 
McGibbon, Davidson & Hogle for plaintitts. Archibald, J. 
Fortin & Laurendeau for defendant. : 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 22 January, 1895. 


Coram DoHERTY, J. 


FEATHERSTON v. THE CORPORATION OF THE 
TOWN OF LACHINE. 


Municipal corporation— Maintenance of roads and streets in 
‘own — Prescription of action—R. S. Q. 4616, s. 8. 


Article 4616 of the Revised Statutes of "Quebec provides that if the 
municipal corporation of any city or town fail to keep in repair the 
roads, streets or highways within the limits thereof, it shall be re- 
sponsible for all damages sustained by any party by reason of such 
default, “ provided the action for the recovery of such damages is 
bronght within three months after the same have been sustained.” 
The plaintiff fell and broke his arm while walking on the footpath 
placed by the defendant on a public highway, and by the present 
action he claimed damages on the ground that the accident was 
caused by the failure of defendant to keep the footpath in good re- 
Pair. Held, that more than three months having elapsed between 
the date of the injury and the institution of the action, the defend- 

&xat’s plea of prescription based upon the article above cited, was well 
fam anded. 


S'ODGMENT :— 

<< “Whereas plaintiff by the present action, instituted on 
thee ‘Ast and served on the 2nd day of June, 1894, seeks to 
ree wer from defendant the sum of $2,000, for damages 
alle@ ged to have been suffered by reason of his having on 
the ist August, 1893, fallen and broken his arm while 
"Walking on the pathwalk placed by defendant on Brews- 
tex Avenue in the town of Lachine, a public road in 
haxr ge of defendant and for which it is responsible, and 
Whicch fall he alleges was caused by the negligence and 
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185. failure of defendant to keep said sidewalk in good re- 
Featherston pair as 1t was bound to do; 
er. © Whereas defendant pleads, 1st. an exception of pres- 
cription by the lapse of more than three months between 
the date of the accident alleged by plaintiff, and the insti- 
tution of his action, and 2nd. a general denial ; 

“Seeing section 4616, R. S., Quebec ; 

“Considering that under said section the municipal 
corporation of any city or town is responsible in damages 
resulting from failure to keep in repair any road, street, 
or highway within the limits thereof, only provided ac- 
tion is brought for the recovery of such damages within 
three months after the same have been sustained ; 

“ Considering that the present action is to recover dam- 
ages for alleged failure to keep in repair a sidewalk upon 
and forming portion of, or being an accessory to, a public 
road or street in the town of Lachine; 

“ Considering that more than three months elapsed be- 
tween the time when the damages claimed are alleged 
to have been sustained (21st August, 1898), and the in- 
stitution and service of this action (27th June, 1894), and 
that defendant’s exception of prescription is well founded ; 

“ Doth maintain defendant’s said exception of prescrip- 
tion and dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Butler & Carmichael for plaintiff. 

Madore & Guerin for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 6 November, 1895. 
Coram DOHERTY, J. 


JONES v. McLAUGHLIN ert at., & defendants, 


petitioners. 
Injunction—Interim order pending suit— Petition to dissolve. 


Hep :—Where upon allegations, and affidavits in support thereof, which 
were primd facie sufficient, the court has granted an interim order to 
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restrain the defendants from publishing or circulating certain state- 

« ments pending suit, such order will not be dissolved at the instance 
of defendants where they show no right to publish or circulate such 
statements and it appears that the plaintiff would suffer very serious 
loss if not protected by an interim restraining order. 


JUDGMENT: 


“The Court, having heard the parties by their respec- 
tive counsel upon defendant’s petition to quash the inter- 
locutory judgment rendered in this cause on the 30th 
July last past, examined the proceedings, etc. ; 

“ Considering that by the order sought to be quashed 
defendants are enjoined merely to cease pending suit 
from interfering with, hindering or preventing the plain- 
tiff in his business by making, circulating or publishing 
or causing to be made, circulated or published, either 
directly or indirectly, any of the following statements, to 
wit: 

‘““(a) That the manufacturing and selling of textile 
buckskin was illegal and an infringement of a certain 
process for which the defendants claimed they had a 
patent for manufacturing ‘fibre chamois,’ and was also 
an infringement of an alleged trade mark belonginy to 
defendants, consisting of the name ‘ fibre chamois’ ; 

“ (b) That all persons purchasing or dealing in the said 
textile buckskin or offering or advertising the same for 
sale, or publishing advertisements thereof, were subject 
to both criminal and civil actions at law, and to be fined 
or imprisoned or mulcted in damages at the prosecution 
of the said defendants ; . 

‘* Considering that the allegations of plaintiff’s petition 
on which said order issued were sufficient in law to jus- 
tify the issue of said order, and that the affidavits pro- 
duced in support thereof sufficiently established primd 
facie the truth of said allegations ; 

‘* Considering that by their petition to dissolve said or- 
der defendants do not set up, nor does anything produced 
in support thereof show, any right upon their part to 
make and circulat: the said statements above set forth : 


1895, 
Jones 
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nor do they by their petition set forth either that the 
statements aforesaid are true, or that defendants have 
reasonable and probable cause for believing them to be 
true, or honestly believe them to be true ; 

“ Considering that the Court upon the present proceed- 
ing is not competent to decide whether or not defend- 
ants have in the past made or circulated such statements, 
which question can only be passed upon by judgment on 
the merits of plaintiff's action ; 

“Considering that defendants, pretending to no right 
to make or circulate the statements above mentioned, suf- 
fer no wrong by being restrained from making or circu- 
lating them pending the present suit even if they never 
made or circulated such statements in the past, and that, 
on the other hand, if it be true as contended by plaintiff 
that defendants have been making and circulating and con- 
tinue to make and circulate such statements, which ques- 
tion as aforesaid can only be definitely passed upon after 
hearing on the merits, plaintiff will be exposed to suffer 
very grievous wrong if not protected by an interim re- 
straining order such as that issued herein, and sought to 
be dissolved by defendants’ petition ; 

“Doth reject defendants’ petition with costs.” 

Abbotts, Campbell & Meredith for plaintiff. 

Macmaster & Maclennun for defendants. 

. (J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 26 February, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. 


HICKS v. CANADA AXE AND HARVEST TOOL 
MANUFACTURING CO. 


Procedure—Amendment of writ and declaration—Omission 
of plaintiff's surname. 


Han :—The plaintiff may be allowed to amend the writ and declaration 
by supplying the omission of his surname therein. 
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ARCHIBALD, J.:— 1896. 


In the writ and declaration in this cause the name of ro x 
the plaintiff is mentioned as Leslie Almon, and the sur- Harvest Tool 
name, Hicks, is entirely omitted. 

Before the day fixed for the return of the action, the 
plaintiff discovered his error and served a motion to be 
Permitted to amend the writ and declaration by the ad- 
ditiom ofthe word Hicks, after the words Leslie Almon 
wherever they occur in the writ and declaration. 

The defendant opposes the application as a violation of 

articles 49 and 51 of the Code of Civil Procedure. Article . 

49 says that the writ must contain the name, occupation, 
Cr quality, and domicile of the plaintiff, among other 
things ; and Article 51 says that the formalities mention- 
ed xa Article 49 are upon the pain of nullity. 


The jurisprudence upon the subject has been very fluc- 
tumt ize g, but the more recent tendency is towards a liberal 
interpretation of these articles. Thus, in the only deci- 
sion «££ the Qneen’s Bench which I find reported, con- 
talmect in the 11th Quebec Law Reports, at page 308, in 
the carsse of Racey & Caron, that Court permitted the sub- 
stitu tii on of the word “John” instead of ‘“ Joseph” in the 

piaim t = ff’s name. So a decision in a case of Day v. Trial, 

repor &<=d in the 9th Quebec Law Reports, at page 870, 

the Court of Review, presided over by Chief Justice Mere- 

dith, —B ustices Casault and Stuart, decided that the nul- 
litioss X>ronounted by Art. 51 were only relative and thus 
subjec= # to amendment. 

In @ We present instance, I cannot see that the defendant 
woule=S suffer anything by the amendment proposed. 

he a æll therefore grant the motion upon payment to 

“=> fendant of the costs thereof. 
aa —Pierre, Pélissier & Wilson for plaintiff. 
22 zon & McLennan for defendant. 
(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, :4 June, 1895. 
Coram DAviDsON, J. 
GUERIN v. THE CITY OF MONTREAL. 


Montreal, City of — Expropriation— Residue— Notice by party 
expropriated —City charter, 52 Vict., ch. 19, s. 218, ss. 12. 


The plaintiff, on the 19th March, 1889, gave the city of Montreal notice, 
under the provisions of 52 Vict. (Q.), ch. 79, 6. 213, s.s. 12, of his in- 
tention to give up a certain residue of land. The commissioners 
were sworn on the 8th January, 1889, but their first meeting concern- 
ing the expropriation and valuation of the plaintiff’s property took 
place on the 20th March, 1889. 

Hep :—1. The notice given on the day previous to the meeting of the 
commissioners was sufficient under the statute cited. 

2. Expropriation commissioners are by law experts as regards their 
powers and duties, and on receipt of notice from a party expropriated * 
that he desires to have a residue also expropriated, they are bound 
to fix a time and place for the investigation of the value of the pro- 
perty, and to give the proprietor notice thereof. And if they fail to 
give such notice or to fix the value of the residue before they are 
functi officio, he has an action against the city for such value. 


JUDGMENT :— 


“ Plaintiff alleges: that he is proprietor of lot no. 329, 
St. Lawrence Ward, that on the 28th December, 1888, 
commissioners were named on petition of defendant to 
value a portion of this lot which defendant desired to 
expropriate, and that the time for beginning the opera- 
tion of the commissioners, was fixed by the Court for the 
8th of January, 1889; that by law whenever there re- 
mains a depth not exceeding fifty feet the proprietor may 
compel the corporation to acquire the residue for such 
price as the commissioners may determine, by his giving’ 
notice to the City Clerk on or before the day fixed for the 
commissioners to proceed to the valuation, of such his 
intention to sell and give up such residue; that after the 
expropriation there would have remained an area of 2,153} 
feet with a depth of only 494 feet, of the value of $2.50 per 
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foot, making a total value of $5,883.12 ; that plaintiff gave 
such notice on the 19th of March, 1889, and the commis- 
sioners proceeded to the expropriation of no. 329, on the 
next day ; that the commissioners were by law, experts, 
and by C. P. 333, they were bound to fix a time and place 
for the investigation of the value of said property and to 
notify plaintiff, allowing him a delay of three days; that 
plaintiff only received notice for the 20th of March; that 
on the Ist of May, 1889, the commissioners deposited 
their report of investigation and value of the lots expro- 
priated by them on St. Lawrence Main street, but did 
not expropriate the residue of plaintiff’s property as they 
were bound to do; that the commissioners are functi officio 
and plaintiff is entitled to his recourse at law ; wherefore 
plaintiff, renewing his notice of the 19th March, 1889, of 
his desire to abandon and vest the residue of said lot in 
defendant, prays jadgment for $5,383.12, with interest 
from the Ist of May, 1889; 

“ Defendant pleads a general denial ; 

“ Considering that the residue of lot no. 329 left after 
taking from it the part required and expropriated by the 
city was only 49 feet 5 inches in depth, and that it con- 
tains an area of 2,120 feet ; 

‘* Considering that while the commissioners were sworn 
on the 8th of January, 1889, their first meeting concern- 
ing the expropriation and valuation of the part of said 
lot no. 329, required for the widening of St. Lawrence 
street, took place on the 20th of March following: that 
plaintiff on the day preceding gave notice in writing to 
the City clerk that he desired to have such residue also 
expropriated, and that such notice was so given ‘ before 
the day fixed for the commissioners to proceed to the 
valuation,” as required by 52 Vict., ch. 79, sec. 218, sub- 
sec. 12, and that this sub-section is made by section 245 
to apply to said expropriation ; that said notice was read 
at said meeting of the 20th of March and was in time, as 
well by said section sas by the practice in that behalf, 
ever since acquiesced in by the city ; 


1895. 
Guerin 
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1895, ‘Considering that while by section 245, it is enacted 
Guerin that section 218, s.s. 10 shall not apply to St. Lawrence 
if street, and that the last paragraph of said sub-sec- 
tion provides for public notice of the day appointed for 
the valuation, nevertheless the commissioners are iden- 
tified with experts in relation to their powers and duties 
(sec. 218, sub-section 10), and sub-section 12 implies that ~ 
a day shall be fixed and plaintiff was entitled to notice ; 

“Considering that the commissioners failed to value 
said residue or fix the price to be paid therefor ; 

“Considering that said residue of 2,120 feet was then 
worth $4,240; 

“ Considering as to interest, that it does not appear at 
what date defendant would have been bound to deposit 
the value of said residue (sec. 216) ; 

‘Doth order and adjudge defendant, on being tendered 
a good and valid title of said residue of said lot 829 by 
plaintiff, to accept the transfer of the ownership thereof, 
and thereupon to pay to plaintiff the sum of $4,240, with 
Interest from the 9th of October, 1891, date of writ, and 
costs.” 

Madore & Guerin for plaintiff. 

Roy, Q.C., & Ethier, Q.C., for defendant. 

(J.K.) 


City 
of Montreal. 


SUPERIOR COURT. 
26 February, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. 
GUY ET 41. v. DAME D. DAGENAIS Er vir. 


Husband and wife— Wife séparée de biens—Matters of 
administration — Summons— Service. 


Hap :—A wife separated as to property, carrying on business as a mar- 
chande publique, may sue or be sued, in matters of simple adminis- 
tration, without the authorization of her husband. Therefore, where 
the husband, in such a case, was brought in merely for the purpose of 
authorizing his wife, the absence of service of a copy of the declara- 
tion upon him is not a good ground of exception to the form by the 
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wife, inasmuch as he might have been left out of the cause alto- 
gether. Moreover, service of the declaration upon saisie gagerie, not- 
withstanding that damages are also claimed in lieu of rent, may be 
made at the office of the prothonotary within three days after the 
service of the writ. 
The leasing of premises for the purposes of the wife’s commerce is 
a matter of simple administration, and hence the wife when sued 
for rent and damages under the lease dees not require the husband’s 
Æuthorization. 


Æ ROHIBALD, J. :— 


“EK This is an action taken by the plaintiffs against the 
de= Fe ndants, who are husband and wife separate as to 
pr- <> _-Perty, to recover the amount of rent of premises occu- 
ES by the female defendant as a marchande publique for 

<=  Hparpose of her trade. 
toe husband is brought into the case simply for the 
| 3 Hose of authorizing his wife. 
he action is accompanied by saisie-gagerie. 
“The writ itself was served upon the husband and wife 
by leaving a copy with them at their domicile. 

The declaration was not served at the same time as the 
writ, but two days later, by leaving a copy thereof at the 
office of the prothonotary of the Superior Court. The 
turn of service of the declaration by the bailiff states 
omiv that he had served the female defendant and not 

ter husband with the copy of the declaration. 

The defendants filed an exception to the form, claiming 
the imsufficient service, alleging that the plaintiffs have 
Pined to their action for rent and resiliation of the lease 
‘2 Action for damages to compensate rent for the balance 
€ the lease, and that the plaintiffs did not signify the 
declaration at the same time as the writ but two days 
later, at the office of the prothonotary. Also that the de- 
‘ndant’s husband was only signified with the writ and 
20t ww ith the declaration. 

he plaintiffs answer the exception by alleging that 
though the female defendant’s husband is added to the 

“On for the purpose of authorizing his wife, yet that as 

the ®<c tion itself concerned pure administration, the wife 

*P&rate as to property did not require any such authori- 


1896. 
Guy . 


Vv. , 
Dagenais. 


1896. 
Guy 
v. 
Dagenais. 
Archibald, J. 
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zation, and the plaintiffs might have left the.male defend- 
ant out of the cause altogether. 

It was decided in a case of Methot v. Dunn (12 KR. L. 
684) that the wife separate as to property, and a public 
trader, may take an action in damages for matters 
relating to her commerce without being authorized by 
her husband or by the judge. 

Article 176 of the Civil Code provides among other 
things, that the wife who is separate as to property may 
ester en jugement without the authorization of her husband 
in matters of simple administration. 

In the present instance the leasing of premises for the 
affairs of the wife’s commerce is undoubtedly a matter of 
administration of her affairs, and I am clearly of opinion 
that the wife may sue or be sued in reference thereto 
without the authorization of her husband. 

With regard to the defect of service by leaving the de- 
claration at the prothonotary’s office in place of serving it 
with the writ, that appears to be regulated by Article 
874 of the Code of Civil Procedure which makes the writ 
of saisie-gagerie subject to the articles 804 and 841, the 
latter of which provides for the service of the declaration 
within three days at the office of the prothonotary. : 

On the whole, I am of opinion that the exception to 
the form is unfounded and must be dismissed. 

JUDGMENT: - 

‘“ Considering that the female defendant, being wife 
separate as to property and a marchande publique, could 
sue and be sued, in matters of administration relating to 
her cummerce, without the assistance or authorization of 
her husband ; 

“ Considering that the present action concerns admin- 
istration of the female defendant’s business ; 

“ Considering that service of the declaration upon 
saisie-gagerie, notwithstanding that damages are also 
claimed in lieu of rent, can be validly made three days 
after the service of the writ at the office of the prothono- 
tary, as was done in this cause; 


. 
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“ Considering, therefore, the said exception to the form _ 1896. 
was unfounded ; Guy 

“ Doth dismiss the same with costs.” Dagenais. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain for plaintiffs. 


A. L. Rinfret for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonTRÉAL, 14 janvier 1896. 
Présent: PAGNUELo, J. 


L’ Ft ONORABLE G. A. NANTEL £s-quan. v. LA COM- 
PAGNIE DE CHEMIN DE FER DE LA BAIE DES 
CHALEURS et au. & L'HONORABLE T. C. CAS- 
GRAIN £s-QUAL., intervenant. 


Cozmagagnie de chemin de fer insolvable—Séquestre—Le statut 
provincial 56 Vict., ch. 36, s’applique-t-il aux compagnies 
qui sont soumises à la juridiction du parlement du Canada 
— Discontinuation d'exploitation de partie de la ligne. 

Wes wie =—Le statut provincial (56 Vict. ch. 33) qui pourvoit à la mise sous 

@3-<,uestre et ala vente des biens d’une compagnie de chemin de fer . 

=s ubventionnée par la province, lorsqu'elle est insolvable, ou qu'elle 

226 s'est pas conformée à sa charte, ou qu’elle cesse d’exploiter sa 

48 “ligne, s'applique à une compagnie soumise à la juridiction législative 

u parlement du Canada. 

La discontinuation de l’exploitation d’une partie de la ligne de la 
<~ompagnie, que celle-ci avait mise en opération en attendant la cons- 
© ruction de tuute sa ligne, peut donner lieu à cette mise sous sé- 


%uestre. 
= NE Lo, J.:— 


commissaire des travaux publics de Québec demande 
mcr une requête le séquestre du chemin de fer de la com- 
pagnie de ja Baie des Chaleurs, en vertu du statut pro- 
vincial de 1893 (56 Vict., ch. 36, sect. 2), qui est dans les 
termes suivants: 5188a. ‘ Lorsqu’une compagnie de che- 
“ min de fer subventionnée par la province est devenue 
“insolvable et ne s’est pas conformée aux exigences de 


¢ 


1896. 
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‘sa charte quant au commencement ou au parachève- 


sun. “ ment de ses travaux dans le temps requis, ou ne con- 


Cie C. F. de 
Bai 


Pagnuelo, J. 


ls “ tinue pas et est devenue incapable de continuer l’entre- 
des Chaleurs. 66 


prise ou l'exploitation du chemin durant plus de trente 
‘ Jours, il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, 
‘en tout temps, sur le rapport du comité des chemins de 
‘ fer du conseil exécutif, d'autoriser le commissaire des 
‘‘ travaux publics à faire mettre sous séquestre et à vendre 
“Jes biens de la compagnie, y compris l'intérêt qu'elle 
‘* peut avoir dans le dit chemin.” 


Les clauses suivantes établissent la procédure pour ob- 
tenir le séquestre, les pouvoirs du séquestre et la procé- 
dure pour parvenir à la vente dans les cas mentionnés. 


Le commissaire expose dans sa requéte que la compa- 
gnie de la Baie des Chaleurs a construit cette partie du 
chemin qui s'étend de Matapédiac a Caplin, sur une dis- 
tance de 80 milles; qu'elle l’a équipée et exploitée en y 
faisant circuler des trains; qu’elle a reçu du gouverne- 
ment de Québec des subsides considérables, au montant 
de $924,580.49 ; que par un acte du 16 avril 1894, la com- 
pagnie de la Baie des Chaleurs a vendu à la compagnie 
de chemin de fer de l’Atlantique au lac Supérieur, le dit 
chemin ainsi construit avec tous ses accessoires, et que 
cette vente a été confirmée par un statut du Canada, 517- 
58 Vict. ch. 68; que ce chemin ainsi construit a été ex- 
ploité, après une inspection légale, pour le transport des 
passagers et des marchandises depuis le 7 mai 1894 au 5 
octobre 1895 par le chemin de fer de l'Atlantique au lac 
Supérieur, et est encore en la possession de cette dernière 
qui a assumé toutes les obligations de la compagnie de 
la Baie des Chaleurs, à l’égard de la construction et de 
l'exploitation du chemin, et vis-à-vis des créanciers et des 
tiers ; que les dites deux compagnies sont insolvables, ne 
continuent pas et sont incapables de continuer la cons- 
truction et l'exploitation du dit chemin, depuis plus de 
trente jours ; que le dit chemin est fermé, le roulant saisi, 
que des sommes considérables ‘sont dues aux employés et 
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aux marchands, et que le public souffre de la cessation 18%. 
du trafic ; que par un ordre du lieutenant-gouverneur en Nantel es-qual. 
conseil, passé le 7 novembre 1895, sur le rapport du co- Cie OF, de la 
mité des chemins de fer du conseil exécutif de cette pro- 2 Chaleur. 
vince, le requérant ès-qualité a été autorisé à faire séques- ?"#"nelo.J- 
trer et vendre le dit chemin, suivant le statut provincial 
56 Vict., ch. 36. 
Les compagnies intimées ont plaidé en substance que 
l'acte 56 Vict., ch. 36 est inconstitutionnel en ce qu'il 
établit une procédure pour séquestrer et faire vendre des 
chemins de fer sous le contrôle du parlement fédéral ; 
qu'elles ne sont pas insolvables ; qu'elles ont délai jus- 
qu’au 80 juillet 1896 pour compléter la ligne jusqu'à Pas- 
pébiac, et qu'elles ne sont pas tenues d'exploiter une 
partie de leur ligne pour le transport des passagers et 
des marchandises tant que la ligne entière n'est pas para- 
chevée ; que l’exploitation du chemin a cessé le 5 octobre 
dernier par suite de la collusion entre le requérant ès- 
qualité, et un nommé McCarthy, employé de la compa- 
gnie, dans le but de donner ouverture à la demande ac- 
tuelle, et de mettre le chemin en la possession et sous le 
contrôle de certaines personnes, dans leur intérêt person- 
nel, et affirmant que la compagnie de chemin de fer de 
l'Atlantique au lac Supérieur a offert et offre encore d’ex- 
ploiter le dit chemin; que l’avis de la requête est insufli- 
sant et illégal. 
Je dirai d’abord que les avis publics ont été donnés 
suivant la loi, et que la procédure est régulière. Il est 
de plus admis que la compagnie de chemin de fer de la 
Baie des Chaleurs a reçu du gouvernement de cette pro-. 
vince des subsides excédant $800,000; que l'exploitation 
de la partie construite entre Matapédiac et Caplin, pour 
le transport des passagers, des marchandises et des malles, 
inauguré le 7 mai 1894, a,été discontinué le 5 octobre der- 
nier, à savoir, plus de trente jours avant l'ordre en con- 
sil ; que le ler janvier 1895, la compagnie de chemin de 
br de l'Atlantique au lac Supérieur a pris possession du 
chemin et l’a exploité jusqu'au 5 octobre dernier. 
Vol. VIII, C. 8. 4 
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1896. Les questions soulevées et à décider sont: lo. La loi 
Nantel es-qual. provinciale, 56 Vict., ch. 86, est-elle applicable à un 
Cie C.F. dels chemin de fer sous le contrôle du parlement fédéral ? 
des Chaleurs. 95, Peut-on faire séquestrer et vendre la partie construite : 
Pagnuelo.J+ jun chemin de fer qui doit s'étendre au-delà de la partie 

construite ? 

80. Une compagnie de chemin de fer est-elle tenue 
d’exploiter une partie de son chemin, lorsque toute la 
ligne n’est pas complétée ? 

40. Les deux compagnies de chemin de fer sont-elles 
insulvables ou incapables de continuer la construction ou 
l’exploitation du chemin de la Baie des Chaleurs ? 

lo. Les intimées ont soutenu qne l’acte de Québec, 56 
Vict., ch. 36, est inconstitutionnel parce qu’il tend a faire 
séquestrer et vendre le chemin de toute compagnie qui 
traverse la province de Québec, méme des compagnies 
qui sont incorporées par le parlement du Canada. La 
question est mal posée, comme je l'ai fait remarquer au 
commencement du débat. La législature de Québec peut 
certainement indiquer la procédure à suivre pour la vente 
des chemins de fer provinciaux. L'objection est plutôt 
que cette loi ne serait pas applicable aux chemins de fer 
qui sont sous le contrôle du parlement fédéral. 

Les deux compagnies invoquent ce moyen, car, quoique 
la compagnie de la Baie des Chaleurs ait été incorporée 
par la législature provinciale, cependant, par un statut 
fédéral passé en 1891, elle a été déclarée être une entre- 
prise d’un avantage général pour le Canada, et à compter 
de la date de la sanction du statut fédéral, le 80 septem- 
bre 1891, la compagnie de chemin de fer de la Baie des 
Chaleurs est déclarée être une corporation soumise à l’au- 
torité législative du parlement du Canada. 

L'autre compagnie a été incorporée par un statut fé- 
déral passé en 1898, ch. 89. Par ce dernier statut il est 
permis à la compagnie d’acheter ou de louer différentes 
lignes de chemin de fer, construites ou en voie de cons- 
truction, y compris le chemin de la Baie des Chaleurs 


qui sera connu sous le nom de “la section de la Baie des 
Chaleurs.” 
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Enfin, dans un statut passé en 1894, ch. 63, le parle- 15 
ment a sanctionné la vente que la compagnie de la Baie Nantel « Les-qual. 
des Chaleurs avait faite, le 16 avril précédent, à la com- “e% FE. Je le 
pagnie de chemin de fer de l'Atlantique au lac Supérieur, ¢ Chalours 
de son chemin tel qu'alors tracé et construit entre Mata- Pagnuelo, J 
pédiac et Caplin, distance d’environ 80 milles, et dépen- 
dances, et aussi des immunités de la dite compagnie et 
des subventions qui lui ont été votées. 


Les deux compagnies sont donc sous le contrôle du 
parlement fédéral. I] suit de là que la législature pro- 
vinciale ne peut passer aucune loi pour dissoudre leur 
charte, changer leur constitution, diminuer les droits des 
porteurs de bons ou débentures, en un mot elle n’a pas 
de juridiction pour déterminer leurs pouvoirs ou leurs 
obligations. Elles sont régies par l'acte des chemins de 
fer d'Ottawa de 1888. Mais le statut de Québec de 1898 
ne fait aucun changement de cette nature. Il détermine 
seulement une procédure à suivre pour parvenir au sé- 
questre et à la vente des chemins de fer subventionnés 
par la province et qui sont: devenus insolvables ou inca- 
pables de continuer la construction ou l'exploitation de 
leur chemin. C’est seulement une loi de procédure civile, 
et toute loi de procédure civile est sous le contrôle exclu- 
sif de la législature provinciale. S'il existait une loi fé- 
‘ dérale qui pourvoirait à la liquidation des compagnies de 
chemin de fer insolvables ou incapables de continuer 
l’entreprise ou d’exploiter leur chemin comme il en existe 
pour la liquidation des banques, des compagnies à fonds 
social incorporées par le parlement du Canada, et comme 
il en a existé pour la liquidation des biens des commer- 
çants insolvables, la législature provinciale ne pourrait 
pas intervenir pour déterminer une procédure différente ; 
mais il n’existe pas, pour la liquidation des compagnies 
de chemin de fer insolvables, non plus que pour la liqui- 
dation des biens des débiteurs insolvables, de loi fédérale 
comme il en existe pour les banques, les compagnies d’as- 
surance et les compagnies à fonds social. 

Ii suit de là que les droits des créanciers des compa- 








1896. 

Nantel es-qual. 
Cie C. 6. de la 
des Chaleurs. 


Pagnuelo, J. 


L 
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gnies de chemin de fer insolvables doivent s'exercer d’a- 
prés le droit commun de chaque province, et que le sta- 
tut local est applicable à tous les chemins de fer qui ont 
des biens ou une partie de leur chemin dans la province 
de Québec. Quoique les banques et certains chemins de 
fer soient sous le contréle du parlement fédéral, cela n’em- 
pêche pas ceux qui ont des droits à exercer contre ces 
compagnies de s'adresser aux tribunaux de la province et 
de suivre la procédure de la province pour obtenir la 
vente des biens de leur débiteur et assurer leur gage par 
saisie, séquestre ou autrement. 

Je n’entretiens donc aucun doute que la procédure ac- 
tuelle établie par la législature provinciale pour mettre 
sous la main de la justice les biens d'une compagnie de 
chemin de fer insolvable ou incapable de remplir ses en- 
gagements envers le public ou envers ses créanciers, est 
valable. 

Je remarquerai de plus, si cela peut avoir quelque im- 
portance, que le statut fédéral de 1894, en confirmant la 
vente du chemin de la Baie des Chaleurs à la compagnie 
de l'Atlantique au lac Supérieur, déclare qu'il n'entend 
point décharger les dites compagnies d'aucun de leurs 
devoirs ou obligations, “ni amoindrir ou en aucune ma- 
“ nière nuire ou préjudicier aux priorités ou aux droits, 
“ garanties, gages ou privilèges conférés par les articles 
“6 et 6,.chapitre 97 des statuts de 1891” Ce dernier 
statut est celui qui met le chemin de fer de la Baie des 
Chaleurs sous le contrôle du parlement fédéral en vertu 
de l’article 92 de l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord. Or, l'article 5 de ce statut porte que “le présent 
“ acte n’altérera ou ne diminuera en aucune manière les 
“droits, pouvoirs ou privilèges d’aucun créancier de la 
“ compagnie.” 

Le gouvernement de Québec a une réclamation contre 
la compagnie de la Baie des Chaleurs pour une somme 
excédant $30,000 résultant de paiements qu'il a faits aux 
ouvriers employés à la construction de la ligne, au-delà 
des subsides votés et payés. La province serait donc 
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protégée par ce statut, s’il était nécessaire qu'elle fût cré- 18%. 
ancière. Mais je ne crois pas que cette condition soit re- Nantel es-qual. 
quise pour donner effet à sa législation. La législature Cie CLF: de la 
provinciale pouvant établir la procédure à suivre pour la % Chaleur. 
vente des chemins de fer insolvables ou incapables de Prentelo, J. 
continuer d'exploiter leur ligne, a établi une procédure 

spéciale pour le cas des chemins qui sont dans cet état, 

et qui de plus, ont été subventionnés par elle. Cette pro- 

cédure est applicable à tous les chemins qui se trouvent 

dans la province de Québec. S'il n’en était pas ainsi, il 

n'y aurait aucun mode pour parvenir à la liquidation 

des compagnies ou à la vente de leur chemin, parce qu'il 

n'y a pas de tribunal fédéral établi pour cet objet, ni de 
procédure établie par les mêmes autorités. Il faut néces- 
sairement que ce soit la législature d'une province qui y 
pourvoit; chaque province établit la procédure qui lui 

plait. C’est ce que le parlement fédéral reconnaît dans 

l’'Acte des chemins de fer de 1888, art. 278, où il est dit 

que si un chemin de fer ou une partie de chemin de fer 

est vendue conformément à un acte d’hypothéque ou à la 
poursuite des porteurs de bons ou en vertu de toute 

autre procédure légale, et si l'acquéreur n'est pas une 
corporation autorisée à exploiter un chemin de fer, dans 

ce cas le chemin ne peut être exploité qu'après avis au 

ministre des chemins de fer. La procédure légale, dont 

parle cet article, pour parvenir à la vente d’un chemin 

de fer ou de partie d’un chemin de fer fédéral, est celle 

établie par la province dans laquelle la procédure est 
instituée. 


20. Les intimées soutiennent que l'on ne peut faire 
saisir et vendre une partie d'un chemin de fer et que le 
chemin doit être saisi et vendu dans son entier. 

Il suffit de répondre que la procédure actuelle se rap- 
porte à tout le chemin de la Baie des Chaleurs qui est 
construit et il n’est pas prouvé ni allégué que la compa- 
gaie de chemin de fer de l'Atlantique au lac Supérieur 
possède aucun autre chemin en existence que la partie 
construite de la Baie des Chaleurs entre Matapédiac et 





1896, 
Nantel es-qual. 
v. 

Cie C. F. de la 

aie 
des Chaleurs. 


Pagnuelo, J. 
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Caplin. Il a été prouvé que depuis l’existence de ce che- 
min, elle n’a fait aucune construction nouvelle et le che- 
min qui doit être prolongé jusqu'à Paspébiac, sur une 
longueur de 20 milles, est dans le même état que lors de 
la vente, c'est-à-dire qu'il n'a été qu’arpenté et localisé. 
Est-ce à dire que les créanciers ne pourraient pas faire 
vendre la partie construite d’un chemin de fer avant que 
toute la ligne soit construite, ce qui n'aura peut-être 
jamais lieu? On demande à faire séquestrer tous les 
biens actuels de la compagnie de la Baie des Chaleurs 
pour parvenir a les vendre s’il y a lieu, et on ne peut pas 
demander davantage. D'ailleurs, l’article 278 de l’Acte 
des chemins de fer d'Ottawa que je viens de citer, recon- 
naît qu'une partie d'un chemin de fer peut être vendue 
en vertu d’une procédure légale, c'est-à-dire sous l'autorité 
des tribunaux. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d’in- 
sister davantage sur ce point. 


80. On a prétendu qu'une compagnie de chemin de 
fer n’est pas tenue d’exploiter la partie construite de son 
chemin lorsqu'il en reste encore une partie à construire. 

Si cette objection était valable, elle ferait disparaitre 
seulement l’un des motifs de la requête sans toucher aux 
autres, c’est-à-dire à la question d’insolvabilité et à celle 
d'incapacité de continuer la construction du chemin, car 
elle ne se rapporte qu’à la question d’exploitation, mais 
est-elle fondée en loi ? 

La charte de la compagnie de la Baie des Chaleurs lui 


confère le pouvoir de construire un chemin à partir du 
chemin de fer de l’Intercolonial, dans le voisinage de la 
rivière Restigouche, et se prolongeant jusqu'à New-Oar- 
lisle ou la baie de Paspébiac, avec le droit de continuer 
la ligne jusqu’au bassin de Gaspé. De l’Intercolonial à 
Paspébiac il y a une étendue de 100 milles dont 80 sont 
construits et vendus à la compagnie de chemin de fer de 
l'Atlantique au lac Supérieur. Je ne trouve rien dans les 
statuts fédéraux, sous le contrôle desquels se trouvent les 
deux compagnies, qui détermine l’époque à laquelle un 
chemin ou une partie d'un chemin doive être exploitée. 
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Les seules dispositions qu’on y trouve sont les suivantes: 1806. 
Art. 200. Aucun chemin de fer ou partie d’un chemin de Nantel es-qual. 
fer ne peut être ouverte pour le transport public des pas- Cie CE. de la 
sagers à moins qu'un avis d'un mois en ait été donné au des Chaleurs. 
ministre des chemins de fer. Sur cet avis, le ministre Pagnuelo, J. 
envoie un ingénieur inspecter le chemin. Si le rapport 
est défavorahle, la compagnie doit suspendre ; s’il est fa- 
vorable, la compagnie exploite sans autre formalité. 

Le défaut de donner l'avis soumet la compagnie à une 
pénalité de $200 par jour d'exploitation. Il n’y a pas de 
preuve que l'avis ait été donné ou n'ait pas été donné au 
ministre. Mais nous avons la preuve que le chemin a 
été exploité depuis le 7 mai 1894 jusqu'au 5 octobre 1895, 
et que le gouvernement local se plaint de la discontinua- 
tion des trains; de plus, que les malles ont été transpor- 
tées durant l'année 1895 en vertu d’un contrat. 


Les deux compagnies ont donc exploité la ligne régu- 
lièrement pour le transport public des passagers et des 
marchandises, pendant l’espace de dix-sept mois, et même 
pour le transport des mailles en 1895. 

Quels sont les droits et les obligations des compagnies 
qui exploitent leur chemin ou partie de leur chemin ? Ils 
sont définis dans les articles subséquents à l’article 200. 
La compagnie a le droit d'établir des taux de péage ; elle 
a un privilège sur les marchandises qu'elle transporte ; 
elle a droit de faire des règlements pour la conduite des 
passagers et des marchandises ; plusieurs privilèges lui 
sont accordés ; de même, elle est tenue de faire circuler 
des trains tous les jours à des heures fixes et déterminées ; 
elle ne peut charger plus cher à l’un qu’à l’autre pour le 
transport des marchandises ou des personnes. Enfin que 
la ligne soit exploitée sur tout son parcours ou seulement 
sur une partie, la loi ne fait aucune distinction quant 
aux droits et aux obligations de la compagnie vis-à-vis 
du public. Du moment qu’elle cesse d'exploiter son che- 
min, que ce soit sur une partie ou sur le tout, elle est 
soumise à l'empire des lois provinciales qui prévoient le 
cas. Déjà l'article 997 du C. P. C. prévoyait le cas d'une 
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189, corporation ou compagnie incapable de remplir le but de 

Nantel es-qual. ga charte, et établissait une procédure pour en obtenir 

CieC.F. dela la dissolution. I] porte que lorsqu'une corporation 

des Chaleurs. viole quelques unes des dispositions des actesqui la régis- 

Pagauelo,J. sont ou devient passible de la forfaiture de ses droits, ou 

commet ou omet des actes dont l'exécution ou l’omission 

équivaut à une renonciation aux droits, priviléges ou 

franchises de la corporation, dans chacun de ces cas le 

procureur-général doit poursuivre cette infraction au nom 

de Sa Majesté par une requête présentée à la cour supé- 

rieure. L'acte de 1898 établit une procédure moins ri- 

goureuse que la forfaiture de la charte contre les compa- 

gnies de chemin de fer subventionnées par l'État, qui 

sont incapables d'atteindre le but qu’elles s'étaient pro- 

‘ _ posé; c’est le séquestre, et après un délai nouveau, la 
saisie et la vente du chemin. 


Je renvoie donc cette objection comme les autres. 


40. Touchant la solvabilité de la compagnie de la Baie 
des Chaleurs, voici ce qui résulte de la preuve au dossier. 
Au mois de décembre dernier, la compagnie devait pour 
salaire aux journaliers, conducteurs, maîtres de station, 
environ $5,000. Cette créance était due depuis au moins 
un an, c'est-à-dire avant le premier janvier 1896, date à 
laquelle la compagnie de chemin de fer de l’Atlantique 
au lac Supérieur a pris possession du chemin, et tous les 
salaires des employés sur la ligne depuis ce moment sont 
dus par celle-ci. Quelques-uns de ces salaires remon- 
taient à l’année 1898. Je trouve trois jugements contre 
elle par des créanciers vieux d’au moins deux ans. 


Un en faveur de J. P. Mowat, pour senessseseossseee $380 00 
Un en faveur de Duncan & McClennan, pour ..... 401 45 
° Un en faveur de Cumberland Ry. & Coal Cy., pour. 452 69 


Le roulant est aussi sous saisie. Je ne peux dire dans 
quelle cause, on ne donne que le nom du gardien. 


Je trouve encore, dans les affidavits produits par la com- 
pagnie elle-même, qu'elle doit les sommes suivantes : 
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J. H. Wurtele eeeeceteeeeses seeeseees $2,565 65 1804, 
Garand & Terroux, au-delà de............... 1,000 00  Nantel es-qual. 
Arch. Campbell, au-delà de... 25,000 00 Cie C.F. dela 
J. D. Shallow, au-delà de .........cc..seceeees 1,200 00 des Chaleurs. 
A.C. Wurtele, secrétaire... .............. 191 66  FPasnuelo, J. 
A. F. Gervais, au-delà de........ man cocsccces 8,000 09 
Campbell & Brodie ...................  seseee 191 66 
James Cooper, au-delà de ............,,...... 3,500 00 
James Baxter..................,................. 7,000 00 
Fred. Wash, au-delà de ...........ccscee ceeces 5,000 00 
Cooper, Fairman & Co., au-delà de........ 23,000 00 
C. N. Armstrong, gérant, au-dela de...... 100,000 00 

$177,057 31 
Ajoutant pour gages dus ...............,..... 5,000 00 
Et pour les trois jugements. ............... 1,284 14 
Nous trouvons un total de .…..............., $188,291 44 


Il y a encore la créance de McFarlane, sous-contrac- 
teur d’Armstrong, pour la construction du chemin. Cette 
créance est d'environ $180,000, montant pour lequel le 
parlement, par le statut de 1891, ch. 97, lui a réservé la 
première hypothèque sur le chemin pour obtenir de lui 
qu'il abandonnât son droit de retention. 

Dans le courant de décembre dernier, la compagnie a 
envoyé un nommé J. W. Rider payer quelques-uns des 
employés le long de la ligne. Rider, dans son affidavit, 
ne donne point le chiffre des sommes qu'il a payées, mais 
par les reçus annexés aux affidavits produits, cette somme 
ne doit être qu’une bagatelle. Cet affidavit de Rider est 
extraordinaire et doit être examiné avec soin. 

Après avoir donné son titre d’agent-général de fret et 
de passagers pour la compagnie Atlantique, il déclare 
que le 7 décembre dernier on lui a remis une liste com- 
portant démontrer les sommes dues pour gages aux em- 
ployés de la compagnie de la Baie des Chaleurs au ler 
août dernier, avec instruction de se rendre le long de la 
ligne et de payer toutes les réclamations pour gages d’a- 


1896. 

N antel es-qual . 
Cie c.¥. de la 
des Chaleurs. 

Pagnuelo, J. 
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près la liste en main et qui seraient vérifiées par lui; 
qu'on lui a remis les fonds nécessaires pour cet objet ; 
qu’en arrivant à Caplin, il a commencé à payer les em- 
ployés et qu'il a payé tous ceux qui se sont présentés. 
C'est dans cette course qu'il s’est fait remettre par une 
cinquantaine d'employés de la ligne des affidavits d’un 
caractère bien particulier, et dont huit au moins ont été 
désavoués depuis sous serment. Ces affidavits imprimés 
sont dans la forme suivante : 

“ Je, soussigné, étant dûment assermenté sur les Saints 
Evangiles, dépose et dis : 

‘Que je suis créancier de la compagnie de chemin de 
fer pour la somme de 

“Que je ne crois pas que la dite compagnie soit insol- 
vable, et que je suis satisfait du contraire ; 

“ Que je considère l’action du commissaire des chemins 
de fer de cette province en prenant ces procédés contre la 
dite compagnie, inutile, vexatoire, et très-préjudiciable à 
mes intérêts comme tel créancier, ainsi qu'à la dite com- 
pagnie, et que je suis absolument opposé à ce qu'il leur 
soit donné suite. 

“ Et lecture faite, j'ai signé. 

‘“ Assermenté devant moi, à dans le dis- 
trict de , Ce jour de décembre 1895.” 


I] n’est pas nécessaire d’insister sur le caractère étrange 
des deux derniers paragraphes de ces affidavits qui sont 
donnés presque tous par des journaliers et des illettrés. 

Il est vrai que des personnes mieux placées ont donné 
des affidavits du même genre. 

Je mentionnerai les officiers et actionnaires de la com- 
pagnie et les créanciers dont je mentionne les noms plus 
haut, tels que : J. H. Wurtele, Arch. Campbell, J. D. Shal- 
low, À. E. Gervais, James Cooper, James Baxter, Fred. 
Wash et Brodie, mais il est impossible d’attacher au- 
cune importance à leur croyance que la compagnie n'est 
pas insolvable, parce que rien ne démontre qu'ils connais- 
saient le véritable état des affaires de la compagnie, son 
avoir et son débit, et surtout son incapacité de payer de 
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pauvres employés qui souffrent et attendent leur salaire 16. 
depuis plus d’un an. Nantel of-qual. 
Quant à considérer l’action du commissaire des che- “eG, F. de la 
mins de fer comme inutile et vexatoire, ils ne sont guère de Chafoure 
compétents à exprimer une opinion sur ce point. La ques- Pagnuelo, J. 
tion demande une étude plus sérieuse que celle qu'ils pa- 
raissent avoir faite, et je ne suis pas disposé à abdiquer 
mon jugement devant le leur. 
Pour en revenir aux paiements faits par Rider le long 
de la ligne, au milieu du mois de décembre dernier, et 
aux affidavits qu'il a fait donner en même temps par les 
employés, les journaliers et quelques marchands, j’ajou- 
terai que pour eux les deux compagnies n’en font qu'une, 
ainsi qu’il est évident d’après les affidavits et les comptes 
annexés, et la chose n’est pas surprenante, le président, 
le gérant et le surintendant étant les mêmes dans les deux 
compagnies, et cette partie du chemin de l'Atlantique 
étant connue sous le nom de section de la Baie des Cha- 
leurs. Enfin, cette dernière compagnie n'étant que la con- 
tinuation de la première. 
Je ferai remarque que contrairement au serment de 
Rider qui dit avoir payé à Caplin tous ceux qui se sont 
présentés, je trouve qu’Alexis Bujold s’est présenté ; qu'il 
a donné un affidavit no. 48, qu'il est encore créancier des 
deux compagnies pour une somme de $80.20, dont $19.72 
dues en 1894, c'est-à-dire par la compagnie de la Baie des 
Chaleurs. Rider n’a donc pas payé cet individu, car cha- 
que fois qu'il a payé un créancier le reçu est annexé à 
l’affidavit, et mention en est faite dans l’affidavit. 
Je trouve encore l’affidavit de Théophile Poirier, no. 55, 
pour $174 pour pension fournie aux hommes en 1898, 
1894, 1895 et pour ouvrage comme journalier en 1894; 
le compte de 1893 est de $36, 1894, $32, $28 et $5. Ces 
sommes jointes au compte de 1895, formaient celle de 
$184.70, et je trouve une note au crayon que $10 ont été 
payées le 11 décembre. Cette note explique pourquoi 
Poirier est resté créancier de $174, mais elle constate aussi 
que Rider est loin de lui avoir payé tout ce qui lui était 
dû jusqu’au premier janvier 1895. 
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1898. J’en dis autant de l’exhibit no. 58 de E. Ken, à qui il 
Nantel e eequal.est dû $11 pour avoir accompagné l'arpenteur dans le 
Cie OF. dela mois d'août 1894. J’en dis autant du no. 19, affidavit de 
des Chaleurs. McClennan, qui ‘sur $44 dues en 1894, n’a reçu que $10. 
Pagnuelo, J. J) est inutile d'en citer d’autres, les cas sont nombreux. 

Cela explique pourquoi Rider s’est bien gardé de donner 
une liste des montants qu'il a payés. On verra par une 
admission produite durant le délibéré, à ma demande, 
que ces affidavits ont été pris par ce même Rider durant 
le même voyage. 

Il résulte de ces faits, ou que Rider n’a pas dit la vé- 
rité, lorsqu'il jure qu’il a payé tous les créanciers à 
Caplin, ou que la liste qu'il avait en mains était une liste 
tronquée. Je préfère croire à cette dernière alternative, 
mais dans ce cas comment se fait-il que la compagnie lui 
ait mis en main une liste incomplète ? car il est constaté 
par McCarthy qu'il a remis au bureau central à Montréal, 
une liste complète de tout ce qui était dû jusqu'au mois 
d'août 1895. Cette liste constatait qu'il était dû $17,000 
aux employés, journaliers et maitres de pension le long de 
la ligne, dont $5,000 par la compagnie de la Baie des Cha- 
leurs. O’est cette liste qui aurait dû lui être remise en 
main et non pas une autre qui n’est pas produite, dont on 
ne connait pas la nature, et qu'il est impossible de con- 
trôler. Il faut encore remarquer que Rider jure qu'on lui 
a donné une liste de tout ce qui était dû par la compagnie 
jusqu'au ler août. On serait porté à comprendre d'après 
ces expressions que la liste comprenait tout ce qui était 
dû aux employés de la ligne jusqu'au ler août. (C’est 
une manière de parler fallacieuse, en ce qu'elle donne à 
entendre que cette liste comprenait tous les gages dus au 
ler août aux employés de la ligne. Tel n’est pas le cas. 
Cette liste ne se rapporte qu'aux gages”dus par la compa- 
gnie de la Baie des Chaleurs et elle a cessé d'exploiter sa 
ligne le ler janvier 1895. Tous les gages depuis ce temps 
sont dus par la compagnie Atlantique. 

C’est aprés avoir étudié attentivement cet affidavit de 
Rider, qui m’a surpris tout d’abord, en ce qu'il donne a 
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entendre qu'il a payé les gages dus jusqu ‘au ler août 18%. 
1895 à tous ceux qu'il a rencontrés, que j'ai, durant le dé- Nantel es-qual. 
libéré, obtenu des avocats des intimées une admission que Cie C.F. de la 
c'est le même Rider qui a pris les 50 affidavits de Caplin des Chsleurs. 
et des environs, en même temps qu'il faisait les paiements: Pagouelo, J. 
mentionnés dans sa déposition. 

Je conclus donc sans hésitation que la compagnie de la 
Baie des Chaleurs est insolvable. Je lui trouve une dette 
de $183,000 et de $180,000, total $363,000, avec trois juge- 
ments contre elle et une saisie pendante, et les salaires 
d'employés en souffrance depuis au-delà d'un an. Je ne 
lui connais absolument rien à soh avoir, ni bien, ni ar- 
gent, ni créance. Il est vrai qu'elle a vendu son chemin 
à l'Atlantique moyennant $400,000 qui devaient être 
payées comptant ; $500,000 en obligations de la compa- 
gnie Atlantique et $900,000 en actions libérées du capital 
social de l'Atlantique. 


Les paiements en argent, obligations et actions devaient 
étre faits dans les six mois du 16 avril 1894, sinon la 
vente était nulle et non avenue, et sans effet. Puisque 
la compagnie de ]’Atlantique a été mise en possession 
plus de six mois aprés cetté date, on doit supposer que les 
$400,000 ont été payées et employées quelque part. Quant 
aux obligations et actions de l'Atlantique, j'ignore si la 
compagnie de la Baie des Chaleurs les posséde, et comme 
j'en viens à la conclusion que la compagnie de ]’Atlan- 
tique est insolvable légalement parlant, je n’attache guére ° 
d'importance à cette créance. Il me suffira de dire que 
Particle 17, § 28, C. C., déclare que “la faillite est l’état 
d'un commerçant qui a cessé ses paiements.” Il est im- 
possible de prétendre que la compagnie de la Baie des 
Chaleurs n’est pas insolvable dans le sens du code. Je 
n'ai aucune preuve qu'elle ait les moyens de taire face à 
ses engagements, et füt-elle en état de le faire, qu'elle ne 
doit pas être moins considérée en état de faillite parce 
qu'elle a cessé ses paiements depuis longtemps. 

Quant à la compagnie de l'Atlantique au lac Supérieur, 
je trouve également au dossier la preuve qu'elle est insol- 


1896. 
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vable dans le sens de la loi. Deux faits principaux me 


Nantel es-qual déterminent à cette conclusion. Le premier, c'est qu'elle 
Vie OF dele n’a pas payé les gages de ses employés depuis le jour 


des Chaleurs. 


Pagnuelo, J. 


qu'elle a pris possession du chemin, c’est-à-dire depuis le 
premier janvier 1895 ; le 2o.,c’est l'admission que je trouve 
dans la correspondance des officiers supérieurs de la com- 
pagnie qu'elle n’a pas les moyens de payer ses employés. 

La liste de paie produite par McCarthy est de $20,205 
pour gages dus le ler octobre 1895, ce qui comprend, 
comme je l’ai dit, environ $5,000 dues avant le ler jan- 
vier 1895. Je trouve dans cet item $3,282.50 pour les 
journaliers qui ont pelleté la neige en janvier, février et 
mars 1895; $1,893.17, pour salaire du surintendant, dont 
$800 4 peu prés sont dues par la compagnie de la Baie 
des Chaleurs. En outre, il y a une somme de $2,242.08 
due a plusieurs marchands pour fournitures. La compa- 
gnie n’a pas cherché à payer un seul sou sur ses dettes 
et lorsqu'elle a envoyé Rider pour payer quelques-unes 
des créances dues par la compagnie de la Baie des Cha- 
leurs, le long de la ligne, et obtenu les affidavits dont 
j'ai-parlé, on a laissé de côté complètement tout ce qui 
était dû par l'Atlantique. | 

Armstrong jure dans l’un des affidavits qu'il a donnés, 
que la compagnie ne doit pas $18,000 pour salaires, elle 
ne doit, dit-il, qu'un faible montant dont il ne peut donner 
le chiffre parce que D. S. McCarthy, le surintendant, a en- 
levé frauduleusement les listes de paye et les livres de 
compte. Mais, d'après lui, dès que ces montants seront 
connus, ils seront soldés et la compagnie a les moyens de 
le faire. 

Cette assertion de Armstrong est contredite par les affi- 
davits pris par Rider le long de la ligne et qui démon- 
trent qu'il a constaté personnellement par affidavits des 
créances contre l'Atlantique pour gages au montant de 
$6,893, ainsi qu'il appert de la liste des affidavits produits 
en cette cause. Il est encore contredit par le fait que les 
copies des listes de paye déposées par McCarthy dans le 
mois de septembre constataient une somme de $17,000 due 
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pour salaires au ler août, dont $5,000 par la compagnie 18%. 
Baie des Chaleurs. Nantel es-qual. 
Cie CF. de la 


Enfin il est contredit par la correspondance d’Arm- e 
des Chaleurs. 


strong et celle du président, laquelle constate l'incapacité 
absolue où la compagnie était de payer les gages des em- 
ployés depuis le mois d’octobre 1894 jusqu’au 24 octobre 
1895. (Il n’est pas nécessaire de.reproduire cette correspondance 
ici.) 


Pagnuelo, J. 


Je n’ai donc pas d’hésitation à en venir à la conclusion 
que la compagnie était réellement insolvable, et qu’elle 
est incapable de continuer la construction ou seulement 
l'exploitation du chemin. Le jugement ne parle pas de 
l’accusation que les intimées ont portée contre le ministre 
des travaux publics et D.S. McCarthy, gérant de la com- 
pagnie, d’avoir conspiré ensemble pour empêcher la cir- 
culation des trains et favoriser ainsi la procédure actuelle. 
Cette accusation est aussi peu raisonnable en droit que 
mal fondée en fait. Le ministre a procédé dans l’exécu- 
tion d’un devoir public. McCarthy me paraît s'être con- 
duit du commencement à la fin avec une loyauté que le 
gérant et le président reconnaissent dans la correspon- 
dance que j'ai citée. Qu'il ait refusé, d'accord avec les 
employés de la ligne, privés de leur salaire depuis un an 
et plus, de continuer l’exploitation du chemin à moins 
que leur salaire ne fût payé et dans l'espérance que la 
ligne sera exploitée par d’autres, la chose est naturelle et 
raisonnable ; ce qui n’est pas raisonnable, c'est de leur en 
faire un crime. 


J'invite maintenant les créanciers et les parties à me 
donner leur avis sur la nomination du séquestre. 
Caron, Pentland & Stuart, avocats du requérant. 
E. A. D. Morgan, avocat des intimés. 
F. J. Bisaillon, C.R., avocat de l’intervenant. 
(P. B. M.) EN 
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COUR DE CIRCUIT. 
MonTRÉAL, 17 janvier, 1896. 


Présent : CHAMPAGNE, J. 


MONFORT v. RIVARD & JETTE ET AL. requérants. 
Procédure— Droit du premier saisissant de vendre. 


Jucé :—Le premier saisissant qui fait diligence a un droit absolu de 
vendre en l’absence d'opposition, et un deuxième saisissant ne peut, 
dans le but de le supplanter, annoncer sa vente, pour le même jour. 
à une heure antérieure à celle fixée par le premier saisissant. 


En vertu d’un jugement de la cour supérieure du dis- 
trict de Montréal, en date du 27 décembre 1895, dans une 
cause où les requérants étaient demandeurs, et le défen- 
deur en cette cause, était défendeur, les dits requérants 
firent saisir les meubles du défendeur, et annoncèrent la 
vente d’iceux pour le 18 janvier 1896, à 9 heures du 
matin. 

De son côté, le demandeur en cette cause, fit saisir les 
mêmes effets après les dits requérants, qui avaient fait toute 
diligence possible, et en annonça, à son tour, la vente 
pour le même jour, 18 janvier 1896, à 8 heures du 
matin, dans le but évident d'obtenir une préséance illé- 
gitime. 

L'ordre suivant fut donné dans l'espèce : — 

“ Il est enjoint à l'huissier en cette cause de surseoir à 
la vente par lui fixée pour 8 heures du matin et de sus- 
pendre ses procédés jusqu'à ce que la vente annoncée par 
les requérants, pour 9 heures du matin, soit terminée ; le 
tout avec dépens.” \ 

Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats des re- 
quérants. 

R. & À. Demers, avocats du demandeur. 





1 Voir Larin Y. Gareau, 9 L. N., p. 211, cour de circuit, Gill, J., et 
Caverhill vy. Lynch & Liberçent, cour de révision, noté au Code de procédure 
civile annoté de M. Mignault art. 578, no. 8.—Note du rapporteur. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 18 mars 1895. 


Présent: TASCHEREAU, J. 
MORIN v. GUERTIN & MORIN ET AL. 


Soulle— Renouvellement d'enregistrement —Le privilège sur une 
chose vendue passe-t-il sur le prix de cetle chose ? Compen- 
sation— Exercice par un créancier des droits de son débi- 
teur — Art. 2014, 2015, 2082, 2083, 2100, 2104, 2172, 
2178 C.C. 


Juaé:—1. Le privilège de snulte devient inexistant pour un tiers acqué- 
reur, s’il n’a pas été porté à sa connaissance par le renouvellement 
requis pour la conservation des droits réels vis-à-vis des tiers à la 
mise en vigueur d’un cadastre officiel d'enregistrement. 

2. Celui qui a droit à la soulte ne peut même pas suivre le prix 
de l’immeuble qui en avait été affecté et a été vendn à un tiers par 
bon titre enregistré. 

3. Le privilège sur une chose ne passe pas sur le prix de cette 
chose, sauf certain cas: vente en justice, expropriation ou autre cas 
prévus par la loi. 

4. Le débiteur du débiteur d’un tiers peut opposer à ce dernier la 
compensation résultant de créances que le débiteur du débiteur peut 
avoir contre celui-ci. 

5. Au reste, le tiers ne peut réclamer le paiement d’une créance de 
son débiteur que si le dernier la lui cède ou la loi l'y subroge, au cas 
de refus, par exemple, du défendeur, par fraude, d'exercer son droit. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur la 
somme de $916.67, qu'il allègue être restée entre les mains 
du défendeur sur le prix de vente que ce dernier devait 
payer au nommé Jean-Marie Roch, en vertu d'un acte de 
vente en date du 6 novembre 1870, reçu devant maitre 
Archambault, notaire, consenti par le dit Roch au défen- 
deur, d’un immeuble, étant le numéro officiel 125 du 
cadastre de la paroisse de Saint-Antoine, district de Mon- 
tréal, le demandeur alléguant que, par le dit acte de vente, 
le défendeur s'était obligé à retenir et garder par devers 


lui, sur et à même le prix de vente (qui était de $4166.67), 
‘Vol. IX, C. 8, 5 


1896. 


Morin 


Y. 
Guertin. 
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la somme de $1838.33 pour la payer à qui «le droit ; que 
le demandeur avait sur le dit immeuble un privilége de 
co-partageant, créé au moyen d’une convention de soulte 
insérée dans un acte de partage entre lui et le nommé 
Jean-Baptiste Morin, (auteur de Jean-Marie Roch), en date 
du 29 janvier 1875, pour la dite somme de $916.67, et que 
le dit privilège avait été conservé au moyen de l'enregis- 
trement du dit acte de partage, opéré le 21 novembre 
1877, et du renouvellement d’icelui, opéré le 3 septembre 
1891; que la dite somme de $916.67 devait lui être payée 
au décès de Dame Eulalie Dupré, laquelle est décédée le 
22 septembre 1892; que la dite somme forme partie de 
celle restée entre les mains du défendeur en vertu de son 
acte d'acquisition et est par lui payable au demandeur ; 
que, le 20 janvier 1898, le demandeur aurait fait protester 
le défendeur d’avoir à lui payer la dite somme et que le 
9 septembre 1893, l'acte de partage entre Pierre Morin et 
Jean-Baptiste Morin aurait été signifié au défendeur par 
une délivrance à lui faite d’une copie du dit acte; 


“ Attendu que le défendeur a plaidé: lo. au moyen 
d'une défense en droit (qui a été renvoyée par jugement 
de cette cour en date du 21 novembre 1894); 20. d’une 
défense en fait; 80. d’une exception de non-renouvelle- 
ment, en temps utile, du prétendu privilége du deman- 
deur ; 40. d’une deuxième exception, alléguant que le 
demandeur n’a aucun recours personnel à exercer contre 
le défendeur; que le nommé Jean-Baptiste Morin, auteur 
de Jean-Marie Roch, et ce dernier, auteur du défendeur, 
n'ont cédé au demandeur aucun des droits leur résultant 
des actes de vente par eux respectivement consentis et 
qu'aucune cession de tels droits n'a été signifiée au défen- 
deur ; 50. d’une troisième exception alléguant que le dé- 
fendeur a opéré le paiement intégral de son prix d'achat, 
partic comptant à son vendeur, ainsi qu’il appert à l'acte, 
et la balance aux créanciers du dit vendeur et au dit Jean- 
Baptiste Morin, auteur du dit vendeur, ainsi qu'il en 
avait le droit aux termes du dit acte, le dit Jean-Baptiste 
Morin ayant lui-même cédé et perçu la somme laissée par 
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lui, sur le dit immeuble, en garantie du paiement de la 
rente Dupré ; 

“ Attendu que le demandeur a répondu généralement 
à ces diverses défenses ; 

“ Considérant que l'acte d'acquisition du défendeur a 
été dûment enregistré le 9 décembre 1890; que le cadas- 
tre officiel du comté de Verchères, dans lequel le dit im- 
meuble est situé, a été ouvert pour les renouvellements 
le 25 novembre 1878, et clos le 25 novembre 1880; que 
le demandeur n’a fait renouveler l'enregistrement de son 
prétendu privilège que le trois septembre 1891, trop tard 
conséquemment pour pouvoir opposer ce renouvellement 
à un tiers acquéreur dont le titre était déjà valablement 
enregistré ; qu’ainsi le demandeur a perdu tout privilège 
qu'il pouvait avoir sur le dit immeuble et n'aurait pu 
assigner le défendeur en déclaration d'hypothèque ; que, 
ne pouvant suivre l'héritage en mains tierces, il ne peut 
maintenant en suivre le prix, le privilège ne passant pas 
de la chose au prix de la chose; que l’article 2094 du code 
civil, invoqué par le demandeur, ne s'applique qu'au cas 
de distribution de deniers sur ventes forcées et ne peut 
permettre l'exercice du privilège perdu sur le prix de 
l'héritage vendu à vente privée; 

“ Considérant que le demandeur n’est aucunement le 
porteur ou cessionnaire de la créance de Jean-Baptiste 
Morin, auteur de Jean-Marie Roch qui lui-même est l’au- 
tour du défendeur ; que ces derniers ne lui ont cédé aucun 
des droits leur résultant des actes de vente par eux con- 
sentis et qu'aucune cession de ces droits n’a été signifiée 
au défendeur avant l’action ; qu’ainsi le demandeur est 
dépourvu de tout recours personnel contre le défendeur, 
dont les seules obligations résultent de son acte d’acqui- 
sition, auquel le demandeur est resté étranger ; 

“ Considérant en outre qu'aux termes du dit acte d’ac- 
quisition du défendeur, il lui était non seulement loisible, 
mais qu'il était rigoureusement tenu de payer à l’acquit 
de son vendeur la somme de $1833.83 (payable à qui de 
droit) aux créanciers hypothécaires du dit vendeur et 
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particulièrement au dit Jean-Baptiste Morin lui-même, 
son auteur immédiat, sous peine d’être lui-même pour- 
suivi par son dit vendeur ou par les dits créanciers hypo- 
thécaires ; | 


“ Considérant que le dit Jean-Baptiste Morin ayant fait 
faillite, son curateur a vendu au nommé Ephrem Tessier 
la créance du dit failli, consistant dans la dite somme de 
$1833.33 restée entre les mains de Jean-Marie Roch, 
d’abord, puis entre celles du défendeur, en vertu des actes 
sus-énoncés et que le dit Ephrem Tessier a fait signifier 
au défendeur la dite cession de créance le 24 janvier 1893, 
c'est-à-dire avant que le dit demandeur ait fait signifier 
au dit défendeur le dit acte de partage, source et origine 
du prétendu privilège invoqué par le demandeur, la dite 
dernière signification n’ayant été faite que le 9 septem- 
bre 1898 ; 


“ Considérant que le défendeur a établi avoir payé tout 
son prix d’acquisition, savoir: $1733.84 comptant, a son 
vendeur et la balance tant au dit Jean-Baptiste Morin 
lui-même par voie de compensation par ce que le dit 
Morin devait lui-même au défendeur et par paiements 
opérés entre les mains des cessionnaires du dit Morin, que 
par paiements, à l’acquit du vendeur, de la rente d’Eulalie 
Dupré jusqu’à sa mort, le tout ainsi qu’appert à l'état 
exhibit N du défendeur et aux pièces justificatives du 
dit état ; 


“ Et vu les articles 2014, 2015, 2082, 2088, 2100, 2104, 
2172 et 2173 du code civil ; 

“ Maintient la défense et renvoie l'action avec dépens 
contre le demandeur.” | 

Beausoleil, Choquet & Girard, avocats du demandeur. 

Rainville, Archambeanult & Gervais, avocats du défendeur. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MontrEat, 20 février 1896. 
Présent: GILL, J. 
DONAHUE v. FAUCHER. 


Tutelle—Tuteur ad hoc—Nomination du luteur— Convocation 
des parents —Fausseté d'un élat soumis au conseil de famille 
— Tiers-acquéreur de bonne foi—Nullité. 


Jucé:—1. La nomination d’un tuteur ad hoc pour représenter un mineur 
à un inventaire n’est pas on obstacle à la nomination subséquente 
d’un tuteur-général au même mineur, la charge de tuteur ad hoc 
prenant fin d'elle-même par la clôture de Pinventaire. 

2. Le défaut de convocation au conseil de famille de tous les pa- 
rents du mineur, n’est pas une cause de nullité d’une nomination de 
tuteur ou d’une autorisation de vente, ni des actes du tuteur ainsi 
nommé, 

30. La fausseté d’un état des affaires d’une succession soumis à un 
conseil de famille convoqué pour autoriser une vente, n’est pas une 
cause de nullité de la vente faite par le tuteur en vertu de cette auto- 
risation, à un tiers de bonne foi. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur allègue que feu Timothy 
Donohue, son oncle, en son vivant de Montréal, est dé- 
cédé le 3 décembre 1873, après avoir fait le même jour 
son testament devant maitre T. B. Bourbonnière, notaire, 
par lequel il léguait tous ses biens en usufruit à Dame 
Mary Breslin, sa mère, sa vie durant, et en propriété au 
demandeur ; que la dite Dame Mary Breslin, ayant vécu 
jusqu’au 4 janvier 1894, le demandeur n’a pu prendre 
plus tôt possession des biens de la dite succession ni re- 
vendiquer ceux qui en ont été indûment divertis ; que le 
dit testateur avait nommé Patrick Grace et WilliamPatrick 
Maguire, tous deux de Montréal, ses exécuteurs testamen- 
taires et administrateurs des biens de sa succession ; que 
le demandeur était alors enfant et demeurait en Califor- 
nie avec ses parents, et, pour procéder à l'inventaire des 
biens de la dite succession, les dits exécuteurs testamen- 
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186.  taires firent nommer en justice Patrick Adolphe Murphy, - 
Donahue tuteur ad hoc aux biens du dit demandeur, le 4 février 
Fauchers 1874; que le 2 avril 1879, la dite Dame Mary Breslin fit 

procéder à la nomination d'un tuteur aux biens et d’un 
subrogé-tuteur aux biens du demandeur et James Dona- 
hue, père du demandeur, fut le tuteur ainsi nommé, 
malgré que, par une clause du testament, le dit James 
Donahue fat exclus nommément de la succession ; que le 
7 mai 1879, ce nouveau tuteur et la dite Dame Mary 
Breslin, avec le concours d’un conseil de famille, s'adres- 
sèrent au protonotaire de cette cour et obtinrent l’autori- 
sation de vendre cinq des immeubles de la dite succes- 
sion, entre autres le lot no. 943 au cadastre d’enregistre- 
ment du quartier St-Antoine, de la cité de Montréal, qui 
fut adjugé à M. Olivier Faucher, le père et l’auteur du 
défendeur, ainsi qu'il appert d’un acte de vente en date 
du 5 juin 1879, devant maître James Lonergan, notaire; 
et le demandeur alléguant la nullité de cette vente par 
suite de' la nullité de la tutelle et de l'autorisation a 
vendre, revendique maintenant cet immeuble sur le dé- 
fendeur comme représentant son père, l'acquéreur, et com- 
me étant encore en possession du dit immeuble ; 


“ Considérant que les moyens de nullité que le deman- 
deur invoque sont que la nomination de James Donahue, 
comme tuteur aux biens du demandeur mineur, est illé- 
gale et radicalement nulle, parce qu’il existait déjà slors 
une autre tutelle encore en vigueur, celle par laquelle 
R.°A. Murphy avait été nommé, et que tous les parents 
n'avaient pas été convoqués à l'assemblée de parents qui 
nommèrent le dit nouveau tuteur ; et que l’autorisation à 
vendre accordée par le protonotaire est aussi nulle et sans 
valeur, parce que tous les parents n'avaient pas été con- 
voqués et n'étaient pas présents à l'assemblée de parents 
qui précéda cette autorisation, et que cette aliénation 
d'immeuble n'était pas nécessaire et encore moins dans 
l'intérêt évident du mineur, ni justifié par un compte 
sommaire démontrant la nécessité de telle aliénation d’im- 
meuble ; 
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“ Considérant que la tutelle ad hoc de R. A. Murphy, 
ayant été créée pour que le demandeur fût représenté à 
la confection de l'inventaire des biens de la dite succes- 
sion, la dite tutelle a pris fin d'elle-même par la clôture 
de l'inventaire et elle ne pouvait être un obstacle à la 
nomination d’un tuteur-général aux biens plus de quatre 
ans plus tard, le premier moyen de nullité qu'invoque le 
demandeur est en conséquence écarté ; 


“ Considérant qu’il n’est pas démontré que tous les pa- 
rents présents dans le district de Montréal n'aient pas 
été convoqués à l’assemblée par laquelle James Donohue 
fut choisi pour être le tuteur aux biens de son fils, le de- 
mandeur, R. A. Murphy, et son frère, cousins, étant alors, 
paraît-il, domiciliés à Ste-Scholastique, district de Terre- 
bonne, et d’ailleurs ce n’est pas là une irrégularité pou- 
vant affecter la validité de la nomination ou la validité 
des actes faits par le tuteur ainsi nommé, en sorte que ce 
second moyen de nullité est aussi écarté ; 


“ Considérant que pour obtenir l'autorisation à vendre 
le tuteur et l’usufruitière accompagnérent leur demande 
d'un état des affaires de la succession montrant à sa face 
un montant assez considérable de dettes et pas d'argent 
pour les payer, et si cet état était faux la justice a été 
trompée, mais le contrat qu’elle a autorisé le tuteur à con- 
sentir aux acheteurs, tiers de bonne foi, n’est pas pour 
cela nul, ni annulable pour cette seule raison, et ceci dis- 
pose du troisième et dernier moyen de nullité que le deman- 
deur invoque, en sorte que son action ne peut être main- 
tenue, etelle est en conséquence déboutée avec dépens.” 


W. Mercier, avocat du demandeur. 
C. Lebeuf, avocat du défendeur. 
(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 6 mars 1896. 
Présent : TASCHEREAU, J. | 
BEAUBIEN v. FITZALLEN ET vir. 
Procédure— Réponse spéciale à une défense en droit. 


Juak:—Une réponse spéciale à une défense en droit est une procédure 
irrégulière et sera rejetée sur motion. 


JUGEMENT :— 


“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats 
sur la motion de la défenderesse pour faire rayer certains 
paragraphes de la réponse spéciale du demandeur à la dé- 
fense en droit de la défenderesse, examiné la procédure et 
délibéré : 


“ Considérant qu’une réponse spéciale à une défense en 
droit est une procédure illégale, irrégulière et inconnue 
dans notre système de procédure ; 


“ Considérant que, sauf le premier paragraphe de la 
réponse du demandeur à la défense en droit de la défen- 
deresse, toutes les allégations d’icelle réponse sont spé- 
ciales, tant en fait qu’en droit, et conséquemment irrégu- 
lières et illégales ; 

“ Considérant, cependant, que la défenderesse n’a deman- 
dé par sa motion que le rejet des allégations numérotées 
respectivement 2, 6 et 7 de la dite réponse ; 


“ Accorde la dite motion et rejette les dites allégations 
de la dite réponse, comme irrégulières et illégales, avec 
dépens contre le demandeur.” 

C. P. Beaubien, avocat du demandeur. 

Sicotte & Barnard, avocats des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 December, 1895. 
Coram JETTÉ, TASCHEREAU and CHARLAND, JJ. 
LAROCQUE Ees-quaz. v. BEAUCHEMIN kt At. 


Joint Stock Company— Subscription of stock— Payment in 
cash—Article 4722, R. S. Q. 


Article 4722 of the Revised Statutes of Quebec provides that “ the capital 
stock of all joint stock companies shall consist of that portion of the 
amount authorized by the charter, which shall have been bond fide 
subscribed for and allotted, and shall be paid in cash.” 


Hap :— Where there is no fraud or simulation, and the transaction is in 
' good faith, anything which is in law equivalent to a payment, or 
which would be in law sufficient evidence to support a plea of pay- 
ment, is a payment in cash within the meaning of this section. So, 
where D. and three others sold a paper mill to a joint stock com- 
pany for $35,000, (the company consisting of themselves and others), 
but in pursuance of a special arrangement between them and the 
other shareholders, accepted $10,000, the balance of $25,000 being 
credited to the shareholders as 50 per cent. paid up on the stock 
subscribed by them, it was held that this was a payment “in cash” 
within the meaning of article 4722 above cited, and that the share- 
holders could not be called upon by the liquidator to pay up the 
amount so credited to them. 


The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Tait, A. C. J., 24 November, 
1894, dismissing the plaintiff’s action. The judgment of 
the Court of first instance, which was maintained by the 
Court of Review, was in these terms :— 


“ Considering that plaintiff in his quality of liquidator 
of the Sorel Paper Company, alleges in substance that 
upon the organisation of said company, all the defendants, 
except those sued in a representative capacity, together 
with the late Honorable Louis A. Senécal and the late 
Clande Mélancon, whose representatives are impleaded 
as defendants, subscribed to the capital stock of said com- 
pany (which was $100,000 divided into 1000 shares of 
$100 each), except defendants Durocher and Bourque, 
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who subscribed for 50 shares between them, to wit, 
Durocher for thirty and Bourque for twenty; that 
although said parties pretend to have paid in full for the 
shares so subscribed, they never did so, but only paid 
$25,000 out of the $50,000 which they pretend to have 
paid, the remaining $25,000 by a like amount of the price 
of certain property which they sold to the company for 
the sum of $35,000, as set forth in the deed of sale of date 
8th November, 1886, copy of which is filed as plaintiff’s 
exhibit no. 8, which sum was therein declared to have 
been paid in cash, but that the said declaration and said 
price were fictitious, said property having only cost them 
$9,000, and not being worth more than that sum, and a 
further sum of $1,000 for interest and costs, in all $10,000, 
at the time of said sale, and that the transaction was in 
fact a simulated and fraudulent one and made with a 
view of procuring their discharge from the payment of 
the said $25,000, and that defendants ure bound now to 
pay him said sum of $25,000 in the proportions prayed 
for ; 

“ Considering that defendants deny plaintiff's allega- 
tions and say that said sum represented the real value 
of the property and that the said vendors acted in good 
faith ; 

‘ Considering that plaintiff és-qualité has failed to prove 
the material allegations of his declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 


JETTÉ, J. .— 


La décision du litige entre les parties en cause dépend 
de l’interprétation à donner à une des dispositions de la 
loi relative aux compagnies a fonds social, (S. R. Q, art. 
4651 à 4798). 

L'art. 4722, sec. 1 de cette loi est dans les termes sui- 
vants: “Le capital actions d’une compagnie à fonds 
“ social, est composé de cette partie du montant autorisé 
“par sa charte, qui a été souscrit de bonne foi et réparti 
‘ et qui dott étre versé en argent.” 
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Quel est le sens, quelle est la portée de ces expressions : 

“et qui doit être versé en argent ? ” Telle est la question à 
résoudre. 

Voyons d’abord quels sont les faits de la cause. 

Vers l’année 1883, The St. Lawrence Pulp & Paper Co. 
avait fait construire, à Sorel, une usine considérable pour 
la fabrication du papier. Le coût des constructions et 
machines s’éleva à plus de $80,000. Après une courte 
exploitation, cette compagnie fut mise en faillite, et son 
établissement, offert en vente par le liquidateur, fut ad- 
jagé, le 30 mars 1886, au prix de $9000 seulement, à M. 
de Martigny, banquier, se portant acquéreur pour lui- 
même et pour messieurs Tourville, Melançon et Irish. 

Il est établi au dossier que cette acquisition n’avait été 
faite qu’en vue de la formation d’une nouvelle compagnie. 
Des lettres patentes furent en conséquence demandées et 
obtennes le 5 août 1886, incorporant la nouvelle associa- 
tion sous le nom de “ Compagnie de Papier de Sorel.” Le 
capital ayant été souscrit par les promoteurs, Messieurs 
Senécal, Leduc, Bourque, Durocher, Beauchemin, Melan- 
gon, Tourville, DeMartigny, Irish, Beaulieu et Gervais, il 
fut résolu d’acquérir, au prix de $35,000, de Messieurs 
DeMartigny et autres, l’usine que ceux-ci avaient achetée 
du liquidateur de la première compagnie sus-mentionnée. 
Cette vente fut conclue le 8 novembre 1886, et le prix 
convenu de $35,000, déclaré avoir été payé comptant. Il 
est constant néanmoins que, suivant l'entente entre les 
actionnaires à ce sujet, la somme de $10,000 seulement 
fat alors payée en argent, pour rembourser à Messieurs 
DeMartigny et autres les $9000 de prix d’achat, et $1000 
d’autres dépenses en rapport avec cette acquisition. Quant 
à la balance de $25,000, elle fut immédiatement créditée 
aux actionnaires, dans la proportion de 507 pour chacun, 
sur les actions par eux souscrites au fonds capital de la 
dite compagnie, Messieurs DeMartigny et autres consen- 
tant à faire bénéficier chaque actionnaire d'autant sur 
l'acquisition faite seulement en leur nom. 

Cette compagnie, après une exploitation de quelques 
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années, est maintenant entre les mains d’un liquidateur, 
qui réclame de tous ces actionnaires, réunis dans une 
même poursuite, ces $25,000 dont ils ont eu crédit sur 
leurs actions, le demandeur invoquant au soutien de sa 
demande l’article 4722 des statuts refondus de Québec, 
que nous avons cité plus haut, et qui déclare que le ca- 
pital souscrit doit être payé en argent. 

Nous devons dire, avant d'aller plus loin, que cet arran- 
gement entre les actionnaires qui se sont réunis pour 
former cette nouvelle compagnie, a été conclu avec la 
bonne foi la plus entière, et que les allégations contraires 
de la demande ne sont aucunement soutenues par la 
preuve. 

De plus, qu'il est clairement établi que la valeur réelle 
de l'immeuble cédé à la compagnie était au moins de 
$35,000. 

Ainsi que nous le disions en commengant, la question 
a décider, dans ces circonstances, est donc simplement de 
savoir si la transmission de cet immeuble à la compagnie, 
pour un prix déterminé, payable a chacun des action- 
naires dans la proportion de son intérét et acquitté au 
moyen d'une somme équivalente créditée à cet action- 
naire, sur ses actions, équivaut au paiement en argent 
exigé par la loi. 

Notre statut paraît être la reproduction plus ou moins 
exacte du statut impérial The Companies Act, 1867. Ona, 
en conséquence, invoqué, au soutien de la demande, 
plusieurs arrêts rendus en Angleterre, et surtout les 
remarques de Lord Cairns, dans la cause de Burkinshaw 
v. Nicolls, jugée par la chambre des Lords, en 1878, 
remarques que le demandeur invoque comme étant le 
commentaire le plus autorisé d’une disposition de ce 
statut qui, comme le nôtre, exige que les actions dans 
les compagnies 4 fonds social soient payées en argent 
(in cash). 

Voici d’abord la clause du statut impérial ; c’est la 25e : 
“ Every share in any company shall be deemed to have 
“ been issued and to be held subject to the payment of the 
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“ whole amount in cash, unless the same shall have been 
“ otherwise determined by a contract duly made in writ- 
“ing and filed with the Registrar of joint stock companies 
“ at or before the issue of such shares.” 

Lord Cairns, d’après le rapport de cette cause, au 8e 
vol. des Law Reports, Appeal Cases, pages 1015 et 1016 
fait au sujet de cette clause de la loi les observations sui- 
vantes, qui sont celles invoquées par la demande: 

“ Now the effect of the section in a dealing between 
“the company and the person to whom a share is first 
“ issued, is of course of the most simple kind. Before the 
“ Act passed the person to whom the share was issued 
“might have said, ‘It is very true this is a share in a 
“ company in which so much capital is to be paid for 
“every share, but I have made a contract with you that 
“ in return for certain services which I have performed, or 
“certain property which I have sold to you, you will not 
“require me to pay up the amount of those shares in 
“ cash, but you have agreed for valuable consideration 
“ that you will treat the transaction as if cash had been 
“ paid on them’; that would, I presume, be a perfectly 
“ valid transaction, as between the company and one of 
“ its shareholders, before this Act passed. But then the 
“ abuse of contracts of that kind having been made ap- 
“ parent, this Act stepped in and provided that it should 
“ be held to be an invariable preliminary condition with 
“ regard to every share, that the amount of capital which 
“ the share represented should be liable to be paid up in 
“ cash, unless there had been a contract, in such terms 
“as I have mentioned, providing that payment in cash 
“ should not be necessary; a contract, the publicity of 
“ which was to be secured by its being filed with the 
‘ Registrar of Joint Stock Companies. And, confining 
“ myself still to the question between the company and 
“ the shareholder to whom the share is allotted, the re- 
“ sult of that section at the present day is quite clear. If 
“a shareholder now were to come forward, as Mr. Goulton 
“ might have come, and should be called upon by the 
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‘‘ company to pay up the amount due upon the shares 
“ allotted to him (supposing them still to lie in his hand), 
“ although the contract he had made with the company 
‘ was, as I have said, perfectly bond fide, although he had 
“ parted with his property in return for shares thus.des- 
“ cribed, still, in consequence of this clause, if the shares 
‘remained his, he would have no answer whatever to 
‘the demand by the company for the full amount due 
“upon them.” 

Ces observations sont-elles, comme on le prétend, en- 
tiérement applicables a la loi de notre province? Nous 
ne le croyons pas. En effet, notre statut ne contient pas 
cette disposition spéciale de la loi impériale qui soumet 
la validité des contrats qui pourraient être faits entre un 
actionnaire et la compagnie, pour le paiement de ses ac- 
tions autrement qu'en argent, à la formalité du dépôt de 
ce contrat entre les mains du régistrateur des compa- 
gnies à fonds social, avant ou lors de l'émission de ces 
actions. Or, c'est précisément cette partie dela clause: 
unless the same shall have been determined by a contract duly 
“ made in writing filed with the Registrar of Joint Stock Com- 
“ panies at or before the issue of such shares,” qui fait la base 
unique de l'argumentation et de l’opinion exprimée par 
Lord Cairns. Et c'est ce que constate la citation suivante 
que nous empruntons aux remarques préliminaires de 
l'éminent jurisconsulte, aux pages 1011 et 1012 du même 
volume. 

‘* Now, my Lords, before I refer to the propositions of 
“law which arise in this matter, there is a proposition of 
“ fact which I wish, in the first instance, to speak of. 


_“ There were here certain shares issued by a company 


“ which is now in liquidation, they were issued as paid 
‘up shares, and a person of the name of Goulton received 
‘a large number of those shares ; he was a person who 
“had entered into a contract with the company to sell 
“the company the property upon which its business was 
“ to be carried on. So far as I see there was nothing with 
“regard to that contract which was not perfectly bond 
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“ fide—it is not challenged in any way—but the contract 
“ provided that Goulton was to receive part of his pay- 
“ment in paid up shares, that is to say, he was not to 
“ pay calls upon the shares; but there being a certain 
‘ number of thousand pounds coming to him in respect 
“ of the property he had sold, some part of that sum was 
“to be taken as if he had paid the calls upon the shares 
‘allotted to him. Now, if there had been no statutory 
“ enactment forbidding a transaction of that kind it is a 
“ transaction which might be perfectly valid, bet {here ts 
“a statute, to the terms of which I shall afterwards have 
“ to refer, which enacts that a contract of that kind, if it is to 
“ give to the shares which are thus handed over, the 
“attribute of being considered as paid up shares, must be 
“ registered with the Registrar of Joint Stock Companies; and 
‘ that, in this case, was not done. 

Ainsi, il apparait clairement que cette opinion de Lord 
Cairns était fondée exclusivement sur cette disposition 
spéciale du statut impérial exigeant l’enregistrement de 
ces contrats ayant pour effet de faire considérer comme 
valablement payées en argent des actions acquittées au 
moyen d’une valeur différente. Or comme nous l'avons 
déjà dit, cette disposition spéciale n’a pas été reproduite 
dans notre statut qui se contente de dire que les actions 
seront payées en argent. 

Voyons maintenant comment ces expressions, en argent, 
in cash, ont été interprétées en Angleterre. Lindley, dans 
son ouvrage intitulé: The Law of Companies, à la page 
784, résumant la jurisprudence anglaise sur ce point, dit : 
‘ In construing the expression payment in cash, the courts 
‘ have upheld honest transactions in which no cash has 
“ passed ; they have treated payment in cash as equivalent 
“to payment within the meaning of a plea of payment 
‘at common law, and have held payment in cash to 
‘“* mean payment as distinguished from set off or accord 
‘“‘ and satisfaction.” 

L’auteur référe ensuite a plusieurs arréts, mettant en 
première ligne la cause de Spargo (8 Chan. 407) qui pré- 


1895. 
Larocque 
Beauchemin. 
J etté, J. 


1895. 
Larocque 
Beauchemin. 
J etté, J . 


80 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 
4 


sente tant d’analogie avec celle que nous avons à décider 
que nous nous permettrons d’y puiser quelques citations. 

A la page 411 de ce rapport, Sir W. M. James, L. J., ex- 
primant l’opinion de la cour, dit : 

“ The question turns upon what is the true intent and 
“ meaning of the 25th section of the Companies Act, 1867, 
“ which we had to consider very fully in Fothergill’s case, 
“in which judgment was rendered yesterday by the Lord 
“Chancellor and ourselves. In that case no doubt it 
‘was not necessary for us to lay down what would 
“amount to ‘payment in cash,’ since we were clearly of 
“ opinion that there had not been any payment of cash 
“or anything that could be called a payment of cash in 
“ that particular case, but it was said by the Lord Chan- 
“ cellor, and we entirely concurred with him, that it 
“could not be right to put any construction upon that 
“ section which would lead to such an absurd and un- 
‘ justifiable result as this, that an exchange of cheques 
“ would not be payment in cash, or that an order upon a 
“ banker to transfer money from the account of a man to 
“ the account of a company would not be a payment in 
‘cash. In truth, it appeared to me that anything which 
 umounted to what would be in law sufficient evidence to sup- 
‘* vort a plea of payment, would be a payment in cash within 
“ the meaniug of this provision. The object of this section 
“ was, I apprehend, to prevent such contracts as had been. 
“ before the court in Pellatt’s case, and Elkington’s case, in 
‘‘ which a man was to take shares and to pay for them 
“by supplying goods when wanted. It was considered 
“ that there was mischief in collateral contracts of that 
“ kind, which deprived creditors of the remedies which 


_“ they would expect to have against persons whose names 


“ they saw registered on the list of the shareholders. In 
“ Fothergill's case, the bargain in effect was to give paid 
“ up shares in satisfaction of the money which was to be 
“ paid for other shares. But if a transaction resulted in this, 
“ that there was on the one side a bond fide debt payable in 
“ money at once, for the purchase of property, and on the other 
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“ side a bond fide liability to pay money at once on shares, 80 
“ that if bank notes had been handed from one side of the 
“table to the other in payment of calls, they might 
“ legitimately have been handed back in payment for the 
“ property, it did appear to me in Fothergill’s case, and 
“does appear to me now, that this act of parliament 
“ did not make it necessary that the formality should be 
“gone through of the money being handed over and 
‘-taken back again; but if the two demands are set off 
“ against each other, {he shares have been paid for in cash.... 
“ Supposing the transaction to be an honest transaction, 
“it would in a court of law be sufficient evidence in sup- 
“ port of a plea of payment in cash, and it appears to me 
“ that it is sufficient for this court sitting in a winding 
“up matter. Ofcourse one can easily conceive that the 
“ thing might have been a mere sham, or evasion, or trick, 
“to get rid of the effect of the act of parliament, but any 
‘ suggestion of sham, or fraud, or deceit seems to be en- 
“ tirely out of question in this case, because everybody 
‘ knew of the transaction ; every shareholder of the com- 
“ pany was present, and was a party to the resolution ; 
“ there was no deceit practised on any creditor, nor was 
‘ there any registration of these shares, except as shares 
‘“ paid up. This seems to me to dispose of the case.” 


Si l'on a ainsi interprété, en Angleterre, ces expressions : 
paiement en argent, sous l'empire d'un statut aussi rigou- 
reux et contenant une disposition si formelle, n'est-il pas 
évident qu'avec une loi comme la nôtre, d'où l’on a inten- 
tionnellement élagné cette formalité de l'enregistrement 
du contrat au bureau du régistrateur des compagnies, 
pour rendre valide la stipulation de paiement fait autre- 
ment qu'en argent, n’est-il pas évident dis-je que cette in- 
terprétation doit, à plus forte raison, être donnée à la dis- 
position de notre propre statut? Et il y a plus, les dis- 
positions générales de notre droit, au sujet de la compen- 
sation, qui prononcent l'extinction immédiate de deux 
dettes, par le seul fait de leur existence simultanée, entre 
les mêmes parties, et jusqu’a concurrence du chiffre de 

Vol. IX, C. 8. 6 
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celle qui est la moins considérable, viennent encore forti- 
fier cette interprétation donnée au mot paiement. 


Or, dans l’espéce, comme dans la cause de Spargo, au- 
cune fraude, aucune simulation ne peut étre reprochée 
aux actionnaires de la Compagnie de Papier de Sorel. 
L’arrangement conclu entre eux a été loyal, connu et 
accepté par tous; aucun créancier ne peut se plaindre 
d’avoir été trompé par la mise en société, pour une somme 
de $35,000, d'un immeuble qui en avait coûté $80,000, et 
qui, pour les fins de cette compagnie, valait beaucoup 
plus que cette somme de $35,000. A quoi aurait servi, 
dans les circonstances, un échange de chéques entre la 
compagnie et ses actionnaires, de qui elle achetait cet im- 
meuble, sans lequel cette compagnie n’avait aucune exis- 
tence sérieuse ? Il n’y a donc qu'une conclusion possible, 
et suivant l'expression de Lindley, les cours doivent main- 
tenir les transactions honnétes, malgré que les paiements 
ne soient pas réellement faits en argent, et il faut ajouter 
que nous devons admettre comme paiement en argent 
tout ce que notre loi considère comme équivalent d'un 
paiement. C’est ainsi que la cour de première instance a 
interprété l’arrangement fait, dans l'espèce, entre la com- 
pagnie et ses actionnaires, et nous sommes d'opinion de 
confirmer ce jugement, renvoyant l'action du liquidateur. 


Judgment confirmed. ' 
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, for plaintiff. 
Geoffrion, Dorion & Allan, for defendants. 
(J. K.) 


1 On the 21st February, 1896, the plaintiff moved for leave to appeal to 
the Judicial Committee of the Privy Council, and on the 29th February 
the motion was granted, Tait, A.C. J., Taschereau and Gill, JJ. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 28 February 1896. 


Coram CURRAN, J. 
PILON gs avau. v. THE SHEDDEN CO. & CULLEN. 


Responsibility— Negligence— Permitting a child of thirteen to 
ride on horseback. 


The plaintiff’s son, aged 13, was in the habit of entering the yard of the 
company defendant, and on the occasion in question was permitted 
by the foreman in charge to get upon the back of a horse and ride 
round the yard. The boy struck the horse with a switch, and the 
animal starting suddenly, the boy was thrown off and injured. Held, 
that although the accident might not have happened if the boy had not 
struck the horse, yet the defendant’s foreman having been guilty of 
imprudence in permitting a boy of 13, with a switch in his hand, to 
get on the horse, and this imprudence being the proximate cause of 
the accident, the defendant was responsible for the consequences. 


CURRAN, J.:— 


The plaintiff es qual., instituted the present action 
against defendants, jointly and severally, for $500 dam- 
ages, owing to the breaking of his son's arm, whilst rid- 
ing one of the company defendant’s horses, in their yard, 
on William street, in the city of Montreal, where the 
other defendant, William Cullen, is the foreman in charge. 


The facts of the case, as brought out in the evidence, 
are the following: The plaintiff’s son, with a number of 
boys, was in the habit of frequenting the yard and stables 
of the company defendant. They were not wanted there, 
but it was difficult to keep them out; as Cullen, one of 
the defendants, says: ‘“ where there are horses, there will 
be boys.” On the day of the accident, the plaintiff's son, 
aged thirteen, was there with one of his companions. 
One of the defendant’s horses, that had been sick for a 
few days, was brought out of the stable. The boy ap- 
proached the horse, and defendant Cullen allowed him 
to get on his back. He rode around the yard, and did so 
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imprudently, by turning too rapidly. Not content with 
that, he struck the horse with a switch he held in his 
hand. This caused the animal to make a sudden move- 
ment, and the boy was thrown to the ground, breaking ~ 
his right arm. The defendant Cullen had seen the boy on 
horseback in the yard several times before ; he considered 
him able to take care of himself on the horse’s back. The 
probabilities are that if the boy had not struck the horse 
with the switch, he would not have been thrown off. Is 
the blame with the boy, or is Cullen responsible for the 
accident, having allowed a boy of that age to get on 
the horse’s back with a switch in his hand? What was 
the proximate cause of the accident ? 

“Strictly defined, an act is the proximate cause of an 
“ event, when, in the natural order of things, and under 
“the particular. circumstances surrounding it, such an 
“act would necessarily produce that result. But the 
“ practical construction of ‘proximate cause,’ by the 
‘‘ courts, is a cause from which a man of ordinary expe- 
“ rience and sagacity could foresee that the result might 
‘* probably ensue.” Shearman and Redfield on Negligence, 
8rd Ed., page 11. 


Asa man of ordinary sagacity and experience, could 
defendant Cullen foresee that, in placing that boy, of 
thirteen years old, on the back of the horse, with a switch : 
in his hand, which he would most probably use, an ac- 
cident might occur to the youth? A boy is naturally 
giddy at the age of thirteen, and defendant took all the 
risks of the situation. It is proved that the boy was riding 
recklessly, and the stableman, who saw him, warned him 
even before he struck the horse. Should not that stableman, 
one of the defendants’ employees, when he saw that the 
boy was reckless and unfit to ride prudently, have order- 
ed him to get down? He did nothing of the kind, but 
looked on until the accident occurred. It is true that the 
boy had no business in the yard at all, that he was anxious 
to get a ride, and that defendant Cullen in allowing him 
to get on the back of the horse, acted with good nature. 
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But defendant was bound to give the boy the protection 
of a bon père de famille. The horse, although of a quiet 
disposition, being prone when struck to make sudden 
movements, the boy should, at least, have been deprived 
of his switch before being allowed to take charge of him. 
Cullen, as a man of experience and sagacity, could foresee 
that such an accident as has been proved might “ pro- 
bably ensue,” when he allowed a boy of thirteen years, 
with a switch in his hand, to get on the back of the 
horse. 


A question aruse at the argument as to what can be 
considered as childhood. It was urged that a boy of 
thirteen is in reality an adult. Under our law a boy be- 
comes an adult at the age of fourteen years, C. C. 115. If 
we refer to article 3019, s.s. 8, of the Revised Statutes of 
Quebec, under the title Protection of employees in Facto- 
ries, we have the following definition:— The word 
‘child’ means a person aged less than fourteen years.” 
In Beven on Negligence, edition of 1889, page 148, refer- 
ring to this subject, we find the rule laid down in Nagle 
v. Allegheny Valley Railroad Co. ‘‘ This is not a question 
“of fact for the jury, it is a question of law for the Court ; 
“ nor is its solution difficult. The rights, duties and res- 
“ ponsibilities of infants are clearly defined by the text- 
“ writers, as well as by numerous decisions. Upon so 
“ plain a question it is sufficient to refer to 1 Sarswood’s 
“ Blackstone, p. 485, where we learn that fourteen is the 
“ age of discretion in males and twelve in females,” etc. 
The same author, at page 153, quotes, approvingly, the 
views of Shearman and Redfield, to the following effect :— 
“ The conclusion of the learned authors is, that it is now 
“ settled by overwhelming weight of authority, that a 
“ child is held, so far as he is personally concerned, only 
“ to the exercise of such degree of care and discretion as 
“is reasonably to be expected from children of his age.” 
In the former edition of Messrs. Shearman and Redfield’s 
work, there was added :—‘ Though, if his own act directly 
‘brings the injury upon him, while the negligence of 
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‘the defendant is only such as exposes the child to the 
“ possibility of injury, the latter cannot recover damages.” 
But in the last edition this clause is omitted, and it is 
now stated, ‘that it was held in some English cases that 
“if a child’s own act directly brings the injury upon him, 
“ while the negligence of the defendant is only such as 
‘‘ exposes the child to the possibility of injury, the latter 
“ cannot recover damages. But these decisions have been 
“ condemned in England, and are directly opposed to the 
‘ current American cases.” 

The defendant -must, therefore, be held to have been 
guilty of imprudence. The damages proved in this case 
are, that the boy having broken his arm, was not able to 
attend school for three weeks, at the end of which time 
the break was perfectly cured. He may possibly suffer 
from rheumatic pains at some future time from the break, 
but on that point the medical witness declined to express 
any opinion. The boy’s school teacher states that his 
writing is not quite so good as before the accident. Under 
the circumstances, it will be seen that the real damages 
are not very great. Plaintiff should have brought his 
suit in the Circuit Court. He is entitled to thirty dollars 
damages against the defendants jointly and severally, 
with costs of an action of that amount against each of 
the defendants, as they have pleaded separately, and judg- 
ment will be entered accordingly. 

Dupuis & Lussier, for plaintiff. 

Macmaster & Maclennan, for defendants. 

(J. K.) 


COURT OF REVIEW. 
MonTREAL, 81 January, 1896. 
Coram Tait, À. C. J., JETTÉ, TASCHEREAU, JJ. 
LAURIER v. HON. À. TURCOTTE. 


Lessor and lessee—Infectious disease in leased premises prior to 
commencement of lease—Rights of lessee— Waiver. 


Hsp :—A tenant is not obliged to enter into possession of the premises 
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leased by him when there has been a person therein suffering from 
au infectious disease, such as typhoid fever, and the lessor has 
refused or neglected to have the premises properly disinfected. 
Under such circumstances the tenant is not obliged to bring an 
action for the rescission of the lease ; he may simply refuse to take pos- 
session or to pay the rent until the premises are rendered fit for 
occupation. The fact that the tenant endeavored to sublet to the 
out-going tenants, will not be considered a waiver of his right to 
have the premises put in habitable condition. 


The inscription in Review was by the defendant from 
a judgment of the Superior Court, Montreal, Doherty, J., 
8 April, 1895, maintaining the plaintiff's action. The 
jadgment was in these terms ;— 

“Whereas plaintiff sues for the recovery of $100 for 
four months’ rent of a house, under lease from him to 
defendant, of date 13 February, 1894; 


‘‘ ‘Whereas defendant pleads, 1st, a general denial ; 2nd 
a plea in substance alleging that in March, 1894, a case of 
typhoid fever occurred in the premises leased, of which 
fact defendant notified plaintiff; that the latter, not with- 
standing said notice, took no steps to disinfect said prem- 
ises, and that in consequence, said house was uninhabit- 
able on the Ist of May, date at which, under said lease, 
possession thereof was to be given to plaintiff; that by 
law and the rules of the health department of the city, 
defendant could not lease a house infected with typhoid 
fever; that plaintiff moreover never put defendant in 
default to take possession of said house; and during the 
month of May had men working in said house, thus ren- 
dering it impossible for defendant to take possession 
thereof ; 


‘‘ ‘Whereas plaintiff answers said second plea, denying 
its allegations, and averring that throughout the month 
of April, 1894, defendant never invoked his pretended 
grounds for not taking said house, but acted as lessee 
thereof, seeking to sublet it, and placarding the house for 
that purpose ; that as to the work done in the house in 
May, it was done at defendant’s request and did not 
prevent his taking possession of the premises, and that 
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in any case, defendant could not refuse to comply with 
his obligations under the lease aforesaid without asking 
and obtaining the resiliation thereof ; 

“Considering that it is proved that in the month of 
April last, after the execution of the lease sued upon, a 
case of typhoid fever occurred in the premises leased ; 

“ Considering that while it appears that as a conse- 
quence of said case of typhoid fever having so occurred, 
it would have been an exceedingly desirable measure of 
prudence to have the said house disinfected by the health 
officers, it was not proved that such a measure was neces- 
sary to render the house inhabitable ; 

“Considering that the obligation of the lessor to 
deliver the premises leased in good state of repair at all 
costs, does not extend to oblige bim to do repairs or 
works which are not necessary to put them in proper 
order for the use for which they are intended, even 
though such repairs or works may be extremely desir- 
able ; 

‘ Considering that the disposition of section 46 of the 
by-law of the city of Montreal, no. 105, imposing a pen- 
alty upon persons knowingly leasing a house or part of a 
house wherein has lived a person suffering from a dan- 
gerous infectious disorder, before said house or part of a 
house has been disinfected to the satisfaction of the 
medical officer of the health board, even if said section 
would have the effect of renderiny null a lease the mak- 
ing whereof would thereunder render the lessor liable to 
such penalty, can have no application to the lease sued 
on in this cause which was entered into before the case 
of typhoid fever had occurred in the house in question ; 

‘‘ Considering that even if said section of said by-law 
is to be interpreted as imposing upon the lessor of prem- 
ises wherein a case of a disease of the kind referred to 
occurs after the passing of the lease and before the taking 
possession of the premises the obligation to have the 
premises disinfected to the satisfaction of the medical 
officer of the health board, the failure of the lessor to 
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comply with such obligation would not have the effect 
of annulling ipso facto the lease validly passed before 
the necessity for such disinfection arose, without any 


mise en demeure regularly made by the lessee and without : 


any demand on his part for the resiliation of such lease ; 

“Considering that while it is established by the 
admission of plaintiff, examined as a witness by defend- 
ant, that the latter in the month of April last, informed 
plaintiff of the existence, in the house in question, of a 
case of typhoid fever, and told him that the house should 
be placarded and disinfected, it does not appear that he 
called upon plaintiff to have said disinfecting done, or 
formally demanded that he should have it done, or in 
any manner notified him that failing his so having it 
done, he, defendant, would hold himself discharged from 
his lease, or refuse to occupy said premises, or demand 
the resiliation of said lease, or in any manner hold plain- 
tiff responsible for such failure ; 

“ Considering that such verbal intimation to plaintiff 
of what ought to be done, in view of the existence of 
said case of typhoid fever, was not a sufficient demand to 
constitute plaintiff in default to have said house disin- 
fected ; (C. C. 1067) ; 

“Considering that defendant has not even, if plaintiff 
were in default to disinfect said house and if such failure 
would be a sufficient cause to annul the lease sued on, 
asked the annulment of said lease; 

“Considering, moreover, that it is proved that defend- 
ant had, previous to the occurrence of said case of typhoid 
fever, sub-let the said premises for the term of his lease 
thereof from plaintiff, to one Perry, the then occupant of 
said premises and the person in whose family said case 
of typhoid fever occurred, and that after he had full 
knowledge of the existence of the case of typhoid fever 
aforesaid in said premises, he continued to treat said lease 
as in full force and effect and to avail himself thereof, 
and exercised the rights as lessee secured to him there- 
under by completing arrangements with said Perry as 
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regards repairs, and by protesting said Perry, by reason 
of the latter’s refusal to conform to said sub-lease from 
defendant to him ; 

“Considering that defendant has failed to establish 
any such failure on plaintiffs part to comply with any 
obligation incumbent upon him as lessor under suid lease 
or by law, as would justify defendant’s refusal to pay 
the rent which by said lease he undertook to pay; 

“Considering that it appears sufficiently that said 
leased premises were at defendant’s disposal from the Ist 
day of May last, and that plaintiff was under no obli- 
gation to put defendant in default to take possession 
thereof ; 

‘Considering that plaintiff has proved the allegations 
of his declaration and that defendant has failed to estab- 
lish those of his pleas ; 

““Doth reject defendant’s pleas, and doth condemn 
defendant to pay and satisfy unto plaintiff the sum of 
$100, with interest thereon from the 12th day of Septem- 
ber 1894, and costs.” 


Tait, A.C. J. :— 


The defendant has inscribed for revision a judgment 
rendered by the Superior Court at Montreal on the 8th of 
April last, condemning him to pay the plaintiff the sum 
of $100, interest and costs. On the 18th February, 1894, 
the plaintiff by a written lease, leased to defendant the 
premises No. 10 Cherrier Street, in this city, for a period 
of one year, from the Ist of May, 1894, at a rental of 
$300 per annum, payable in monthly payments of $25, 
and the present action is to recover the rental for the 
months of May, June, July and August, 1894. To this 
action the defendant pleaded (1st) a general denial; and 
(2nd) alleging in substance that in March, 1894, acase of 
typhoid fever occurred in the premises leased, of which 
fact defendant notified plaintiff; that the latter notwith- 
standing such notice took no steps to disinfect said prem- 
ises, and that in consequence said house was uninhabit- 
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able on the 1st of May, date at which the plaintiff was to 
take possession thereof according to the terms of the lease ; 
that by law and the rules of the Health Department of 
the City, defendant could not lease a house infected with 
typhoid fever; that plaintiff moreover never put the 
defendant in default to take possession. The plaintiff 
answers the second plea by denying its allegations and by 
averring that throughout the month of April, 1894, defen- 
dant never invoked his pretended grounds for not taking 
said house, but acted as lessee thereof seeking to sublet it, 
and placarding the house for that purpose. The proof estab- 
lished beyond doubt that a case of typhoid fever did 
occur in the house leased, in the month of April, 1894. 
The defendant consulted his family physician, Dr. Beau- 
soleil, who advised him that the premises would have to 
be perfectly disinfected before he could go into the house, 
and he also told him that it would not be habitable 
unless it was so disinfected, and there would be danger 
to himself and to members of his family, if he went into 
a house immediately after the departure of tenants, one of 
whose number had not altogether recovered from typhoid 
fever at the time they left. Dr. Beausoleil further stated 
to the defendant that the Board of Health placed typhoid 
fever in the same range as contagious diseases, and that 
he forbade the defendant to go into the house without its 
having been previously thoroughly disinfected. Several 
eminent medical men agree in stating that typhoid fever 
is a dangerous and infectious disease. 


The plaintiff, examined by the defendant as a witness, 
admits that the defendant called upon him in April, and 
informed him that there was a case of typhoid fever in 
the house, and that he (plaintiff) replied, ‘ what is it you 
wish me to do if there is such a case; I do not believe 
there is, I have nothing to do about it,” “je n'ai rien à y 
voir.” He further stated that probably the house should 
be placarded and disinfected. The defendant told him if 
there was any order to be given it was not his place to 
give it, and asked him if he would not notify the Board 


1896, 
Laurier 
Turcotte. 
Tait, A. C.J. 





* 1896. 
Lau: ier 
Turcotte. 
Tait, A. C.J. 


92 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


of Health, to which the plaintiff replied, “Moi je n’ai 
pas d’affaire la dedans.” It is quite evident as shown by 
the plaintiff's evidence that he refused to assume any 
responsibility in regard to notifying the Board of Health 
or having the house disinfected, and that he seemed to 
be under the impression that defendant was the one to 
give orders as to what should be done, and to assume 
the obligation of having the place disinfected. 

The Public Health Act, 54 Vict. ch. 27, article 3066 7. 
k. L, p. 105-6 enacts, “ Whenever any householder ascer- 
“tains that any person within his household has small 
“ pox, diphtheria, cholera, typhoid fever, scarlatina, gland- 
‘ers, or any other disease dangerous to public health, he 
“shall immediately give notice thereof to the municipal 
“ council of the locality in which he resides, whose duty 
‘it shall be to report to the Board of Health the existence 
“ of such diseases in its district.” 
| Art. 8066 & “ Whenever any physician ascertains that 
‘any person whom he is called upon to visit is infected 
“ with small pox, cholera, diphtheria, typhoidfever, scar- 
‘‘ latina, glanders, or other disease dangerous to public 
‘health, such physician shall immediately give notice 
“thereof to the municipal council of the locality in 
‘“ which such diseased person may be.” 


Art. 3066 1. “When small pox, diphtheria, cholera, 
“ typhoid fever, scarlatina, glanders, or other contagious 
“disease exists in any municipality, the municipal 
“ council of such municipality shall immediately use all 
‘‘ possible means to prevent the disease from spreading, 
‘“ and shall give prompt public notice of infected places 
“ or houses by such means as it deems most effective for 
“the common safety.” 

The city by-laws (by-law 105) are more rigorous still, 

Sec. 37. ‘“‘ Every physician who shall have any patient 
“ within the city limits, sick with small pox, typhoid 
“ fever, diphtheria or other dangerous infectious disease, 
“ shall report the same to the said Board within the space 
‘of twenty-four hours, together with the name of such 
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“ patient, and the street and the number of the house 
“ where such patient is treated. 

Sec. 46. “ Any person who knowingly lets for hire any 
“ house, room or part of a house, in which any person 
“ has been suffering from any dungerous infectious disorder, 
“ without having such house, room, or part of a house, 
“ and all articles therein liable to retain infection, disin- 
‘ fected to the satisfaction of the medical officer of the 
‘“ Board, shall be liable to the extreme of a fine of forty 
“ dollars.” | 

Clause 6 of the by-laws & regulations of the Board of 
Health provides that, ‘“ Any person ill with diphtheria, 
“croup, scarlet fever or typhoid fever inay remove or be 
“removed from one municipality to another, on condition 
“ that such removal shall not be effected until twenty- 
“ four hours after he has signified his intention, verbally 
“or in writing, to the secretary-treasurer of the munici- 
“ pality where he resides, giving his name, the nature of 
“ the disease, the place where he wishes to go, as well as 
“the name of the person with whom he is to reside, and 
“ by complying with the precautions described in article 
“17 and in schedule A.” 

The plaintift took no steps whatever to have the house 
disinfected when the tenants left at the end of April. 
The whole question in the case, therefore, is whether the 
defendant was bound to enter the premises under the 
lease, without the house having been disinfected, and 
without receiving notice to that effect. Typhoid fever is 
designated in the rules regarding health which have just 
been cited, as a disease dangerous to health, and has been 
proved by the medical men examined, to be infectious. 
Art. 1612, Civil Code, provides that the lessor is obliged 
by the nature of the contract to maintain the thing in a 
fit condition for the use for which it has been leased. 
Art. 1614 enacts that the Jessor is obliged to warrant the 
lessee against all defects and faults in the thing leased, 
which prevent or diminish its use, whether known to the 
lessor or not. (See Baudry Lacantinerie, vol. 8, p. 417, no. 
668.) 


1896, 
Laurier 
Tareotte. 
Tait, A. C.J. 


96 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


18%.  plaintiff's action with costs of this Court, as well as of 
Ieurier the Superior Court.” 
Turcotte. Judgment reversed. 
David & Marceau for plaintiff. 
Gouin & Lemieux for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
| _ Quésec, 25 avril 1895. 
Coram LARUE, J , 


RACINE v. RACINE ET at. 


ee Ne Re EE A A TS 4 


Aliments, obligation de fournir pas solidaire. 


JuGÉ :—La dette d'aliments n'est ni solidaire ni indivisible, les aliments 
n'étant accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les 
réclame et de la fortune de celui qui les doit. 

Dans l'espèce, le demandeur ayant quitté Pabri où ses enfants l’a- 
vaient placé, n'avaient plus droit à demander une condamnation pour 
aliments contre eux. 


PER CURIAM :— 


Le demandeur allègue qu'il est pauvre et incapable de 
travail, et réclame contre ses quatre enfants une condam- 
nation conjointe et solidaire de $156 par année, payable 
$3 par semaine. Deux des défendeurs ont fait défaut de 
comparaitre. 

Les défenderesses Flavie et Eugénie Racine ont séparé 
leurs défenses, et ont d’abord plaidé en droit que le de- 
mandeur ne pouvait demander une condamnation soli- 
daire contre les défendeurs. De consentement des parties . 
les défenses en droit ont été réservées au métite. 


Par exception, les défenderesses ont plaidé leur propre 
pauvreté, et de plus, que le demandeur ayant été mis par 
elles en pension a l’hôpital du Sacré Cœur, à raison de $5 
par mois qu'elles se sont engagées de payer, n’a pas voulu 
y rester mais en est sorti après huit jours sans avis aux 
défenderesses, et elles ajoutent qu'elles sont encore prêtes 
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à payer cette pension si le demandeur veut consentir à 
demeurer dans le dit hôpital. 

Ce dernier plaidoyer est prouvé. Les défenderesses 
n'ont connu le départ du demandeur de l’hôpital que trois 
semaines après, et vers l'époque de la présente poursuite, 
laquelle a été instituée sans que le demandeur ait mis 
les défenderesses en demeure de lui fournir une autre 
pension. En laissant l'hôpital le demandeur s’est retiré, 
sans en informer les défenderesses, chez un nommé 
Vermette où il est resté un mois environ; il a payé pour 
ce mois de pension et ensuite a été placé par charité à 
l'Hôtel-Dieu. 

En droit, les aliments ne sont accordés que dans la pro- 
portion du besoin de celui qui les réclame et de la for- 
tune de celui qui les doit, et en conséquence la dette d’a- 
liments n'est ni solidaire ni indivisible; et sous toutes les 
circonstances de cette cause les défenderesses ne sau- 
raient être tenues de payer la pension que réclame le de- 
mandeur. 

L'action est renvoyée, chaque partie payant ses propres 
frais. | 

J. A. Rochelle, pour le demandeur. 

F. X. Drouin, C.R. et J. Gosselin, pour les défenderesses. 

(R. J. B.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonTRéaAL, 11 février 1896. 
Présent : TASCHEREAU, J. 


PAUL THORN Es quant. v. CAMILLE 
CHARBONNEAU. 


’ 
Curateur à l’absenit—Cautionnement judicatum solvi— 
Art. 29 C. C. 


Juck :—Le curateur à absent, même domicilié en la province de Québec, 
qui ppursuit au nom de ce dernier doit donner le cautionnement 
judicatum solvi. 

Vol. VIII, C. 8. 7 
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1896, JUGEMENT :— 
Dean “ La cour ayant entendu les parties par leurs avocats 
" sur la motion du défendeur, à l'effet de faire enjoindre au 
demandeur, domicilié 4 Montréal, mais agissant en la 
présente cause en sa qualité de curateur aux biens de 
l’absent Charles D. Nichols, de fournir un cautionnement 
légal pour la garantie des frais à être encourus en cette 
cause par le défendeur ; et après avoir examiné la procé- 
dure et délibéré : 

“ Considérant que le curateur à l’absent, comme tout 
autre administrateur des biens d'autrui auquel la loi per- 
met d’intenter des actions, doit donner le cautionnement 
jndicatum solvi à raison de l’absence de celui qu'il repré- 
sente, et vu la jurisprudence à cet effet (27 Jurist, p. 182, 
Giles v. Jacques ; 5 Legal News, p. 872, Giles v. Chapleau) ; 

“ Accorde la dite motion et ordonne au dit demandeur 
de fournir le dit cautionnement de frais sous deux mois 
de la date du présent jugement, dépens réservés.” 

A. Mathieu, avocat du demandeur. 

Gouin & Lemieux, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 27 février 1896. 
Présent : TELLIER, J. | 
FORGET v. LAVERDURE. 
Voisinage—Etable voisine à une maison. 


Juck :—Le propriétaire d’une maison ne peut demander la démolition 
d’une étable sur un lot voisin, surtout quand la maison a été 
construite postérieurement à l’étable, alors que cette étable est pro- 
prement tenue, et que les inconvénients qui en résultent n'excèdent 
pas la mesure de tolérance que doivent s'imposer les propriétaires 
d’un quartier dans leurs rapports de voisinage. 


JUGEMENT :— 

“ Considérant que le défendeur avait, depuis une di- 
zaine d’années, sur son propre terrain, un bâtiment dont 
il se servait pour établir ses vaches, durant l'hiver seule- 


= SR = _ 
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ment, lorsque la demanderesse est venue construire du- 
rant l'hiver 1893, sur le lot voisin lui appartenant, une 
maison dont le bas est habité par elle et sa famille depuis 
le ler mai 1898, et les étages supérieurs par ses locataires, 
depuis le ler mai, le ler juin et le ler septembre de la 
méme année, respectivement ; 

“Considérant que le bâtiment du défendeur est cons- 
truit en bois et lambrisssé en madriers ; qu’il repose sur 
des bases de pierre distantes de cing ou ‘six pieds; et 
qu’avant la construction de la maison de la demanderesse, 
il a été en outre revêtu d’un mur extérieur en briques 
de quatre pouces d'épaisseur dans le pan joignant le ter- 
rain de cette dernière ; 

‘“ Considérant que la maison de la demanderesse est 
contigué au bâtiment du défendeur et qu'elle a un solage 
en pierre et un mur en briques qui lui sont propres ; 

‘ Considérant que la dite étable du défendeur n'avait 
pas de solage et qu'elle n'était séparée de la maison d’ha- 
bitation de la demanderesse que par une épaisseur de 
madriers et par un rang de briques, mais qu'il est cons- 
tant, par la preuve, que le mur de la dite maison n’en a 
souffert aucune atteinte matérielle ; 


‘* Considérant qu’il n’est pas établi que le défendeur a 
usé de son étable d'une manière abusive et préjudiciable 
à la propriété contigué de la demanderesse; mais qu'il 
est au contraire constant qu'il a pris toutes les mesures 
de précaution requises pour ne pas nuire aux voisins, que 
le plancher de l’étable était lavé régulièrement et la cour 
tenue proprement, que les urines des animaux étaient, au 
moyen d'une bonne rigole, conduites et dirigées à l'égout, 
et que les fumiers déposés dans une boîte convenable- 
ment installée étaient enlevés chaque semaine et trans- 
portés au loin ; | 

“ Considérant qu’en admettant qu'il pat résulter pour 
la demanderesse des inconvénients et incommodités par 
suite de ce voisinage, ils n'ont cependant pas excédé la 
mesure de tolérance que doivent s'imposer les proprié- 
taires de ce quartier dans leurs rapports de voisinage ; 
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que la demanderesse, en construisant une maison d’habi- 
tation contigué à l’étable du défendeur, n’a pas ignoré 
ces inconvénients et incommodités et qu'elle saurait s'en 
affranchir ; 

“ Considérant d’ailleurs qu'aucune preuve certaine n'é- 
tablit que la demanderesse a éprouvé un dommage quel- 
conque et surtout un dommage appréciable de l’état des 
lieux ; et que, d’un autre côté, l’odeur dont elle se plaint, 
n'excède pas la nature de l’obligetion ordinaire du voisi- 
nage ; 

“Considérant que le défendeur avait le droit d’avoir 
une étable dans les bâtiments érigés sur son propre terrain ; 
qu'il n’était point sans doute affranchi des règles du bon 
voisinage, mais que dans les circonstances établies en 
preuve, la demanderesse n’avait pas le droit de demander 
la démolition de ce bâtiment ; 

“ Considérant que la dite étable du défendeur n’a pas 
causé à la demanderesse un dommage tel, que celui-ci ait 
le droit de lui en imputer la faute et de lui en demander 
la réparation ; 

“ Considérant que le défendeur a cessé d’avoir étable : 
et bestiaux dans son bâtiment, et depuis le 26 avril 1894, 
ainsi qu'il en avait averti la demanderesse par sa notifi- 
cation du 19 mars précédant ; par ces motifs maintient 
les plaidoyers du défendeur et lui donne acte des offres 
réelles de la somme de $30 par lui faite à la demande- 
resse, le 4 avril 1894, et de la consignation de cette somme 
au greffe de cette cour, et ordonne que la dite somme soit 
payée et remise à la demanderesse, et déclare la demande 
en démolition et en dommages-intérêts formée par cette 
dernière contre le défendeur mal fondée et non justifiée, 
et l’en déboute avec dépens.” 

Robidoux & Geoffrion, avocats de la demanderesse. 

Wüfrid Mercier, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 18 janvier 1896. 
Présent : MATHIEU, J. 
RUTHERFORD et at. v. HUMPHRIES er at. 


Procédure—Contrainte par corps—Caution judiciaire— Délai 
pour exécuter contrainte. 


JuGé:—1. La caution judiciaire condamnée ala contrainte par corps n’a 
pas droit au délai de quatre mois, après commandement de payer, 
avant que la contrainte soit exercée contre elle}. Dans l'espèce, la 
cour a ordonné l’emprisonnement après l'expiration d’un délai de 
quinze jours du jugement sur la règle. 

2. Il n’est pas nécessaire de discuter les biens du débiteur con- 
damné avant de procéder à la contrainte par corps. ? 


MATHIEÙ, J.:— 


Le 10 décembre 1894, les demandeurs obtinrent juge- 
ment contre les défendeurs pour la somme de $634.50, 
savoir, $350, montant capital d’un jugement obtenu par 
les demandeurs, le 18 janvier 1893, contre Dame Marie- 
Louise Annabella Stein, épouse séparée de biens de Martin 
Honan, et ce dernier pour autoriser son épouse, dans une 
cause portant le no. 2042 des dossiers de cette cour, avec 
intérêt sur cette dernière somme à compter du 10 avril 
1891; $92.90 pour frais taxés sur le dit jugement, avec 
intérêt sur cette dernière somme à compter du 18 janvier 
1893, date du dit jugement ; $44.30 pour frais taxés sur 
le jugement de la cour de révision, rendu le 19 mai 1898, 
renvoyant l'inscription en révision de la dite cause, avec 
intérêt sur cette dernière somme à compter du 19 mai 
1893, date du jugement de la cour de révision, et $142.30 
pour frais taxés sur le jugement de la cour du banc de 
la Reine, siégeant en appel, rendu le 19 mars 1894, con- 
firmant le dit jugement de la cour supérieure, avec intérêt 


x 


sur cette dernière somme à compter du 19 mars 1894, 


1 En ce sens, Dupras v. Sauvé et al., Torrance, J., 4 L. N., p. 299. 
? Goyette v. Berthelot et al., Pagnuelo, J., 19 R. L, p. 158. 
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date du dit jugement de la cour d'appel, et les dépens dis- 
traits à Messieurs Morris & Holt, avocats des demandeurs, 
qui ont été taxés depuis à la somme de $61.50, lesquelles 
dites sommes en capital, intérêts et frais, les dits deman- 
deurs avaient le droit de recouvrer des dits défendeurs 
comme cautions solidaires de la défenderesse, Dame Marie- 
Louise Annabella Stein, en vertu du cautionnement des 
défendeurs, reçu à Montréal, le 25 mai 1893, dans la sus- 
dite cause, devant le protonotaire de cette cour, par lequel 
les dits défendeurs s'étaient obligés de satisfaire à la con- 
damnation et de payer les dépens et dommages qui se- 
raient adjugés au cas où le dit jugement de la cour supé- 
rieure serait confirmé en appel ; il fut déclaré, par ce 
jugement du 10 décembre 1894, qu’au paiement de la dite 
somme de $684.50, avec intérêts et les dépens comme sus- 
dit, les défendeurs seraient tenus et contraints par toute 
voie que de droit et même par corps. Ce jugement du 
10 décembre 1894 fut signifié personnellement au défen- 
deur Guillaume Mann, le 18 décembre 1894, et au défen- 
deur John Humphries, le 20 décembre 1894. 

Le 14 février dernier, une règle a émané dans cette 
cour, condamnant les défendeurs à être emprisonnés dans 
la prison commune de ce district jusqu’à ce qu'ils aient 
payé le montant du dit jugement, savoir, $684.50, 
moins $20, montant du dépôt en révision fait dans la dite 
cause no. 2042, et retiré par les demandeurs, savoir, 
$614.50 avec intérêt sur $350 à compter du 10 avril 1891, 
sur $92.90 à compter du 18 janvier 1893, sur $24.30 a 
compter du 19 mai 1893, et sur $147.30 à compter du 19 
mars 1894, et aussi la somme de $61.50, frais taxés sur le 
dit jugement du 10 décembre dernier, avec intérêt sur 
cette derniére somme a compter du 22 décembre dernier 
et les frais de la dite requête, compris les frais d’exhibits, 
à moins que cause au contraire ne fût montrée le premier 
jour de mars alors prochain. 

Le défendeur Humpbhries a contesté cette règle. Par 
une première contestation, il nie tous les faits, choses et 
matières allégués dans la règle. Par une deuxième con- 
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testation, il dit que tous les faits, choses et matières allé- 
gués dans la règle obtenue par les demandeurs sont insuf- 
fisants en loi pour leur en faire obtenir les conclusions, 
pour les raisons suivantes : lo. Parce qu'il n’est pas allé- 
gué qu'il y a eu sommation, mise en demeure ou demande 
de paiement faite au défendeur de la somme à laquelle il 
a été condamné par le dit jugement ; et parce que, par la 
loi, le défendeur n’est contraignable par corps qu'après 
l'expiration de quatre mois, à compter de la demande de 
paiement ou a tout événement a compter de la date du 
jugement rendu; parce qu'il n’est pas allégué que les 
biens du défendeur aient été discutés par la saisie d’iceux ; 
qu'il n'est pas allégué que le défendeur n’a pas de biens 
saisissables et qu’il n’y a pas eu de retour de nulla bona 
fait en cette cause; ét parce qu'il n’est pas allégué qu'il 
y a eu exécution du jugement contre les biens du défen- 
deur avant de procéder comme l'ont fait les deman- 
deurs ; 30. parce qu'il n’y a aucun jugement pronon- 
çant la condamnation à la contrainte par corps contre le 
défendeur, le jugement invoqué par les demandeurs 
dans la règle ne comportant pas une condamnation à 
la contrainte par corps et ne disant pas où, quand, com- 
ment et pour quel laps de temps le défendeur devra être 
emprisonné. 


Le défendeur Mann a aussi contesté cette règle. Par 
une première contestation, il nie tous les faits allégués 
dans la règle, et, par une seconde contestation, il dit que 
les faits allégués dans la règle sont insuffisants en loi pour 
en faire obtenir les conclusions pour les raisons suivantes : 
lo. Parce qu'il n’est pas allégué dans la règle qu'il y a 
eu sommation, mise en demeure ou demande de paie- 
ment faites au défendeur de la somme à laquelle il a été 
condamné par le jugement en cette cause, et parce que, 
de fait, la dite mise en demeure n'a pas eu lieu, et que, 
par la loi, le défendeur n'est contraignable par corps 
qu'après l'expiration de quatre mois, à compter de la date 
d’une mise en demeure de paiement de la somme à la- 
quelle un défendeur a été condamné, ou à tout événe- 
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ment à compter de la date du jugement rendu dans lins- 
tance; parce qu'il n’est pas allégué que les biens du dé- 
fendeur aient été discutés par la saisie d’iceux, ou que le 
défendeur n'a pas -de biens saisissables ou qu'il y a eu 
exécution du jugement contre les biens du défendeur, 
avant de procéder comme l'ont fait les demandeurs,et parce 
qu'il n’y a pas eu de retour de nulla bona de fait en cette 
cause ; 30. parce qu'il n’y a eu aucun jugement rendu en 
cette cause prononçant la condamnation à la contrainte 
par corps contre le défendeur ; que le jugement invoqué 
par les demandeurs dans leur règle ne comporte pas 
une condamnation à la contrainte par corps et ne dit pas 
où, quand, comment et pour quel laps de temps le défen- 
deur devra être emprisonné. 

Nous allons d’abord examiner si les défendeurs peuvent 
être contraints par corps avant quatre mois de la signifi- 
cation du jugement les condamnant et d’un commande- 
ment de payer. 

L’ordonnance de Moulins de Charles IX de février 1566, 
intitulé: “Ordonnance sur la réforme de la justice,” qui 
fut enregistrée au parlement le 28 juillet de la même 
année, contient les dispositions suivantes à l’article 48 :— 
‘Pour faire cesser les subterfuges, délais et tergiversa- 
“ tions des condamnez, ct oster la multiplicité des ins- 
“ tances ès executions des jugements et arrest, voulons et 
“ ordonnons que tous jugements et condamnations des 
“sommes pecuniaires, pour quelque cause que ce soit, 
“ soient promptement exécutez par toutes contraintes et 
“ cumulation d’icelles jusqu’à entier payement et satis- 
“ faction ; et si les condamnez n'y satisfont dans quatre 
‘ mois après la condamnation à eux signifiée à personne 
“ou domicile, pour estre pris au corps et tenus prison- 
“ niers jusques à la cession ou abandonnement de leurs 
“ biens. Et si appréhendez ne peuvent estre, ou si mieux 
“la partie veut ou requiert, sera par nos juges procédé 
“ pour la contumace du condamné au doublement et tier- 
“ cement des sommes adjugées.” 

Cette disposition de l’ordonnance de Moulins fut abrogée 
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par l’article premier du titre 84 de l'ordonnance de 1667 
qui se lit comme suit: “ Abrogeons l'usage des contraintes 
“par corps après les quatre mois, établi par l’article 
‘* XLVIII de l'ordonnance de Moulins, pour dettes pure- 
“ ment civiles: Défendons à nos cours et à tous autres 
‘ juges de les ordonner, à peine de nullité, et à tous huis- 
“ siers et sergents, de les exécuter, à peine de dépens, 
“ dommages et intérêts.” 

Les articles 2, 3, 4, 10 et 11 du titre 34 de l'ordonnance 
de 1667 se lisent comme suit :— 

Article 2: “ Pourront néanmoins les contraintes par 
“ corps après les quatre mois être ordonnées pour les dé- 
‘“‘ pens adjugez, s'ils montent à deux cent livres et au- 
“ dessus, ce qui aura lieu pour la restitution des fruits et 
* pour les dommages et intérêts au-dessus de deux cents 
‘ livres.” 

Article 3: “ Pourront aussi les tuteurs et curateurs être 
“ contraints par corps après les quatre mois, pour les 
‘“ sommes par eux dues à cause de leur administration, 
‘ lorsqu'il y aura sentence, jugement ou arrêt définitif, et 
‘“ que la somme sera liquide et certaine.” 

Article 4: ‘“ Défendons à nos cours et à tous autres 
‘ juges de condamner aucun de nos sujets par corps en 
‘“ matière civile, sinon et en cas de réintégrande pour 
“ délaisser un héritage en exécution des jugements, pour 
“ stellionat, pour dépôt nécessaire, consignation faite par 
“ ordonnance de justice, ou entre les mains de personnes 
‘“ publiques, représentation de biens par les séquestres, 
“ commissaires ou gardiens, lettres de change, quand il ya 
“ remise de place en place, dettes entre marchands pour 
“ fait de marchandise dont ils se mêlent.” 

Article 10: ‘‘ Pour obtenir la contrainte par corps après 
‘les quatre mois és cas exprimés, au second article, le cré- 
“ ancier fera signifier le jugement à la personne ou domi- 
“ cile de la partie, avec commandement de payer, et dé- 
“ claration qu'il y sera contraint par corps après les quatre 
“ mois.” 

Article 11: “ Les quatre mois passés à compter du jour 
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“de la signification, le créancier levera au greffe une 
“ sentence, jugement ou arrêt, portant que dans la quin- 
“ zaine la partie sera contrainte par corps, et lui fera 
“ signifier, pour après la quinzaine expirée, être la con- 
“ trainte exécutée sans autres procédures ; et seront toutes 
‘ les significations faites avec toutes les formalités ordon- 
“ nées pour les ajournements.” 

Lordonnance de 1667 ne parle pas des cautions judi- 
ciaires ; cependant, après la mise en force de cette ordon- 
nance, on considérait en France que les cautions judi- 
ciaires s’obligeaient par corps. Voici ce que dit Pothier, 
Procédure Civile, no. 692, éd. Bugnet, t. 10, p. 316, à ce 
sujet : 

“ L’ordonnance ne parle pas des cautions judiciaires ; 
“ néanmoins il est d'usage, suivant que l’atteste M. Rous- 
“ seau, que les cautions judiciaires s’obligent par corps, 
“ce qu'il limite néanmoins aux cautions judiciaires pro- 
“ prement dites, c'est-à-dire, à ceux qui se rendent cau- 
“ tions, ou pour l'exécution provisoire d’un jugement ; ou 
“ pour surséance à l'exécution d’un jugement à l'égard 
“ des autres cautions qui sont données pour satisfaire aux 
“ dispositions des coutumes, comme pour jouir d'un usu- 
“ fruit, quoique elles soient reçues en justice, elles ne sont 
“ point sujettes à la contrainte par corps.” 

Comme on le voit, l'ordonnance de 1667 ne permettait 
les contraintes par corps, après quatre mois, que dans les 
cas mentionnés aux articles 2 et 8, c'est-à-dire, pour les 
dépens, les restitutions des fruits, les dommages et intérêts, 
et les reliquats de compte des tuteurs et curateurs. Dans 
les autres cas, elle n’exige pas les quatre mois, comme 
cela ressort aussi des remarques suivantes de Pothier, 
Procédure Civile, no. 692, 6d. Bugnet, t. 10, p. 825: 

# Dans les cas exprimés par les articles 2 et 3 de l’ordon- 
“nance de 1667, auxquels le condamné n'est sujet à la 
“ contrainte par corps qu'après les quatre mois depuis la 
“ signification du jugement, il faut que le créancier, après 
“ ce délai de quatre mois expiré, lève au greffe de la cour, 
“ ou juridiction, où le premier jugement de condamnation 
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“a été rendu, un second arrêt, ou sentence, qui porte, 
“ que la partie condamnée, faute de. paiement dans la 
‘ quinzaine, sera contrainte par corps. Le créancier ayant 
“ levé cet arrêt, ou sentence, qu'on appelle d’iferato, doit 
“ le faire signifier à la partie condamnée, et la quinzaine 
‘ après cette signification expirée, sans autre procédure, 
* la contrainte par corps peut être exercée, et la partie 
“ saisie au corps et emprisonnée, tit. 84, art. 10 et 11. Dans 
‘les cas auxquels on peut obtenir condamnation par 
“ corps, sans attendre les quatre mois, il suffit au créan- 
“ cier de signifier le jugement qui contient la condamna- 
“ tion par corps, et de faire un commandement au débi- 
‘‘ teur, avec déclaration que, faute par lui de payer, il 
‘“ sera contraint par corps, et il n'est point, en ce cas, 
“ nécessaire de lever au greffe un second jugement, ni de 
“ faire aucune procédure, pour pouvoir exercer la con- 
“ trainte.” 


Pothier continue au no 693, éd. Bugnet, t. 10, p. 325: 
‘ Le créancier doit-il laisser quelque intervalle de 
“temps, depuis signification du jugement portant 
“ condamnation par corps, et le commandement, avant 
“de pouvoir exercer la contrainte ? L’ordonnance 
“ne s'en explique pas; mais de ce que, dans les 
“cas auxquels il faut, après les quatre mois, lever un 
“second jugement pour contraindre par corps, elle 
“ décide, qu'avant de l'exercer, il faut laisser passer 
“ quinzaine, il me paraît qu’on en doit conclure que, dans 
‘“ le cas auquel le jugement porte condamnation par corps, 
“ sans qu'il soit besoin d’en lever un second après les 
“ quatre mois, et, dans le cas auquel le titre porte, même 
“sans jugement, l'exécution par corps, le créancier doit 
“ pareillement laisser passer au moins quinzaine avant de 
‘ mettre sa contrainte à exécution, en arrêtant le débi- 
“ teur: la même raison subsiste; il est de l’humanité, 
“ avant de pouvoir saisir au corps le débiteur, de lui lais- 
“ ser un certain temps pour chercher de l'argent, creditor 
“ non protinus cum sacco adire debet. Il y a même plus de 
“ raison de lui donner ce délai dans ce dernier cas, que 
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“dans le cas précédent, puisque, dans celui-ci, il avait 
“ déjà joui d’un délai de quatre mois pour chercher son 
“ argent.” 

Il résulte de ces dispositions de l’ordonnance et des 
autorités ci-dessus citées, que les quatre mois n'étaient 
exigés que dans les cas mentionnés dans les articles 2 et 
3 du titre 84 de l'ordonnance de 1667, et que, dans les 
autres cas, on ordonnait l'emprisonnement 15 jours après 
la signification du jugement condamnant à la contrainte 
par corps. 

Dans le cas des articles 2 et 8 de l’article 34 de l’ordon- 
nance de 1667, la condamnation à la contrainte par corps 
ne doit être ordonnée qu'après les quatre mois, tandisque, 
dans les autres cas, comme le dit Rodière, sur l’article 4 


_ de cette ordonnance, p. 581, la contrainte par corps peut 


être ordonnée avec la condamnation même. 

Dans la cause de Dupras, ès-qualité, v. Sauvé et al., CS. 
Montréal, 9 septembre 1881, Torrance, J., 4 L. N., p. 299, 
il a été jugé que la caution judiciaire peut être condam- 
née à l’emprisonnement, avant le délai de quatre mois 
à compter d'un commandement de payer et de la signifi- 
cation du jugement. 

Comme les décisions qui ont été rendues ici, permet- 
tant l’emprisonnement dans certains cas, qu'après les 
quatre mois d'un commandement de payer, se sont ap- 
puyées sur les termes de l'ordonnance pour les cas qui y 
sont mentionnés, et comme je ne connais pas de loi don- 
nant, au débiteur condamné, un délai de quatre mois, 
lorsque la condamnation est basée sur cautionnement 
judiciaire, j’ordonnerai dans l'espèce que les défendeurs 
soient emprisonnés à l’expiration de quinze jours de la 
signification du jugement sur cette règle. 

Les défendeurs disent aussi que les demandeurs ne 
peuvent obtenir la contrainte par corps, qu'après avoir 
discuté leurs biens. L'article 13 du titre 34 de l'ordon- 
nance de 1667 dit le contraire. Il est en ces termes: ‘ Les 
“ poursuites et contraintes par corps n’empécheront les 
“ saisies exécutions et ventes des biens de ceux qui y sont 
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“ condamnés.” Jousse, dans son commentaire sur cet 
article, dit: ‘“ Ainsi un créancier peut saisir les biens de 
“son débiteur tn même temps qu'il le fait emprisonner.” 
Cette question a été jugée dans le même sens, ici, à 
Montréal, le 16 décembre, 1889, par la cour supérieure, 
Pagnuelo, J., dans la cause de Goyette v. Berthelot et al. 
19 R. L., p. 158. 


Les défendeurs ajoutent qu'il n’y a pas de jugement 
les condamnant à la contrainte par corps. Le jugement 
sur la présente règle va obvier à ce grief. 

Morris & Holt, avocats du demandeur. 

M. Honan, avocat des défendeurs. 

(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 26 February, 1896.~ 
Coram ARCHIBALD, J. 
LAFLEUR v. LA BANQUE DU PEUPLE er at. 


Procedure— Summary action— Description as “ gentleman.” 


By the charter of the Bank defendant, the directors are jointly and 
severally responsible for the debts of the Bank. The action of the 
plaintiff was against the Bank and the directors jointly and severally, 
upon a cheque accepted by the Bank, and not paid. Held, that the 
cause of action against the Bank being of a summary nature, the 
cause of action against the directors, whose obligation was joint and 
several with that of the Bank, was also of a summary nature. 

The description of the plaintiff as “ gentleman” is sufficient,—at 
all events in the absence of any proof that he had any special occup- 
ation or profession. " 


ARCHIBALD, J. :— 


The plaintiff sues the defendants, being La Banque du 
Peuple and its directors, jointly and severally, for the 
balance of the amount of a cheque accepted by the Bank 
and unpaid. 


The proceeding is taken under the provisions of law 
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relating to summary actions, the delay of service being 
only seven days. 

The plaintiff describes himself in the’ writ as ‘‘ Félix 
‘ B. Lafleur, of the said city of Montreal, gentleman.” 

One of the defendants, Toussaint Prefontaine, pleads 
an exception to the form founded, first, upon the state- 
ment that the cause of action is not summary, and, there- 
fore, that the delay for appearance is insufficient, and 
secondly, upon the fact that the plaintiff, who is obliged 
by law togive his quality or occupation, does not suffi- 
ciently do so by calling himself a gentleman. 

The cause of action as against the defendants, directors 
of the Bank, is founded upon a provision of the Bank’s 
charter; viz., 7 Vic., chap. 66, sec. 2, which makes the 
directors of the Bank jointly and severally responsible for 
its obligations. 

- The section in question reads as follows :—“ Et qu'il 

“ soit statué que les dites personnes sus-nommées incor- 
“ porées comme sus-dit et leurs successeurs, auront la 
“ gestion exclusive des affaires de la dite Banque que la 
‘ dite corporation doit mettre en opération comme sus- 
“ dit, et seront personnellement conjointement et solidai- 
“ rement responsables pour toutes les obligations et dettes 

“ contractées par la dite corporation.” 

Article 887 of the Code of Civil Procedure provides for 
the classes of actions which shall be considered summary 
in their character. Subsection 2 of that article brings 
into this category actions founded upon bills of exchange, 
notes payable to order or bearer, cheques or orders for 
payment, bons or acknowledgments of debt. 

The foundation of the present action is a cheque drawn 
by H. Beaugrand upon the Banque du Peuple and deliv- 
ered to the plaintiff, and presented by him to the Bank, 
and marked by the Bank “accepted.” This acceptation 
by the Bank undoubtedly brings the cause of action, so 
far as the Bank is concerned, under the sub-section above 
referred to, and the clause cited relating to the responsibil- 
ity of the directors for the obligations of the Bank, makes 
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them jointly and severally responsible for the obligations 
and debts contracted by the Bank. Their obligation is 
not distinct from that of the Bank, but is joint and several 
with it, and is founded upon the same cause. Contracts 
of the Bank are contracts of the directors. 

I have therefore np doubt that the first ground set up 
in the exception to the form is unfounded; the cause of 
action is summary as against the directors as well as 
against the Bank itself. 

With regard to the denomination of plaintiff as a gen- 
tleman ; at any rate, in the absence of any proof that 
plaintiff had any other occupation or profession, I would 
content myself with citing a judgment rendered by Judge 
Loranger in the case of Stephens v. Higgins, reported in R. 
J. Q., 3 C.S., 65, where it was held that a plaintiff who 
styles himself a “gentleman” in the writ of summons, 
describes himself sufficiently under the terms of the law. 

I therefore reject the exception to the form with costs. 

Abbotts, Campbell & Meredith, for plaintiff. 

Prefontaine, St. Jean, Archer § Décary, for defendant T 
Prefontaine. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTRÉAL, 21 janvier 1896 


Présent : MATHIEU, J. 
ROY ET au. v. KENNEDY. 
Procédudre— Compétence—Art. 34, C. P. C. 


JuG£ :—Lorsqu’un contrat a été fait dans un district pour faire des ouvra- 
ges dans un autre district, lesquels ouvrages ont été exécutés dans 
ce dernier district, le droit d’action ne prend pas naissance dans le 
district où le contrat a été fait. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats 
sur l'exception déclinatoire plaidée par le défendeur et 
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ayant examiné la procédure, entendu aussi le demandeur 
Zénon St-Aubin, interrogé sur faits et articles et comme 
témoin, et délibéré ; 


“ Prononce le jugement suivant : 

“ Les demandeurs, plombiers de Montréal, poursuivent 
à Montréal le défendeur, qui a son domicile et sa rési- 
dence à Ste-Sophie dans le district de Terrebonne; cette 
demande fut signifiée à son domicile à Ste-Sophie. Les 
demandeurs réclament du défendeur la somme de $339.- 
35, pour marchandises et effets de commerce par eux 
vendus et livrés 4 Montréal à Nathan P. Kennedy, et 
pour ouvrages faits à Ste-Sophie, pour le compte et à la 
demande et requisition du dit Nathan P. Kennedy, qui 
est maintenant décédé et dont le défendeur est l'héritier. 
Le défendeur a produit une exception déclinatoire, allé- 
guant son domicile, et la signification de l’action dans le 
district de Terrebonne, et disant que le droit d'action n’a 
pas pris naissance dans le district de Montréal; les de- 
mandeurs répondent à cette exception déclinatoire, qu'il 
est faux que la cause d'action ait pris naissance en dehors 
de ce district, que le contrat de vente et livraison de mar- 
chandises dont il réclame le prix, et l'engagement des 
ouvriers pour la confection d’un ouvrage mentionné dans 
la déclaration ont été faits dans le district de Montréal. 
La preuve constate que les demandeurs ont vendu au 
défendeur à Montréal certains effets de leur commerce 
consistant en matériaux de plomberie qu'ils sont allés 
poser à la résidence du défendeur à Ste-Sophie, conformé- 


e 
‘ment aux conventions faites entre eux à Montréal. Pour 


donner droit d’assigner un défendeur dans un district 
parce que le droit d’action y aurait pris naissance (art. 
34, C. P. C), il faut que le droit d’action ait pris nais- 
sance dans ce seul district. Si le droit dépend de deux 
faits qui se sont passés dans différents districts, alors la 
règle du paragraphe 8 de l’article 34 ne s’applique pas. 
Le demandeur dit qu’il a vendu, ici, à Montréal, des effets 
de commerce qu’il a été poser à Ste-Sophie, en vertu d’une 
convention faite, ici, 4 Montréal. Pour réclamer le prix 
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des ouvrages faits à Ste-Sophie, en vertu du contrat, les 
demandeurs étaient tenus, comme ils l'ont fait, d’alléguer 
la convention ici, et la confection des travaux dans le dis- 
. trict de Terrebonne, ces deux faits sont essentiels à leur 
droit. L’exception déclinatoire est maintenue et l’action 
des demandeurs est renvoyée avec dépens, sauf aux de- 
mandeurs à se pourvoir devant un tribunal compétent.” 

J. À. Drouin, avocat des demandeurs. 

D. R. Murphy, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 3 mars 1896. 
Présent : TASCHEREAD, J. 


DAME ELLEN PHELAN et vir v. DAME ANNIE 
SKELLY et vin & FRASER ET AL., mis en cause. 


Mari et fenme—Poursuite contre une femme mariée—. 
Mise en cause du mari—Nullité. 


Jucé:—1. Une action dirigée contre une femme sous puissance de mari, 
méme quand la défenderesse a été par erreur poursuivie comme 
veuve, est uulle de nullité radicale, et il ne peut être permis au de- 
mandeur de mettre Je mari de la défenderesse en cause pour l’assis- 
ter, cette mise en cause ne pouvant couvrir la nullité dont est frappée 
l’assignation. | 

Un jugement qui aurait permis cette mise en cause est également 
nul et de nul effet. 


JUGEMENT :— 


‘La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats, 
sur la motion de la demanderesse pour mettre de côté la 
forclusion entrée contre elle et pour obtenir un délai ad- 
ditionnel de huit jours pour mettre en cause le second 
mari de la défenderesse, et après avoir examiné la procé- 
dure et les piéces produites et délibéré ; 

“ Considérant que la demanderesse a d'abord poursuivi 
la défenderesse, désignant celle-ci comme étant la veuve 
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“ Considérant, que subséquemment, sur exception à la 
forme de la défenderesse, la demanderesse a obtenu per- 
mission de cette cour d’amender le bref et la déclaration, 


de manière à désigner la défenderesse comme étant l’é-. 


pouse actuelle de Edward Rushton, et a aussi obtenu 
permission de mettre ce dernier en cause pour assister sa 
dite épouse, laquelle mise en cause dovait être faite sous 
huit jours à compter du 3 février 1896 ; 

‘ Considérant que le dit délai de huit jours s’est écoulé 
sans que la demanderesse ait fait sa dite procédure de 
mise en cause, et qu’elle demande maintenant d'être rele- 
vée de ce défaut, et qu’un nouveau délai de huit jours lui 
soit accordé pour faire sa dite procédure ; 

‘Considérant que l’action et l’assignation originaires, 
en cette cause, sont nulles et d'une nullité tellement radi- 
cale qu'aucune procédure subséquente ne peut la couvrir; 
que le jugement qui a permis la mise en cause sous un 
certain délai est lui-même nul et de nul effet ; et que la 
présente demande ne peut être accordée, attendu qu’au- 
cune mise en cause ne pourrait maintenant valider une 
action et une assignation originairement et radicalement 
nulles et inexistantes (code civil, art. 176, 178, 183; Mon- 
treal Law Reports, 7 O. 8., p. 162, Lamontagne v. Lamon- 
tagne, et autorités y-citées) ; 

‘‘ Rejette la dite motion sans frais.” 

Cressé & Descarries, avocats des demandeurs. 

Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats des défendeurs. 

(P.B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 


‘ MonTREAL, 10 janvier 1896. 
Présent : JETTÉ, J. 
LOVEJOY er vir v. PHILLIPS ET vie. 


Vente—G'arantie—Éviction— Dommages —Impenses— 
Art. 1509, 1510, C. C. 


Juck:—La vente avec garantie contre les faits et promesses seulement 


PA 
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du vendeur est une vente sans garantie, et tombe sous le coup de 
l'article 1510, C. C., de manière à obliger le vendeur, dans le cas d’é- 
viction, à la poursuite d’un tiers, de l’acheteur, qui n’a pas acheté à 
ses risques et périls, à restituer le prix de vente; le vendeur n'est pas, 
dans ce cas, responsable des dommages et frais encourus par Yache- 
teur ni des impenses qu’il a pu faire à ’immeuble. 


JUGEMENT :— 


‘Attendu que la demanderesse ayant été évincée à la 
poursuite d’un nommé Locker, par jugement rendu le 20 
décembre 1893, d’un droit de passage qu'elle avait acquis 
de la défenderesse, le 10 décembre 1891, au prix de $400, 
pour l'usage de son immeuble no. 1705 du quartier St- 
Antoine, dans les ruelles numéros de subdivision 78, 87 
et 88 du no. 1703 du même quartier, se pourvoit contre 
la dite défenderesse en répétition de ce prix et des inté- 
rêts sur icelui, et en outre en recouvrement des domma- 
ges-intérêts qui lui sont résultés de cette éviction, s’éle- 
vant à une autre somme de $470.75, la dite demande s’é- 
levant en total à $870.75 ; 


“ Attendu que la défenderesse a plaidé : 
“lo. Par une défense en droit à cette partie de l'action 


reiative aux dommages, disant qu'il appert à la déclara- 


tion même que la vente a été faite sans garantie et que 
par suite cette partie de la demande ne peut être accueillie ; 

“20. Par une exception alléguant que la demanderesse 
lors de l’achat connaissait le danger d’éviction et a acheté 
à ses risques et périls, et qu'en conséquence elle n'a pas 
d'action contre la défenderesse ; 


‘80. Par une autre exception disant qu'elle n’a pas été 
mise en cause sur l’action de Locker contre laquelle elle 
avait de bons moyens de défense et que par suite la de- 
mande actuelle n’est pas recevable ; 


“Sur l'exception invoquant connaissance par la deman- 
deresse du danger d'éviction : 


“ Attendu qu'il n'a pas été prouvé que la demanderesse 
lors de son achat ait connu le danger d’éviction, ni qu’elle 
ait acheté à ses risques et périls ; 
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“ Sur l’exception de défaut de mise en cause sur l’action 
en éviction ; 


“ Attendu que la défenderesse n'a allégué ni prouvé 
aucun moyen pouvant être opposé à l’action du nommé 
Locker, et que cette exception est en conséquence sans 
valeur et sans effet ; 


“ Renvoie les dites deux exceptions à toutes fins que 
de droit ; 


“Mais attendu qu'il appert à l’acte du 10 décembre 
1891, invoqué par la demanderesse, que la défenderesse 
ne lui a vendn qu'avec garantie de ses faits et promesses 
seulement, c’est-à-dire virtuellement sans garantie, et que 
cette stipulation, sans affranchir la venderesse de la res- 
titution du prix de vente, au cas d’éviction, l’exonère 
néanmoins des dommages-intérêts résultant de telle évic- 
tion ; 

Vu les articles 1509 et 1510 du code civil ; 

“ Attendu en conséquence que le moyen invoqué par 
la défenderesse, sous forme de défense en droit, à l’encon- 
tre de cette partie de la demande relative à des domma- 
ges par suite d’impenses, frais, etc. et s’élevant à $470.78, 
est bien fondé ; 


“ Mais attendu que l’action doit être accueillie pour le 
surplus, savoir, quant au prix et aux intérêts d’icelui ; 


“ Maintient, quant aux dommages-intérêts, les défen- 
ses de la défenderesse, mais les renvoie quant au surplus, 
et en conséquence condamne la dite défenderesse à payer 
et rembourser à la demanderesse la dite somme de $400. 
prix de vente sus-mentionné, avec intérêt sur icelle à 
compter du 10 décembre 1891, et les dépens.” 


Atwater & Mackie, avocats de la demanderesse. 
N. Driscoll, avocat de la défenderesse. 
(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 17 April, 1895. 
Coram Tait, À.CJ. 


THE ROYAL ELECTRIC OO. v. WAND, & WAND, 
plaintiff in warranty v. WALBANK, defendant in 
warranty. 


Builder — Recourse against architect— Deviation from 
specifications. 


Hep :—A builder who has been condemned in damages by reason of 
defects in the construction of his works, has no claim in warranty 
against the architect where it appears that there were serious de- 
viations from the specifications furnished by the architect, and that 
these deviations were the chief cause of the weakness of the con- 
struction. If a builder or contractor does not fully understand from 
the specifications what is required for the proper construction of the 
work according to the rules of art, it is his duty to consult the archi- 
tect and follow his instructions in relation thereto. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel 
upon the merits of the action in warranty and upon the 
motion of defendant in warranty to reject the verbal 
evidence of the witness Arthur Wand, taken under re- 
serve, tending to prove that plaintiff in warranty was 
authorized by defendant in warranty to deviate from the 
plans and specifications in question in this cause in 
certain particulars ; having heard the witnesses, etc. ; 


“ Considering that on the 17th April, 1889, a contract 
was entered into by which the principal defendant un- 
dertook to build a brick chimney for the electric station 
of principal plaintiff at a fixed price of $3,300, and accord- 
ing to certain drawings and specifications made by the 
defendant in warranty (who, as architect, was to be the 
depository thereof) in a good, workmanlike and substan- 
tial manner to his satisfaction and under his directions ; 

“ Considering that in May, 1898, the principal plaintiff 
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instituted an action against the contractor, alleging in 


Royal! Rleotrie effect, that the contractor had not built the chimney ac- 


Wand ë Wand 
W albank. 


cording to the rules of art, and that by reason of defects 
in its construction (vices de construction) it had deterioriated 
to such an extent that it had been condemned by the 
city building inspector and by certain other skilled per- 
sons, who were all of opinion that it would have to be 
partly demolished and reconstructed on a different plan; 
that in consequence, it was taken down to the point in- 
dicated in the report of these experts, and reconstructed 
according to their advice, at a cost of $1,116, apart from 
experts’ fees which amounted to a further sum of $165, 
making altogether $1,281.04; 

‘Considering that by the present action in warranty 
the plaintiff in warranty alleges in effect, that he was 
not responsible to the principal plaintiff in a personal 
suit, but if there was any responsibility, the same must 
fall upon the defendant in warranty as architect ; that 
plaintiff in warranty, as contractor, had carried out the 
drawings, plans and specifications with great care and in 
a workmanlike and substantial manner with the best of 
materials, to the satisfaction and under the direction of 
said architect, and that if any damages have arisen, they 
have been caused by the faulty plans of the architect, and 
the responsibility must fall upon him ; 

“ Considering that said defendant in warranty pleaded, 
(1) a demurrer which was dismissed, and (2) a plea to 
the merits, alleging in effect that the plans and specifica- 
tions were correct and sufficient according to the rules of 
art in every respect, and the defects in the chimney were 
due to the fact that the contractor did not follow the plans 
nor carry out the specifications provided for his guidance 
in certain respects pointed out in the plea and herein- 
after referred to ; 

“ Considering that said plaintiff in warranty answered 
by saying that he conformed to said plans and specifica- 
tions and to the instructions he received from the de- 
fendant in warranty, and that the work was done under 
his supervision ; 
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“ Considering that principal defendant pleaded to the 15%. 
principal action, stating in effect what he had alleged in Royal Electric 
his action in warranty ; Wand À Wand 

‘“ Considering that the principal action was tried alone, wattank. 
and that the principal defendant was condemned to pay 
the principal plaintiff the sum of $1,281.04, representing 
the cost of taking down and rebuilding the chimney ac- 
cording to the reports of the experts,together with interest 
and costs, and this judgment was confirmed in review 
on the 80th November, 1894 ; 

* Considering that plaintiff in warranty has failed to 
prove the material allegations of his declaration, and par- 
ticularly that he constructed said chimney according to 
the drawings and specifications of the defendant in war- 
ranty, or that the damage resulting from the manner in 
which said chimney was built was caused by any defect 
in the said drawings or specifications ; 

“ Considering that said drawings and specifications 
were correct and sufficient and in accordance with the 
rules of art, that there was nothing unusual about them, 
and that there would have been no difficulty in construct- 
ing said chimney according to them, and that in fact 
numerous chimneys have been constructed according to 
drawings and specifications substantially the same ; 

“ Considering that the said plaintiff departed from said 
drawings and specifications in several important and 
material respects ; 

“ Considering that instead of the inner wall or core of 
the chimney being only carried up to the point indicated 
on the plan, to wit, to the point indicated by the letter 
C. on plan C., and there united with the outer wall, 
it was carried up and united with the outer wall about 
16 feet higher at the spring of the arches, to wit, to the 
point indicated by the letter B on said plan ©, and that 
it is proved that this was a cause of weakness in said 
chimney, and that the chief failure and defect in said 
chimney occurred at the place where said plaintiff united 
said wall, contrary to the plan of said defendant ; 
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“ Considering that plaintiff in warranty could easily 
have terminated said inner wall at the point indicated 


Wand € Wand On said plan, and should have done so; 


a Walbank. 


“ Considering that said plaintiff failed to carry out the 
provisions of the specifications regarding ventilation ; 
that they provided as follows, to wit: ‘The walls are to 
‘ be of the thickness figured on section and plans, with 
‘ cavity as shown, leaving space in each cavity to allow 
‘the air to expand’; that said plaintiff did not provide 
spaces or holes such as meant and contemplated by this 
provision ; that no ventilation spaces or holes were left at 
the bottom of the chimney in either wall, and if any 
were provided at the top, about which the evidence is 
contradictory, they were made too far below the place 
where the walls united, the evidence going to show that 
if there were any holes at all, they must have been more 
than 12 feet below that spot ; 

“ Considering that it is expressly provided in the said 
contract of 17th April, 1889, that the specifications and 
drawings were intended to co-operate, so that any work 
exhibited in the drawings and not mentioned in the spe- 
cifications, or vice versa, was to be executed the same asif 
it were mentioned in the specifications to the true mean- 
ing and intention of said drawings and specifications and 
without any extra charge whatsoever, and that should 
any dispute arise respecting the true construction or 
meaning of the said drawings or specifications, the same 
should be solely decided by the said defendant in war- 
ranty ; 

“ Considering that if said plaintiff, who is an experi- 
enced builder and contractor, did not fully understand 
from the specifications what was required in order to 
provide proper ventilation and where the holes should 
be placed, he should have consulted the defendant, and 
followed his instructions in relation thereto; and that 
said defendant had reason to believe that as respects 
such an ordinary and necessary thing as ventilation in 
a chimney, it was not necessary to indicate exactly 
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the place on the drawings where such holes should be 15%. 
placed ; Royal Electric 

“ Considering that the evidence of the witness Arthur y,,4 ¥ wana 
Wand, to the effect that the ventilation holes were made wok. 
in the inner wall, under the direction of said defendant, 
is uncorroborated and is inconsistent with his subsequent 
statement to said plaintiff respecting said holes, which 
was made in the presence of the witness Hunt and re- 
ferred to in his evidence ; 

“ Considering that commencing immediately above the 
arches, there were eighteen courses of bricks, without any 
leaders at all, and that the failure occurred immediately 
below where the courses began ; 

“ Considering that the specifications provide that said 
plaintiff was to insert hoop iron bonds every three feet, 
whereas for aspace of about thirty-five feet from the top, 
plaintiff did not put in such hoop iron bonds ; 

‘‘ Considering that the report of the experts who exa- 
mined the chimney, of date 14 May, 1892, plaintiff’s 
exhibit “ A,” recommends that bonds of iron be built in 
at every three feet, being substantially what the specifica- 
tions required said plaintiff to do, but which he failed 
to do; 

‘‘ Considering that neither the size of the cap of the 
chimney nor the arches were the cause of its having be- 
come defective ; that although the experts advised that a 
plain cap be substituted it appears that this was done as 
& precautionary measure, and because in any case the 
original cap had to be taken down when the chimney 
was demolished ; that arches are often used in the con- 
struction of chimneys, and that there was nothing against 
the rules of art in providing for such arches ; 

‘Considering that the weight of evidence goes to 
establish that the damage to said chimney was not caused 
by wind pressure, but by the expansion of air, and that 
what contributed most to cause said damage was the car- 
rying up of said inner wall and the failure to provide 
proper ventilation, and to properly bond said chimney as 
required by the specifications ; 
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“ Considering that said plaintiff alleges in his declara- 


Rove Gilet tion that in building said chimney, he followed the plans 
Wand © Wang 204 specifications made by said defendant, and that he 


Vo 
Walbank. 


does not allege that he departed in any way therefrom 
by or with the consent or under his instructions, and 
that the proof made by said plaintiff by the witness 
Arthur Wand, under reserve, that he was authorized to 
continue the inner walls higher than shown on the plans 
and to omit hoop iron bonds, is contrary to and a de- 
parture from the allegations of his declaration, and that 
even if admissible as to the extension of said inner wall, 
said proof does not establish that said plaintiff was 
authorized to carry said wall more than five or six feet 
higher than shown on the plan; 

‘* Considering that the said motion of the said defend- 
ant in warranty is well founded, and that he has proved 
the material allegations of his plea ; 

“ Doth grant said motion and doth reject the evidence 
of said witness Arthur Wand, as therein prayed, and 
doth dismiss the action of said plaintiff in warranty with 
costs.” 

Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, for principal 
plaintiff. 

McCormick & Claxton, for plaintiff in warranty. 

Maclaren, Leet & Smith, for defendant in warranty. 

(J K.) 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 22 November, 1895. 
Coram ANDREWS, J. 
LEGARE v. ARCAND. 


Bills of Exchange Act, 1890— Cheque, presentment of, within 
reasonable time—Parlicular facts of case, (such as antici- 
pated suspension of bank)—Certificatton, effect of. 


Defendant, a money-broker, warned plaintiff, one of his customers, that, 
in consequence of a run upon it, the bank whereat the latter dealt 


Mie 
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might suspend payment, and that it would be prudent for him to 
withdraw his deposit without delay, whereupon plaintiff handed 
defendant his cheque for the amount and took defendant’s bon in 
return. The cheque was immediately sent tothe bank for acceptance, 
and was duly certificated, but was only prezented for payment on 
ths following day. In the meantime the bank had suspended. 


HEtp :—The particular facts of the case requiring from defendant special 
vigilance and celerity, the cheque had not, under the circumstances, 
been presented for payment in “a reasonable time,” within the mean- 
ing of sec. 73 of the Bills of xchange Act, 1890. 

When defendant procured the bank’s acceptance on the cheque, 
plaintiff ipso facto ceased to be the creditor of the bank of the money 
against which said cheque was drawn and defendant, as holder, took 
his place as such creditor, and as between plaintiff and defendant 
the cheque had thereby accomplished the purpose for which it was 
drawn, and plaintiff came to have no farther power over it or lia- 
bility in connection therewith, and such cheque could not be set 
up against his right to recover from defendant on the bon. 


PER CURIAM :— 


The plaintiff ’s action is for $1500, amount of defendant’s 
bon on demand, dated 15 July, 1895. 


The defendant’s plea is that his bon was given for 
plaintiff’s cheque for the like sum on La Banque du 
Peuple, which, though presented without delay, was 
refused payment, and is still unpaid, whereof plaintiff 
had immediate notice, was offered his cheque but refused 
to return the bon; defendant deposits the cheque with 
his plea. | 

To this plea plaintiff says by special answer that he 
was one of the customers of defendant, a broker, and 
generally did his banking business through defendant ; 
that on the 15th July, defendant warned him that he 
had better without delay withdraw his deposit from La 
Banque du Peuple, as it was about to suspend payment ; 
that thereupon plaintiff went to defendant and asked him 
to go to said Bank, withdraw his deposit immediately, 
and keep it safe for him, and to that end plaintiff gave 
defendant his cheque and said he would wait until de- 
fendant should have presented said cheque and assured 
himself that he could pay the bon without any condition 
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or doubt; that thereupon defendant sent his clerk to La 
Banque du Peuple and caused said cheque to be accepted 
by the bank, but did not ask or obtain payment of it; 
that defendant then assured plaintiff all was right and 
the bon would be paid on demand, all which occurred on 
the same day, 15th July last, on which day the Banque 
du Peuple had not suspended payment. 

To this answer the defendant in his turn replies 
specially that the cheque was presented for accept- 
ance at the request and on behalf of plaintiff, and was 
only given by plaintiff to defendant after it had been 
accepted, and that plaintiff then knew that the said 
cheque would not be presented for payment until the 
next day. 


An admission has been made that the Bank did not 
suspend payment until the day after the cheque was so 
presented for acceptance, viz.: not until the 16th July, 
1895. As to the oral testimony, defendant’s clerk, Stanis- 
las Picard, says that he went, on the 15th July last, to 
plaintiff’s place of business on the Finlay market and 
said to him that it would be pradent for him to with- 
draw his deposit from La Banque du Peuple, as if the 
run on it continued it might suspend payment. There- 
upon plaintiff went to defendant’s office, between 2.15 
and 2.30 p.m.; witness was not in the office when plain- 
tiff came, but on arriving he saw in plaintiff’s hands a 
cheque which plaintiff presented to defendant with the 
words: “ Voici mon chèque, voyez à ce qu’il soit correct, 
‘ parce que j'ai votre bon dans ma poche,” to which de- 
fendant replied: ‘“ Pour plus de sûreté nous allons le faire 
‘ accepter,” and witness adds: “Il (that ie defendant) a 
‘ alors dit à l’autre employé, M. Félix Gilbert, d'aller le 
“ présenter à la banque, pour accepiation, et M. Légaré 
“ (plaintiff) a attendu au bureau le résultat ; ” that Gilbert 
returned with the cheque marked accepted by the Bank, 
on which defendant said: “ C’est correct, puisqu'il est 
“ accepté, nous allons le mettre dans notre dépôt, le dépo- 
“ ser à la Banque Nationale.” This was about 2.80 p.m., 
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and the banks close at 3 p.m. The Banque du Peuple 
would have paid the cheque if payment had been de- 
manded at any time before 8 p.m. that day, but the 
cheque having been, by defendant, deposited in his ac- 
count in La Banque Nationale, it was not presented for 
payment till the next day, and consequently was not 
paid, the Banque du Peuple not having resumed its pay- 
ments at all that morning, nor since. 

These facts as given by Picard, may be taken as a cor- 
rect statement of what occurred ; the other testimony does 
not change them. It may however be added that in their 
depositions, both the plaintiff and defendant say they did 
not think the danger of suspension of payment by La 
Banque du Peuple was immediate. This would quite 
sufficiently explain why instant payment of the cheque 
was not demanded. It would also appear that if not 
both of them, at least the plaintiff was under the impres- 
sion that mere acceptance by the Banque du Peuple 
rendered payment of the cheque certain. It will be 
' noticed also that the facts above given as established 
by the evidence are conformable to the allegations of the 
plaintiff ’s special answer, and that those of the defendant’s 
special reply thereto are disproved. 

The law which governs the presentment of cheques for 
payment is sec. 73 of the Canada Bills of Exchange Act 
of 1890. It is in these words: ‘‘When a cheque is not 
“ presented for payment within a reasonable time of its 
“issue, and the drawer, .or the person on whose account 
‘it is drawn, had the right at the time of such present- 
‘“ ment, as between him and the bank, to have the cheque 
‘ paid, and suffers actual damage through the delay, he is 
* discharged to the extent of such damage, that is to say, 
‘to the extent to which such drawer or person fs a creditor 
‘of such bank to a larger amount than he would have 
‘been had such cheque been paid.” Then the sub.-section 
goes on to say: “In determining what is a reasonable 
“time, regard shall be had to the nature of the instru- 


“ment, the usage of trade, and the facts of the particular 
ét case.”? 
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In view of the plaintiff’s warning to the defendant 
when giving him the cheque: “ Voici mon chèque, voyez 
“ à ce qu'il soit correct, parceque j'ai votre bon dans ma 
“ poche,” and in view of the fact that the defendant was 
a money broker, conversant with such matters and to 
whom the plaintiff would not naturally give any more 
specific instructions, it would seem to me that the facts 
of this particular case (to use the words of the statute) re- 
quired from the defendant special vigilance and celerity. 

But it appears to me that this suit has to be decided on 
other principles. It will be noticed that in the case of 
unreasonable delay in presentment of a cheque to the 
bank, the penalty imposed by the statute on the holder 
guilty of such neglect is the sum in which the drawer is 
thereby made a larger creditor of the bank. But if the 
holder of the cheque gets it marked “accepted,” or as it 
is sometimes called gets the bank to certify the cheque, 
then the drawer ipso facto and at once ceases to be the 
creditor of the bank for the money drawn against and 
represented thenceforth by that cheque, so certified, and © 
the holder of such cheque takes his place as such cre- 
ditor. As between the drawer and holder the cheque 
has accomplished the end for which it was drawn; it 
has taken from the drawer and transferred to the holder 
the former's deposit in the bank of the amount of money 
it then represents. Asa matter of fact it is proved that 
this occurred in the present case. 

The plaintiff’s account, as it now stands with La Ban- 
que du Peuple, has been placed of record, and shows that 
on accepting the cheque the bank debited the amount to 
the plaintiff. | 

Morse, in his work on banks and banking, ed. of 1872, 
p. 282, expressly says that in such event the drawer of 
the cheque is discharged. His concluding remarks on 
the subject are : “ He (the holder) is not obliged to take 
“the bank’s promise in place of the drawer’s indebted- 
“ness. If he chooses to do so, no matter to suit whose 
“ convenience, there can be but one result. The promise 
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“ of the bank on the drawer’s account, accepted as satis- 
“factory by the creditor, discharges the debtor, and by 
“ the same action deprives him of all further concern in 
“ the premises. The bank no longer owes him any duty 
“ which he can enforce, or for the breach of which he 
“can sue.” In the later edition of Morse, 38rd edition by 
Parsons, that of 1888, I find at pars. 414 and 415, pages 
684 to 685, the author persists in this doctrine, and dis- 
tinguishes the case of a certification before delivery at the 
request of the drawer of the cheque himself, from that of 
a certification at the request of the holder after delivery to 
him, and says this distinction accounts for otherwise 
apparently conflicting decisions in Illinois. 

Chalmers on Bills of Exchange, 4th ed. of 1891, p. 246, 
says: “A cheque is not intended to be accepted, but at 
“common law there is no objection to the acceptance of 
“a cheque, if the holder likes to take it in lieu of pay- 
‘* ment.” . 

‘In the American and English Encyclopedia of Law, 
vbo Checks, vol. 8, p. 220, the rule on the subject is given 
that ‘certification discharges the drawer; though the 
“ Illinois Courts appear to dissent from it.” Randolph on 
Commercial Paper, vol. 2, par. 645,. seems to lay down 
the same doctrine though he also gives some dissenting 
decisions. Daniel, in his work “on Negotiable Instru- 
ments,” vol. 2, par. 1604, (cited by plaintiff’s counsel 
at the argument), is of the same opinion as Morse, and 
for the same reasons, and cites New York decisions in 
conformity with it. Morse and Daniel are authors of, I 
believe, deservedly high authority, and I think their 
reasoning on the present matter perfectly satisfactory 
and applicable to the case before me. Following it, I 
dismiss the defendant’s pleas and give judgment for 
the amount of the bon, interest from service of action, and 
costs. 


J UDGMENT :— 


‘ Considering that when defendant procured the bank’s 
acceptance on said cheque, the plaintiff ipso facto at once 
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ceased to be the creditor of the said bank of the money 
against which the said cheque was drawn, and defend- 
ant, as holder of said cheque, took his place as such 
creditor thereof, and as between plaintiff and defendant 
the said cheque had thereby accomplished the purpose 
for which it was drawn, and tle plaintiff came to have 
no further power over the said cheque, or liability in con- 
nection therewith, and the same cannot be set up against 
his right to recover on the said bon, the Court doth dis- 
miss defendant’s pleas and condemn him to pay plaintiff 
the said sum of $1500, with interest from service of action, 
and costs.” 
Miller & Dorion, for plaintiff. 


F. X. Drouin, Q. C., for defendant. 
(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 9 December, 1895. 
Coram ANDREWs, J. 


KEARNEY v. LETELLIER. 


Sale— Invoice— Delay in objecting to price or quality of goods 


— Silence of buyer-—C. C. 1530. 


Hg tp :—It is not just that a buyer by his silence, or delay in making 


objection either to the quality or price of the goods sent him, should 
place the seller in a worse position than if the objection had been at 
once made. So, in the present case, where tle contract was a 
verbal one, without memorandum in writing or broker’s note, defend- 
ant could not, after receipt of invoice stating price, wait in silence 
till he got the goods, and then, depriving plaintiff of his option to 
refuse delivery, compel him to accept a price to be fixed by the, at 
best, uncertain process of oral proof of what the contract was. 

2. Where the purchaser was resident in Montreal, and the seller 
in Quebec, a delay of seven weeks in notifying the latter that the 
gcods were not according to sample, held unreasonable. 


PER CURIAM :— 
On the 12th September, 1895, the plaintiff, a whole- 
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sale tea and coffee merchant ‘of Montreal, brought this 
suit against the defendant, a wholesale grocer of Quebec. 
The allegations of plaintiff's declaration are that on the 
Ist March, 1895, he sold the defendant at Quebec 62,6014 
Ibs. of tea at 16 cents per lb., equal to $10,016.24, payable 
by defendant’s acceptances at 6, 8, 10 and 12 months 
from date, the plaintiff, however, agreeing to accept from 
defendant wine to the value of $2,937.12 of the kind and 
quality of a sample then shown, but that of the wine 
furnished by defendant to plaintiff, 25 hogsheads, repre- 
senting $978, were not of the quality contracted for, and 
that the freight and charges thereon are $27, which 25 
hogsheads of wine plaintiff holds to defendant’s order. 
Plaintiff further alleges he drew on defendant three 
drafts for $1750 each, all of which defendant accepted, 
and that on the 10th August, 1895, he further drew for 
$1829.12, which last draft defendant refused to accept. 
The plaintiff therefore asks a judgment ordering defend- 
ant to give him an acceptance to mature 4th March, 1896, 
for said $1,829.12, and in default to pay said sum, and 
also for a judgment for the immediate payment of said 
sum of $978, value of said wine, and $27 charges thereon 
and $2.09 costs of protest of said draft. 

The allegations of the defendant’s plea are that he 
bought the teas on the 18th February, 1895, on samples, 
whereon were marked the quantities and prices of each 
kind of tea sold, as shown by said samples produced of 
record, and that plaintiff had said quantities of each 
kind weighed and separate certificates of weight sent to 
defendant, and that the total price of said teas thus came 
to $9,360; that on the same day, 18th February, 1895, 
defendant sold plaintiff wines, in part payment of said 
teas, for $2,937.12, and that it was then and there agreed 
that the balance of the price of the teas should be paid 
for by drafts on defendant accepted by him at 6, 8, 10 
and 12 mos. from date of delivery of the tea; that he has 
given plaintiff three acceptances for $1,750 each, and that 
he is ready to accept his draft for $1,172.98, which he 
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says is the real and only balance he owes him. As to 
the wine, he adds it was of the covenanted quality and 
was accepted by plaintiff who, on 10th August, 1895, 
credited defendant with its price. 

It will thus be seen that two questions are raised by 
the pleadings, 1. the price of the tea, 2. the quality of the 
25 hogsheads of wine and the right of the plaintiff to 
reject it as of a quality inferior to the sample on which 
he bought. 

I will begin with the question as to the price of the 
tea. The plaintiff, as we have seen, contends that the 
whole quantity was sold at one even rate of 16 cents per 
Ib. : the defendant on the other hand, that each kind was 
sold at the separate and distinct rate per lb. indicated on 
the sample package of each, which packages were handed 
to him by the plaintiff at the moment of the making of 
the sale. 

In support of the plaintiff’s contention on this point I 
find the following : —1. The oath of the plaintiff. He 
swears positively he sold the teas, and the defendant 


bought them, at one even rate of 16 cents per Ib. he, 


the plaintiff, having himself also bought all the 
nine different grades at one even price for all. 2. The 
fact that on the 11th March, 1895, plaintiff sent defend- 
ant an invoice of the teas showing one uniform price of 
16 cents per lb. for the whole, and that the defendant not 
only made no objection then that the price was not cor- 
rectly given but, without any such objection, accepted 
three drafts drawn on him by plaintiff on account of the 
price of said teas ; the first intimation given to plaintiff 
by defendant that he had bought at any other price than 
16 cents per lb. being his letter to plaintiff of 15th 
August, 1895, though he and plaintiff had met three or 
four times in the interval. 

To support the contention of the defendant, that he 


bought the tea not at 16c. uniform but for the different 


prices mentioned on the sample boxes, we have: 1. 
his own oath; 2. the oath of his son, who swears that 
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the negotiations began by an offer to him of the teas at 
the prices on the samples, and that he referred the matter 
to his father as the transaction was a large one; 8. the 
testimony of the broker Baldwin, who is not very positive 
but whose evidence amounts to this, that, without under- 
taking to swear positively, he thinks the teas were sold 
for the prices indicated on the sample boxes: 

It would appear from this statement of the proof made 
that the balance, 80 far as the oral testimony is concerned, 
inclines in favor of the defendant, his oath being corrob- 
orated by that of his son, and partially, but not decidedly, 
by that of Baldwin. But there is the admitted fact that 
before the defendant took delivery of any of the tea, even 
a month before any of it had been shipped to him, he had 
received from plaintiff the invoice giving him the uniform 
price of 16 cents. The defendant also admits in his 
deposition as plaintiff's witness, that immediately on 
receipt of this invoice he noticed the price of 16c., but 
made no objection, gave no notice of any kind ‘to plaintiff 
that he claimed to have bought at a different rate, until 
a month after all the tea had been delivered to him, 
viz., the 15th August, when he put forward that con- 
tention. 

I find that Taylor on Evidence, vol. 1, par. 802, (p. 702 
ed. of 1887) says:— “Among merchants an account 
“rendered will be regarded as allowed if it be not 
“ objected to within a second or third post, or at least if 
“it be kept for any length of time without making an 
“ objection,” and in Greenleaf on Evidence, vol. 1, par. 
197, (p. 273 of edition of 1892), under the heading of 
“Silence and Acquiescence,” it is said :—‘‘ Thus also, 
“among merchants, it is regarded as the allowance of an 
‘‘ account rendered if it is not objected to without un- 
“ necessary delay.” This seems to me to be perfectly 
just and reasonable. It rests, moreover, on the very same 
basis as the rule constantly applied in connection with 
objections to the quality of an article delivered, which 
rule is thus stated in Parsons’ Mercantile Law, cap. 4, 


1895, 
Kearney 
v. 
Letellier. 


Andrews, J. 





1805, 
Kearney 
Vv. 
Letellier. 


Andrews, J. 
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sec. 3, (p. 52 of 2nd ed.);—“If the buyer knowingly 
“ receives goods so deficient or so different from what they 
“ should have been that he might have refused them, he 
“ will be held to have waived the objection, and to be 
“ liable for the whole price, unless he can show a good 
“reason for not returning them, as in the case of 
“ materials innocently used before discovery of the defects 
“or the like. In that case, when the price is demanded, 
“he may set off whatever damages he has sustained by 
“the seller's breach of contract, and the seller shall 
“ recover only the value to the buyer of the goods sold, 
“even if that be nothing. Buta long delay or silence 
“ may imply a waiver of such right on the part of the 
“ buyer.” 

It is not just that a buyer, by his silence, or delay in 
making objection either to the quality or the price asked 
for the goods sent him, should place the seller in a worse 
position than if the objection had been at once made. 
Now, in the present case, if Letellier had, on receipt of 
the invoice, informed Kearney of his present contention 
that the price of these teas was erroneously given in that 
invoice, Kearney would have had the option to refuse to 
deliver them, as there was no memorandum in writing of 
the sale signed by the parties, nor any broker’s note; 
therefore, it is, I think, plainly unjust for Letellier to 
wait in silence until he gets the goods, and then, depriv- 
ing Kearney of that option, compel him to accept a price 
to be fixed by the, at best, uncertain process of oral proof 
of what their contract was. 


There is also the further circumstance in this case that, 
prior to making his objection that 16c. per lb. was not 
the correct price of the tea, Jetellier had at three different 
intervals during the progress of the delivery of the teas, 
between the receipt by him of the invoice and the 15th 
August, accepted three different drafts drawn on him by 
Kearney for $1750 each. It is also to be remembered 
that the agreement betveen them called for payment of 
the price of the tea (after deduction of the price of the 
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wine) by four drafts of equal amounts at 6, 8, 10 and 12 
months. Now, four draîts of $1750 each would give 
$7000, whereas, if the defendant's contention as to the 
price of the tea be adopted, the sum he owed was only 
$6,422.98. Therefore, not only by silence, but by his 
acts, he plainly gave the plaintiff to understand that he 
was accepting his teas at their invoiced price, and, as I 
have said before, he did this knowingly, for he swears he 
detected the errur at once. Finally, the defendant further 
accepted the invoice as rendered him, because he put it 
among his invoices of purchases, and thereon was 
endorsed by his book-keeper, as payments on it, the three 
drafts of $1750 each, from time to time as he accepted 
them. 

On this branch of the case, therefore, I feel I must say 
that the plaintiff is entitled to recover as on a sale for the 
price stated in his invoice, viz., 16 cents per Ib. 

I now take up the question of the 25 hogsheads of 
wine. This lot was bought by plaintiff of defendant 
on the 13th February, 1895, on samples, and formed part 
of the same transaction as the sale by the plaintiff to the 
defendant of the teas. It was held by defendant, at 
plaintiff’s request, for some time, not being forwarded to 
him until the 9th July following, on which day it 
reached Montreal. The plaintiff had in the meantime 
sold it to Messrs. M. Lefebvre & Co., the extensive Mont- 
real vinegar manufacturers, also on samples furnished by 
defendant. On arrival of the wine.at Montreal, it was 
landed and placed in the sheds of the Richelieu & Ontario 
Navigation Co., where Lefebvre & Co. saw it and were 
not satisfied with its quality. The plaintiff left it in the 
sheds until the 24th July, hoping, as he says in his 
deposition, that it would settle. On the 24th he took the 
wine to his own cellars and kept it for, as he says, about 
two weeks to resettle, at the expiry of which two weeks 


1895. 
Kearney 
Letellier. 

Andrews, J. 


he again called on Lefebvre & Co., to examine it. They — 


did so, and as a result wrote plaintiff a letter finally 
refusing to accept the wine. This letter was written on 
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the 28rd August, and was given by plaintiff to Bald- 
win in Montreal a few days after that date with a request 
that he should show it to the defendant. This was the 
first intimation given by plaintiff to defendant that he 
had any complaint to make of the wine. In fact as late 
as the 10th August, 1895, (the wine having, as above 
stated, reached plaintiff on the 9th July), he sent defend- 
ant a statement of account crediting him with the full 
price of the wine. | 

I do not think that, upon plaintiff’s own statement of 
the facts, he can refuse to pay for the wine. At once on 
its receipt on the 9th July, or at least within a very few 
days thereafter, he should have notified defendant that 
he was not satisfied with it, and that he would have it 
surveyed by experts, at a time and place indicated, so 
that defendant could attend or be represented at such 
survey, and if the result was a condemnation of the wine 
he should, within another very short delay, have tendered 
it back to defendant, that is have notified him that it was 
at his disposal. I think art. 1580 C. C. and the juris- 
prudence, both before and after the code, establish this 
proposition. The cases of Lewis et al. v. Jeffrey et al., 5 RB. 
L. 462, and Guest v. Douglas, 30 L. O. J. 211, with the 
authorities there cited, may be referred to. 

My conclusion therefore is to give judgment in favor 
of the plaintiff on the question of the price of the teas, 
and against him on his demand to reject the 25 hogsheads 
of wine; consequently plaintiff’s conclusions for a con- 
demnation of defendant to give him an acceptance for 
$1,829.25, are granted, and those for the money condem- 
nation of $1007, are rejected. I allow the plaintiff his 


costs of action, except those attendant on the summoning 


and examining of the witnesses Davis and Gow, who 
were called in connection with the quality of the wine” 
Fitzpatrick & Taschereau, for plaintiff. 
Miller § Dorion, for defendant. 
(R. J. B.) 


' The defendant has inscribed in Appeal. 
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COUR DE REVISION. 
QUÉBEC, 28 mai 1895. 
Coram ROUTHIER, ANDREWS, LARUE, JJ. 
LACHANOE v. QUEBEC CENTRAL R'Y CO. 
Chemin de fer— Entrepreneurs—Responsabilité. 


Par le contrat entre la compagnie défenderesse et les entrepreneurs de 
la construction de son chemin de fer, la compagnie s’est réservé un 
contrôle sur les travaux à étre faits et s’est engagée à leur fournir 
“the entire right of way of the works or branch lines and sidings, 
borrow-pits and ballast-pits.” Sansexpropriation préalable, les entre- 
preneurs ont construit une courte-ligne latérale temporaire traver- 
sant la terre du demandeur, pour aller chercher du sable dans un 
ballast-pit que leur avait fourni la compagnie. De là, action posses- 
soire et en dommages contre celle-ci. Jugé, maintenant l’action, que, 
bien qu’en règle générale l’entreprenetir de travaux à forfait ne soit 
pas le préposé du propriétaire avec qui il a contracté, la défenderesse 
en la présente cause s'était réservé assez de contrôle et de surveil- 
lance sur les travaux donnés à l'entreprise pour être responsable des 
actes de.ses entrepreneurs. Et la prise de possession, même tempo- 
raire, par ces entrepreneurs, de la lisière de terre en question, sans 
la permission du demandeur, donnait ouverture à l’action posses- 
soire contre la compagnie. Ù 


Les faits de cette cause apparaissent par le jugement 
de la cour supérieure, Beauce, (Pelletier, J.), rendu le 2 
mai 1895, comme suit :— 

Le demandeur allègue que dans les mois de septembre 
et octobre 1894 la défenderesse s’est emparée illégalement 
et contre son gré d’une lisière de terrain comprise dans 
le lot no. 3 C du rang À du canton de Forsyth, dont 4l 
était en possession paisible à titre de propriétaire depuis 
le 25 mars 1891, savoir, de cette partie du dit lot à partir 
de la ligne du chemin de fer appelée embranchement de 
Tring, qui appartient à la défenderesse sur le dit lot, à 
aller jusqu’à la ligne de division d'avec son voisin, cou- 
pant le dit lot de terre en biais sur une étendue de trois 
arpents environ de long sur douze pieds de large, sur 
laquelle parcelle de terrain la défenderesse a fuit abattre 
et enlever le bois qui s’y trouvait, y a fait construire une 
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186. ligne latérale de chemin de fer avec des fossés, pour trans- 
Lachance porter du sable sur sa ligne principale, et causant ainsi 
Quebec ee Centrel au demandeur des dommages pour au moins $75. Et il 
demande à être remis en possession de cette partie de 
terrain et que la défenderesse soit condamnée à enlever 
tout ce qu'elle a mis dessus, comme les lisses en fer, les 
dormants et autres obstacles sous quinze jours, sinon qu'il 
soit autorisé à les faire enlever aux dépens de la défen- 
deresse, qui doit être condamnée en sus à lui payer la 

somme de $75 et les dépens. 

La défenderesse a répondu en disant qu'elle n’est pas 
responsable des faits dont se plaint le demandeur parce 
qu'ils ont été commis par ses entrepreneurs, Holt et Lukes, 
qui se sont engagés à faire tous les travaux sur le dit em- 
branchement à prix fixe et indépendamment de toute 
surveillance et de tout contrôle de sa part, et que le de- 
mandeur a laissé construire la dite ligne latérale par les 
entrepreneurs, sachant qu’elle n’était que temporaire, sauf 
à régler plus tard avec eux quant au montant en argent, 
et que partant il est sans recours contre elle. 

Il est en preuve que les entrepreneurs ont pris en ré- 
alité une lisière de terrain de 25 pieds de large sur l'éten- 
due de la terre du demandeur en partant de la ligne prin- 
cipale du chemin de fer de la défenderesse sur le dit lot, 
et traversant le dit lot en biais jusqu'à la terre voisine 
du demandeur et y ont construit un chemin de fer pour 
transporter du sable sur l’embranchement de Tring. 


La défenderesse a produit lors de l'enquête le contrat 
qui existe entre elle et Holt & Lukes. Par ce contrat il 
appert que la défenderesse s'est réservé un contrôle sur 
les travaux à être faits par ses entrepreneurs, et elle s'est 
engagée à leur fournir “the entire right of way of the 
“works or branch line and sidings, borrow-pits and bal- 
“ last-pits ;” et par le mot works il faut entendre, suivant le 
dit contrat, “the whole of the work, labor, material, mat- 
“ters and things required to be done, furnished and per- 
“ formed by the contractors.” Aussi, par le contrat, les en- 
trepreneurs ont droit de prendre sur les passages a étre 
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fournis par la défenderesse tout ce qui peut leur être utile, 1695. 

—‘ the contractors shall have the right to use forthe pur- Lachance 

“ poses of the works, subject to the approval of the Quebec eo Central 
‘“‘ engineer, any stone, timber or other material found on 
‘ said right of way.” Or, la dite ligne latérale a été faite 
pour aller chercher du sable dans un ballast-pit que la 
défenderesse était obligée de fournir aux entrepreneurs, 
et partant, ceux-ci avaient le droit de se servir de tout ce 
qui leur était utile sur ce stding, comme ils l'ont fait, aux 
dépens de la défenderesse. Les dormants et les lisses de 
fer mis sur ce siding sont réputés y avoir été mis avec 
l'approbation de l'ingénieur de la défenderesse et des 
entrepreneurs, d’après le contrat; et c’est aussi la défen- 
deresse qui a fourni les lisses de fer pour construire ce 
siding. 

La loi détermine d’une maniére précise ce que la défen- 
deresse avait à faire avant de s'emparer de ce terrain, ce 
qu’elle n’a pas fait. Bien qu'en règle générale l’entrepre- 
neur de travaux à forfait ne soit pas le préposé du pro- 
priétaire avec qui il a contracté, il est évident qu'en cette 
cause la défenderesse s’est réservé assez de contrôle et de 
surveillance sur les travaux donnés à l’entreprise pour 
être responsable des actes de ses entrepreneurs Holt & 
Lukes, du moins quant à ce siding. 


La cour, considérant que les dommages que le deman- 
deur paraît avoir souffert sont de $20, rejette les défenses 
de la défenderesse et la condamne à remettre au deman- 
deur la possession et la jouissance de la dite lisière de ter- 
rain ainsi prise pour construire la ligne de chemin de fer 
latérale sur la terre du demandeur, et à cette fin d’enle- 
ver et ôter les lisses de fer et les dormants qui sont posés 
et mis sur le dit terrain, et ce sous un mois à compter de 
la date du présent jugement, et à défaut par elle de les 
enlever dans le dit délai, le demandeur est autorisé à ce 
faire aux frais de la défenderesse, et à se faire remettre 
en possession du dit terrain par les voies de droit ; et la 
défenderesse est de plus condamnée à payer au deman- 
deur la somme de $20, à titre de dommages, et les dépens. 
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1895. La défenderesse a inscrit en révision et a présenté l’ar- 
Lachance gument suivant: La proposition de droit en vertu de la- 
Quebec’ Central quelle le demandeur veut tenir la défenderesse respon- 
sable des actes commis par ses entrepreneurs consiste à 
dire que ceux-ci sont ses mandataires. Si tel est le cas, 
il ne peut exister de doute que la compagnie est respon- 
sable ; mais elle rie formellement cette proposition et pré- 
tend n'être aucunement engagée par leurs actes. Le con- 
trat n’en est pas un de mandat sous l’art. 1701, C. C., mais 
plutôt un louage d'ouvrage aux termes des arts. 1666 et 
1683. 

L’entrepreneur est-il le préposé du propriétaire qui lui 
fait exécuter un ouvrage à l’entreprise ? “ Le dommage 
‘“ causé par l'entrepreneur lui-même ou par ses ouvriers 
n'engage pas la responsabilité de celui qui a traité à for- 
“ fait de l'exécution des ouvrages, par exemple l’État, une 
“ compagnie de chemin de fer ou de canaux. Entre eux et 
“ l'entrepreneur il n *ÿ a qu'un contrat de louage d'ouvrage 
“qui ne soumet par lui-même les contractants à aucune 
‘ responsabilité civile vis-à-vis des tiers.” 2 Sourdat, Res- 
ponsabilité, p. 127; Cass. 20 août 1847; Sirey, 42.2.521 ; 
Id. 65.1.826 ; Id. 67.2.858. “ Contractors are not employees 
“or servants within the meaning of O. C. 1054” Morin 
& N. W. Ry Co. 12 L N. 89; Loiselle v. Muir, M. L. R., 

5 8. C. 155. | 


La cour inférieure a cru découvrir la responsabilité de 
la défenderesse dans une clause du contrat. L'obligation 
relative aux ballast-pits prise par la compagnie en vertu 

' de cette clause se borne a en acquérir pour les entrepre- 
neurs ; elle n’a rien a faire dans l’exploitation de ces bal- 
last-pits, laquelle retombe entiérement sur les entrepre- 
neurs, qui en ont seuls la responsabilité. Ils n’ont pas, 
dans cette affaire, agi d’aprés les instructions de la défen- 
deresse mais de leur propre initiative, ils n'étaient donc 
pas ses mandataires et n’ont pu en rien la lier vis-à-vis 
des tiers par leurs actes illézaux; et fussent-ils ses man- 
dataires, ils auraient agi en ce cas en dehors de leur man- 
dat et ne l’engageaient pas plus. Ils ont construit un 
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petit embranchement pour communiquer d'un ballast-pit 185%. 
à la voie en construction, et en ce faisant ont traversé le Lachance 
lot du demandeur. Ces travaux ne sont que temporaires; Quebeo Gentral 
les contracteurs avaient le droit de s'en emparer temporai- 

rement, sans le consentement du demandeur, en suivant 

les formalités de l’acte des chemins de fer. Ils n’ont pas 
procédé, il est vrai, en vertu des dispositions de cet acte, 

mais le demandeur les a laissé faire, sans protester, et ce 

n’est que lorsqu'il s'est agi de payer qu’une difficulté 

surgit entre eux quant au chiffre de l'indemnité. Y a-t-il 

là ouverture à une action réelle, à une action possessoire ? 

Nous ne le croyons pas. L'action du demandeur n'est pas 

celle qu’il eût dû instituer ; c’en est une en dommages ou 

en indemnité qu'il eût dû porter, non, cependant contre 

la compagnie, mais contre les entrepreneurs. Nous de- 
mandons l'infirmation du jugement et le renvoi de l’ac- 

tion. 


A l'appui du jugement attaqué, le demandeur a argu- 
menté en substance comme suit : Toute la question à ré- 
soudre est la responsabilité de la défenderesse pour les 
actes illégaux de ses contracteurs dans l'exécution de leur 
mandat. Puisque la loi ne reconnait le droit de cons- 
truire le dit chemin de fer qu'à la défenderesse, tous les . 
actes nécessaires pour la construction du chemin faits 
par les contracteurs, ses mandataires, sont comme ses pro- 
pres actes et elle en est responsable à l'égard des tiers 
comme si elle les avait faits elle-même. Or il est prouvé 
que le siding construit par les entrepreneurs sur la terre 
du demandeur était la seule voie de transport du sable et 
gravier, ballast, nécessaire à la construction du chemin de 
fer, et que sans ce siding le sable n'aurait pas pu être 
transporté et partant la plus grande partie du chemin 
déjà construite n'aurait pas pu l'être. Le demandeur pou- 
vait-il faire une preuve plus directe que cette usurpation 
faite par les entrepreneurs était dans l'intérêt de la dé- 
fenderesse et dans l’exécution de leur mandat, savoir, la 
construction du chemin de fer. La défenderesse ne peut 
pas prétexter ignorance. Le demandeur s’est plaint par 
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185. écrit à la compagnie de ces voies de fait. Il a accordé 
Lachance plus d’un mois de délai avant de poursuivre ; durant ce 
Quebeo Central Jans de temps la défenderesse pouvait procéder à l’ex- 
propriation temporaire du terrain en question pour les 

fins de construction de son chemin, suivant la loi, et cette 

expropriation légale aurait pu avoir un effet rétroactif, et 

le fait accompli des contracteurs, tout illégal qu'il était à 

l'origine, aurait été couvert et légalisé. Le demandeur 

réfère aux stats. ref. Can., ch. 109, secs. 8 et 10 ; code civil, 

arts. 1054, 1727, 1731. 


ANDREWS, J.:— 


The plaintiff, a farmer, brings a possessory action, 
and also claims damages for the laying of a temporary 
line across his property by the contractors of the com- 
pany defendant. As to the construction of this temporary 
line of rails there is no dispute, but the defendants main- 
tain that they are not responsible for the illegal acts of 
their contractors. By the contract, however, the com- 
pany undertook to furnish the contractors with all ne- 
cessary ballast-pits, and a line to reach such pits was 
obviously an accessory. There is no proof of plaintiffs’ 
alleged acquiescence in the usurpation, nor is there any 
authority for the doctrine that even a temporary taking 
possession will not justify a possessory action. The judg- 
ment must be confirmed. 

E. Bruneau, procureur du demandeur. 

Taschereau & Pacaud, procureur de la défenderesse. 

(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 22 November, 1895. 
Coram ANDREWS, J. 
CITY OF QUEBEC v. BEDARD. 


Action en passation de titre—Judgment against usufructuary 
to avail as title during continuance of usufruct. 


The plaintiff, for the purposes of its aqueduct, having taken possession 
of a portion of defendant’s land, was by him sued for its value and 
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paid the same. To an action by the city for a title to the ground 80 1896. 
paid for, the defendant pleaded that he was no longer proprietor of city of f Quebee 


the land, having donated it to one Pepin, with reserve of usufruct to Bédard. 
himself. . 


Bai :—That although the donee as nu-propriétaire could alone give a 
permanent title to the ground, and should have been called in if 
such was desired, yet the city was entitled toa judgment against 
the defendant, declaring its right to undisturbed possession of the 
said premises during the continuance of the usufruct. 


PER CURIAM :— 


The allegations of the plaintiff’s declaration are that 
the defendant is proprietor of a farm partly in Charles- 
bourg and partly in St. Ambroise, forming cadastral 
number 207 of Charlesbourg and 1099 of St. Ambroise ; 
that the city owns a strip of ground 38 feet wide across 
said farm ; that the Rivière des Mères traverses said farm 
and said strip, and in 1884 the city built a bridge across 
said river in connection with its aqueduct, and in doing 
so occupied ground in excess of said strip then owned by 
it, and in 1886 the now defendant caused a plan to be 
made by Henry O'Sullivan, Provincial Land Surveyor, 
to show the portion so taken by the city, and on 27th 
October, 1886, sued the city for $59, as being the price 
and value of said portion it had so taken, and on the 9th 
November, 1886, the city paid the now defendant the 
said sum of $59, but defendant refuses to give the city a 
title to said portion of land so occupied by its bridge and 
so paid for, and to obtain such title the city brings the 
present action. The conclusions of the declaration also 
ask that the city be maintained in its possession of a 
wash-pipe laid across defendant’s farm from its main pipe 
to said Rivière-des Mères, with right of passage to renew 
and repair it, the whole without indemnity. 

Besides a general denial, Bédard pleads by exception that 
he is no longer proprietor of the said cadastral numbers 
207 and 1099, he having on the 24th February, 1890, 
given them to one Pierre Pepin by deed of gift duly enre- 
gistered on the 28th of the same month; he also pleads 
that by his action he merely claimed as damages the 


1895. 
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amount of the depreciation in value suffered by the inun- 


City of Quebec dations caused by the city aqueduct, but not a compen- 


Bédard. 


Andrews, J. 


sation as if on a transfer of the property itself to the city. 

The city has placed of record O’Sullivan’s plan and re- 
port, and the now defendant’s declaration in the action 
he brought against the city. An admission of facts has 
been signed by which the authenticity of these docu- 
ments is established, as also the payment by the city of 
the $59 claimed by the now defendant by his said action. 
Reference to that declaration shows that, as stated therein, 
Bédard demanded the said $59 as being “la valeur de 
“ ces divers morceaux de terrain ainsi appropriés par la 
“ défenderesse sans le consentement du demandeur.” 
Having been paid by the city this value in full, it would 
seem plainly just that he should grant the city a title to 
the land he has thus received the value of. 

The difficulty is that the defendant has proved that 
portion of his plea which sets up the gift by him to 
Pepin of the whole farm without any reserve in favor of 
the city. It is plain, I think, that an action such as this 
is, viz., one to obtain a title to a portion, and a right of 
servitude over another portion, of an immovable, must 
be brought against the proprietor of such immovable, 
as he alone has it in his power to grant such a title or to 
permit the exercise of such servitude. The action is in 
its nature revendicatory, and the rule that sucb actions 
must be brought against those who detain as owners is 
undoubted. 

Pigeau, proc. civ., vol. 1, liv. 2, part 2, tit. 4, cap. 2, 
par. 1, s. 2, gives the case following :—‘ Germain, posses- 
“ seur d'un domaine, est en contestation avec Barthélemi 
‘ sur sa propriété. Pendant le procès il vend, échange 
“ou donne son domaine à Paul. II ne doit pas rester 
“ partie dans la contestation, il n’y a plus intérêt.” The 
case of Lalonde v. Lynch, 17 L. C.J. 88, was an hypo- 
thecary action, and was dismissed by Mr. Justice Beau- 
dry because the defendant had, before the institution of 
the suit, sold to another. This judgment was reversed 
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in appeal, 20 L. C. J. 158, but solely on the ground that  :ss5. 
such sale by the defendant had not, prior to plaintiff’s City of Quebeo 


suit, been registered. Bédard. 


In the suit now before me, however, there is this pe- “""""7: 


culiarity: the defendant while giving the naked pro- 
perty in the immovable has reserved to himself a right 
of usufruct over it. 


Usufruct is a “ démembrement de la propriété,” 6 Laurent, 
no 324. “Tant qu'il subsiste, la propriété est partagée 
“entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, chacun en a 
“ une fraction,” says the same author in the same para- 
graph, and at par. 864 he says that the usufructuary has 
an action in revendication against any one usurping pos- 
session of the immovable. If s0, he clearly has a right 
also to defend, to resist, any action brought to obtain 
such possession. See also nos. 365 and 366, and 10 De- 
molombe, (Distinction des biens, vol. 2,) no. 386. 

It seems to me that the city ought certainly to have 
included as a defendant the nu-propriétaire Pepin, if it de- 
sired (as it does ask by the conclusions of its declaration) 
to get a permanent valid title to the land and privileges 
for which it has paid; but it has also, I think, aright to 
ask from the defendant to be secured in such rights and 
privileges as it is in his power to convey, Viz., rights and 
privileges which will last so long as the defendant's usu- 
fruct. The city also has an interest, because the defend- 
ant might sell his right of usufruct by a deed which, 
being registered, would pass to the vendee such usufruct 
free from the unregistered rights of the city. 

I think, therefore, I should maintain the action of the 
city. The judgment will, of course, have no effect as 
against the donee Pepin, and [ have so worded it as to 
make it clear that it is not intended to affect him. 


JUDGMENT :— 


“Considering that the said city of Quebec has an in- 
terest, and a right to secure itself against a possible transfer 
to a third party by said Bédard of his said usufruct, 
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which transfer, being registered, would instantly deprive 


City of F Quebec the said city of the right which it now has, during the 


Bédard. 


continuance of such asufruct, to undisturbed possession 
of said premises, although by reason of the making and 
enregistering of the said deed of gift to said Pepin the 
latter alone can give to the city a permanent right thereto. 

“Tt is hereby declared and adjudged that, as respects 
the said defendant Bédard, and during the continuance 
of the usufruct stipulated in the deed of gift by him to 
Pepin, the city of Quebec is entitled to hold the said pre- 
mises, the value whereof it so paid to the said Bédard, 
to wit, the two parcels of ground occupied by the city 
for the embankments of its bridge over the Riviére-des- 
Meres...... ; and also that, as respects the said Bédard, 
and during the existence of his said right of usufruct, 
the said city of Quebec has the right to maintain in its 
present position the said wash-pipe leading from the 
main aqueduct to the said Riviére-des-Méres, the whole 
for the ordinary and necessary purposes for which the 
said wash-pipe was placed there ; and the said defendant 
is hereby condemned to pay to the plaintiff the costs of 
this suit.” 

Baillairgé & Pelletier, for plaintiff. 

Fitzpatrick & Taschereau, for defendant. 

(R. J. B.) 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 29 février 1396. 


Coram ROUTHIER, CARON, LARUE, JJ. 
RIOU v. RIOU. 


Servitude conventionnelle—Drott de passage—Action négatoire. 


En 1831 les auteurs des parties, et de trois autres voisins, propriétaires 
de terres contigues, achetérent de l’un d’entre eux un droit de pas- 
sage pour contourner une montagne, et par l’acte d’achat “il a été 
expressément convenu qu'ils se fourniraient des chemins sur leurs 
terres respectives pour aller et venir par le chemin ci-dessus vendu 
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pour la culture de leurs terres, lesqueis 118 entretiendraient à frais 
communs entre eux ainsi que leurs hoirs et ayant cause à perpé- 
tuité.” Par suite de l'ouverture, en 1850, d’un nouveau chemin pu- 
blic, les parties ont pu se rendre au chemin ainsi acheté sans se 
servir des droits de servitude en question, mais le défendeur conti- 
nuait de s’en servir pour la culture de sa terre. De là la présente ac- 
tion négatoire. Jugé, que l’ouverture du nouveau chemin royal n’a 
pu mettre à néant la dite servitude conventionnelle, dont les parties 
contractantes, leurs hoirs et ayant cause, et notamment le défendeur, 
ont toujours continué de jouir et qui était encore nécessaire à l’ex- 
ploitation de.leurs terres, et le demandeur n’avait aucun motif légal 
de la faire déclarer éteinte, contrairement au titre la créant et à une 
possession de plus de soixante anis, 


LARUE, J., dissentiens :— 

Action négatoire pour faire déclarer que le défendeur 
exerce sans titre une servitude de passage sur la propriété 
du demandeur. Le défendeur prétend que cette servi- 
tude existe en sa faveur, en vertu d'un titre du 10 mai 
1831. Le demandeur réplique, lo. que ce titre ne lui 
donne pas le droit d'exercer la servitude qu’il exerce, mais 
a rapport à une servitude moins étendue, 20. que l’acte 
du 10 mai 1831 n’a pasétéenregistré. Le jugement main- 
tenant porté en révision a maintenu l’action et dénié la 
servitude. 

Les auteurs du demandeur, du défendeur, et de trois 
autres voisins, étaient, avant 1831, propriétaires de terres 
contigués latéralement dans la paroisse de Trois-Pistoles, 
bornées au nord au fleuve St-Laurent et au sud à une 
profondeur de 40 arpents. Ils étaient tous établis sur le 
bord du fleuve, le long du seul chemin public qui exis- 
tait alors. Le 10 mai 1881 ils achetèrent de l’un d’entre 
eux, Martial Riou, un droit de passage pour contourner 
une montagne qui se trouve au sud de la ligne du chemin 
de fer Intercolonial. Ce droit de passage n’est pas con- 
testé. 

Voici la disposition contenue dans l'acte, qui a donné 
naissance au présent litige : “Il a été expressément con- 
“ venu entre les parties qu'ils se fourniront respective- 
“ ment des chemins sur leurs terres respectives pour aller 
“ et venir par le chemin ci-dessus vendu pour la culture de 

VoL 1X, C. 8. 10 
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“ leurs terres, et qu'ils entretiendront ces chemins et feront 
‘“‘ toutes les clôtures et barrières nécessaires, à frais com- 
“ muns entre eux, ainsi que leurs hoirs et ayarts cause à 
“ perpétuité.” 

Comme je l'ai déjà dit, les signataires de l’acte rési- 
daient alors le long du fleuve. Pour communiquer au 
droit de passage acheté de Martial Riou pour contourner 


_ la montagne, un chemin fut ouvert à partir du vieux 


chemin, c’est-à-dire du fleuve St-Laurent au milieu de la 
terre de Julien Riou, l’auteur du demandeur. La raison 
apparente de l'ouverture du chemin à cet endroit précis 
est qu'il existait et existe encore à une petite distance 
(5 ou 6 arpents) au sud du vieux chemin un escarpement 
plus considérable chez les autres signataires que chez 
Julien Riou. 

Vers 1850, un nouveau chemin fut ouvert au sud de 
cet escarpement, et la nouvelle église ayant été construite 
le long de ce nouveau chemin, les parties à l’acte trans- 
portèrent leurs maisons le long du nouveau chemin. 
Néanmoins, elles continuèrent de passer sur la terre de 
Julien Riou entre le nouveau chemin et le vieux, et ce 
pour communiquer avec la partie de leurs terres faisant 
front au St-Laurent. (C'est ce droit de passage que nie 
aujourd'hui le demandeur au défendeur son voisin. 

Le jugement est motivé principalement sur ce que 
l’escarpement qui se trouve sur la terre du défendeur 
entre le vieux et le nouveau chemin n'est pas assez con- 
sidérable pour empêcher le défendeur de le franchir dans 


les limites mêmes de sa terre, et que l’on ne peut consi- 


dérer cet escarpement comme donnant lieu à une enclave 
autorisant le défendeur d'obtenir un passage légal chez 
son voisin ; sur ce que le titre de 1831 doit être interprété 
strictement, et ne donne droit de passer sur le terrain du 
demandeur qu’en autant qu'il y aura besoin pour aller et 
venir par le chemin acheté de Martial Riou, (c'est-à-dire 
pour contourner la montagne au sud du nouveau chemin,) 
et que le passage dont a joui le défendeur jusqu'à présent 
par tolérance de la part du demandeur n’a pas été consi- 
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déré comme partie de celui que les acheteurs devaient se 
fournir réciproquement pour la culture de leurs terres. 

Toute la question roule sur l’inteprétation à être donnée 
à cette stipulation des parties ‘ qu'elles se fourniront res- 
“ pectivement des chemins sur leurs terres pour aller et 
‘* venir par le chemin ci-dessus vendu, (t.e. par le chemin Mar- 
“tial Riou,) pour la culture de leurs terres.” 

Nul doute que si l’on se reporte à l'époque de la passa- 
tion de l'acte, les parties, qui demeuraient le long du 
fleuve St-Laurent, avaient besoin, pour se rendre au che- 
min acheté de Martial Riou, de passer par le chemin con- 
testé, puisqu'elles n'avaient pas alors le nouveau chemin 
public. Mais depuis 1850, les parties se sont rapprochées 
et établies plus au sud, sur le bord du nouveau chemin 
public. Pour aller et venir par le chemin Martial Riou 
elles n'ont plus d'affaire à passer dans ce bout de chemin ; 
le seul besoin qu'elles ont d’y passer c'est pour communi- 
quer au fleuve St-Laurent et pour cultiver leurs terres 
entre le nouveau et le vieux chemin. C'est un change- 
ment ou une extension de la servitude, en faisant servir 
le droit de passage à un autre objet que celui pour lequel 
elle a été créée. Il est évident que telle n’a pas été la 
commune intention des parties contractantes, chose que 
Yon doit rechercher dans les conventions. 8 Laurent, p. 
278. Elles n'ont voulu stipuler ce droit de passage que 
dans le but spécifié à l'acte, but qui n'existe plus depuis 


1850 pour ces parties de terres situées entre le nouveau 


et le vieux chemin. 

Comme le dit Demolombe, 12e vol., p. 427: ‘ Le droit 
“ de passage établi pour un certain objet défini, ou res- 
“treint à un certain mode d'exercice, ne saurait être 
“ étendu à un autre objet.’’ Ibid. no. 849... ‘elle (la ser- 
“ vitude) ne peut être exercée que dans l'intérêt de ceux 
‘ de ses besoins pour lesquels elle a été établie.” 

Dalloz, vbo. Servitude, no. 1204: “ Le droit de passage 
‘* doit être restreint à l'objet et à l'exercice déterminés, 
“ sans qu'on puisse l’étendre en aucune manière.” 

8 Aubry & Rau, p. 98 : ‘ De même que la servitude ne 
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“ peut être exercée que dans l'intérêt du fonds dominant, 
“ de même aussi elle ne peut l'être que pour les besoins 
“en vue desquels elle a été établie. Lors donc que la 
“ servitude a été limitativement constituée pour un sujet 
“ déterminé, il n’est pas permis de l'exercer pour d’autres 
“usages. Si la servitude avait été établie d'une manière 
“ générale, et sans limitation à tel ou tel usage, elle pour- 
‘ rait être exercée pour tous les besoins du fonds domi- 
“nant.” 8 Laurent, no. 298. 

2 Pardessus, 129: ‘“ Le principe est que celui qui a un 
“ droit de servitude ne peut l’exercer que dans la mesure 
“ fixée par la loi... ou par la convention.” 

Comme toutes les conventions, les actes par lesquels 
les servitudes sont établies font la loi des parties. Or la 
convention de mai 1831 n'avait qu'un objet, celui de 
donner un passage pour aller et venir sur le chemin 
acheté de Martial Riou par le même acte, et non pour un 
autre objet. D'où il suit que si le passage que prétend 
avoir le défendeur sur la terre du demandeur, entre le 
vieux et le nouveau chemin, est étranger à l’objet pour 
lequel il a été accordé, ce droit n'existe plus depuis 1850. 

I] ne peut pas être question d’une enclave, puisqu’un 
chemin peut être construit dans l’escarpement à un prix 
variant de $40 à $120. Ni de servitude par destination 
de père de famille, puisqu'il n'y a pas d’écrit à cet effet. 

Le jugement devrait être, suivant moi, confirmé, mais 
je suis dans la minorité. 

ROUTHIER, J. :— 


Par l'acte du 10 mai 1831 les auteurs des parties ont 
établi, pour l'avantage mutuel de leurs propriétés respec- 
tives et pour leurs hoirs et ayants cause à perpéluilé, une ser- 
vitude consistant en un chemin montant sur une grande 
partie de la terre alors possédée par Julien Riou et main- 
tenant possédée par le demandeur, et traversant ensuite 
les terres des cinq parties contractantes. Ce chemin, 
alors ouvert et localisé, a toujours été utilisé et possédé 
depuis à titre de servitude conventionnelle par les parties 
contractantes et par leurs hoirs et ayant cause. 
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L'ouverture d’un nouveau chemin royal dans la pa- 
roisse des Trois-Pistoles n’a pu mettre à néant la dite ser- 
vitude conventionnelle, et les hoirs et ayant cause des 
varties contractantes, et notamment le défendeur et ses 
auteurs, ont toujours continué de jouir du dit chemin, 
qui est encore nécessaire à l’exploitation de leurs terres. 
Le demandeur n’a aucun motif légal de faire déclarer la 
dite servitude éteinte, contrairement au titre qui l’a créée 
et à une possession qui a duré plus de soixante ans. 

Le jagement de première instance, prononcé par la cour 
supérieure, Kamouraska, le 16 décembre dernier, est in- 
firmé et l’action renvoyée avec dépens. 

Riou & Chagnon, pour le demandeur. 

Pouliot & Pouliot, pour le défendeur. 


P. A. Choquette, pour le défendeur en revision. 
(BR. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 19 January, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 
DAME AUGUSTA LARUE v. BRAULT. 


Witness— Defamation— Dumages. 


Ha :—An action of damages will not be maintained for an abusive 
and insulting expression used by a witness in a moment of excite- 
ment and irritation while under cross examination, — the indi- 
vidual referred to by the witneas being absent, only a few persons 
being present, and no damage whatever being established. 


JUDGMENT :—- 


“ Whereas plaintiff sues for $1000 damages, which she 
alleges she suffered by reason of certain insulting and slan- 
derous expressions made use of by defendant concerning 
her, in the course of the latter’s examination as a witness 
in a cause between herself and her husband, in presence 
of the judge, of the attorneys of the parties and of plain- 
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tiff’s husband, in the course of which examination de- 
fendant, as plaintiff avers, declared ‘elle (meaning plain- 
‘ tiff) ne doit pas garder ses enfants, parceque c'est une 
‘ sacrée chienne, which words plaintiff alleges mean that 
she had been guilty of adultery and was a woman of no 
morals, and by reason of defendant’s having on different 
occasions made statements of a like import to plaintiff's 
husband and to her mother-in-law, whereby he caused 
the difficulties between plaintiff and her husband which 
gave rise to said suit ; 


“ ‘Whereas defendant pleads in substance that as 
regards the expressions alleged to have been used by him 
as a witness, he did so use them being pressed in cross 
examination to give reasons for the opinion which he 
had given in his examination in chief that plaintiff should 
not have the care of her child—which was the matter in 
issue between the parties, upon the proceeding on which 
he was a witness,—and in a moment of excitement and 
irritation ; that the words used were not intended to and 
did not convey the meaning attributed to them by plain- 
tiff; that they were heard only by plaintiff’s husband, 
the attorneys in the cause and the judge, none of whom 
repeated them ; that plaintiff learned of them only from 
her said attorney ; that defendant regrets the use of the 
expressions, but that the same caused plaintiff no damage ; 
and denies having made any other of the statements alleg- 
ed to have been made by him concerning plaintiff ; 


“ Considering that plaintiff has failed to prove that 
defendant ever made any injurious statements or made 
use of any injurious or insulting expressions concerning 
her, save on the occasion of his examination as a witness 
when, as admitted by him, he made use of the expression 
specified in plaintiff's declaration ; 

‘“ Considering that the said expression does not neces- 
sarily convey the very serious meaning placed upon it 
by the plaintiff in her declaration, and appears to con- 
stitute an expression of vulgar abuse of, rather than an 
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affirmation of immorality on the part of, the person con- 
cerning whom it is used ; 

“ Considering that it appears from the evidence that 
the other portions of defendant’s deposition in the course 
of which the expression complained of was used, went 
to show that defendant did not accuse nor pretend to 
accuse plaintiff of any immurality ; 

“ Considering that the use of said expression taken in 
connection with the balance of defendant’s deposition 
was not of a nature to produce on the minds of those 
present any impression unfavorable to plaintiff’s moral 
character, nor to do her any damage, and that said words 
not being pronounced in plaintiff's presence, their pro- 
nunciation cannot have wounded her feelings, nor can 
it be regarded as an insult addressed to her ; 

“ Considering that when the expressions complained 
of, escaped from defendant, he appears to have been 
under the influence of excitement, and under the impres- 
sion that the counsel questioning him had, the day pre- 
vious, been rude to defendant’s wife, and soseverely cross 
examined her as to cause her to faint ; 

‘“ Considering that while by the evidence in this cause 
it appears that said impression was entirely unfounded— 
the counsel in question having been in no respect want- 
ing in consideration for defendant’s wife—it was never- 
theless, however unfounded, of a nature to produce con- 
siderable irritation on defendant’s part ; 

“Considering that while defendant was to blame for 
using such a grossly abusive and vulgar expression con- 
cerning plaintiff, its use by him under the circumstances 
did not cause plaintiff any damage whatever, and that her 
action is in consequence unfounded ; . 

“ Doth maintain defendant’s plea and dismiss plaintiff’s 
action with costs.” 

Mercier, Gouin & Lemieux, for plaintiff. 

Taillon, Bonin & Pagnuelo, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 29 June, 1895. 
Coram DELORIMIER, J. 


DAME E. HANCOCK #s qua. v. DAME 
JANE A. CASSILS. 


Procedure—Continuance of suit by universal legatee— 
Vacation—Art. 441 C. C. P. 


Hap :—Where the universal legatee of a party to a suit, after accept- 
ing the succession of such party on his death, fails to take up the 
instance and continue the suit, the other party has a right to take 
action against him to compel the continuance of the suit. And 
where the succession was accepted after the beginning of the long 
vacation on the lst of July, the person accepting is nevertheless 
bound to take up the inatance during the vacation. 


DELORIMIER, J.:— 


On the 13th of February, 1898, an action was instituted 
by plaintiff in her quality of executrix and universal 
legatee under the will of her husband, the late W. T. 
Thomas, in his lifetime architect, of Montreal, against 
Mr. Duncan McIntyre. By this action plaintiff claimed 
from Mr. McIntyre the sum of $38,260 for services ren- 
dered. This action was returned in court on the 25th of 
February, 1893, the defendant filed an appearance and 
issue was joined in said cause. On the 13th of June, 1894, 
the defendant died. By his will Mr. McIntyre appointed 
his wife, the defendant in the present suit, his universal 
legatee and executrix. On 5th of July, 1894, Mrs. Mc- 
Intyre accepted the succession of her late husband. Al- 
though aware of the existence of plaintiff’s action against 
her late husband, she failed to take up the instance after 
her acceptance of her husband’s succession. On the 9th 
of August, 1894, plaintiff instituted against Mrs. McIn- 
tyre the present action to force her to take up the instance 
in said cause. 

The defendant has contested this action on the grounds 
that there was no necessity to institute it; that defend- 
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ant had never refused to take up the instance,and had 18%. 
never been put in default for not doing so; that when Hancock 
defendant accepted her husband’s succession on the 5th  Casils. 
of July, 1894, the legal summer holidays had begun, and DeLorimier, J. 
that she could not be called upon to take up the instance 

before the end of the holidays, on the 1st of September then 

next. Defendant also pleaded that she had, since this ac- 

tion, served a petition en reprise d’instance to be presented 

on 10th of September, 1894, and that under the circum- 

stances the present action was vexatious and ought to be 
dismissed. 

By article 441, C. C. P., it is provided as follows :—If 
“the persons interested do not continue the suit, the 
“ party remaining in it may compel them to do so by a 
“ demand in the usual form, which is joined to the ori- 

“ ginal suit.” 

Defendant having accepted the succession of her late 
husband on the 5th of July, 1894, was from that date en 
demeure to adopt legal proceedings under said art. 441 to 
take up the instance in said cause. Having failed so to 
do, it was plaintiff’s right to proceed by way of an action 
to force her to take up the instance as he has done by the 
present action. The reason invoked by defendant—that 
having accepted said succession during the legal summer 
holidays, she could not be called upon to take up the 
instance before the first of September—is evidently un- 
founded in law. These summer holidays have no refer- 
ence at all to matters of delays or prescriptions mentioned 
in the Civil Code, they simply have the effect of suspend- 
ing certain matters of civil procedure between the attor- 
neys engaged in civil suits; during these holidays pres- 
criptions run and all kinds of civil actions may be insti- 
tuted, though some of them may not be proceeded with 
further until the end of these holidays. There can be 
no doubt that defendant might have served her petition 
en reprise d'instance immediately after the 5th of July as 
well as she did on the 31st day of the month of August, 

1894, with notice that the same would be presented to 
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1. the court on the 11th day of September «next. Had she 
Hancock so proceeded after the 5th of July and before the 9th of 
. Cassils, August, plaintiff: would have had no reason for issuing 
Delorimier. J. this action. Under these circumstances, as defendant has 
since the institution of this action taken up said instance 
the only question to be adjudicated now is a mere ques- 
tion of costs, and as the action was well taken, defendant 
must be condemned to pay these costs and her contesta- 

tion must be dismissed. ' 

F. E. Gilman for plaintiff. 
Macmaster & Maclennan for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonTRÉAL, 18 mars 1896. . 
Présent : TASOHEREAU, J. 


LAMARCHE ès-quaL. v. BONNAFOUS-ET an. & 
GIROUARD, mis en cuuse. 


Procédure — Compétence — Transmission d'un chèque par la 
poste d'un district à un autre—Election de domicile par 
Vendossement d'un chèque—Art. 85 C. C., 84 C. P. C. 


Le demandeur alléguait que les défendeurs avaient retiré sans droit le 
montant d’un chèque payable a leur ordre, à Montréal, mais qui était 
la propriété d’une succession vacante dont il était le curateur. Les 
défendeurs étaient domiciliés dans le district de Terrebonne, ils y 
avaient endossé le chèque et l'avaient remis à un notaire de l'endroit, 
avec instruction d’en percevoir le montant et de le placer à son crédit, 
mais pour leur compte, À la banque d’Hochelaga, à Montréal. Ce 
dernier transmit le chèque par la poste à la banque d'Hochelaga, à 
Montréal, laquelle le fit payer par Ja banque de Montréal et en placa 
le montant au crédit du notaire. Les défendeurs demandèrent, par 
exception déclinatoire, le renvoi de l’action du demandeur. 

Juoé :—-Que le notaire, agent des défendeurs, ayant réellement perçu le 
chèque à Montréal, par l'entremise de la banque d’Hochelaga, les 
défendeurs, qui se trouvaient liés par ses actes, étaient censés avoir 
eux-mêmes fait cette perception à Montréal; que de plus, ils étaient 
devenus, par leur endossement, parties à ce chèque payable à Mont- 
réal, et étaient réputés y avoir fait élection de domicile, ce qui sufti- 
sait, aux termes de l’art. 85 du code civil, pour donner juridiction au 
tribunal de Montréal. 


' Confirmed in appeal, 23 April, 1896. 
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JUGEMENT :— 


“ La cour ayant entendu la preuve et la plaidoirie con- 
tradictoire des avocats des parties sur le mérite de l’ex- 
ception déclinatoire produite par les défendeurs et après 
avoir examiné la procédure et les pièces produites et dé- 
libéré : 

“ Considérant que le demandeur ès-qualité réclame par 
son action, des défendeurs, le montant d’un chèque dont 
ces derniers se seraient illégalement fait payer le mon- 
tant à la banque de Montréal, en la cité de Montréal, dis- 
trict de Montréal, bien que le dit chèque, quoique payable 
à l’ordre des défendeurs, fat en réalité la propriété de la 
succession vacante de feu Sévère Daoust dont le deman- 
deur en est le curateur ; 

“ Considérant que l'enquête démontre que les défen- 
deurs auraient chargé leur agent, Joseph Girouard, le 
mis en cause, de percevoir pour eux le montant du dit 
chèque et de le mettre à son propre crédit à la banque 
d’Hochelaga, à Montréal, pour le dit montant ainsi rester 
en dépôt jusqu'au règlement de la difficulté survenue 
entre le demandeur et les défendeurs au sujet du droit à 
la somme mentionnée au dit chèque ; que le dit Girouard 
après avoir fait endosser le dit chèque par les défendeurs 
à St-Benoit, district de Terrebonne, (où est leur domicile 
et où ils ont reçu leur assignation et où le dit mis en 
cause a aussi son domicile), aurait lui-même transmis le 
dit chèque par la malle à la banque d’Hochelaga à Mont- 
réal, laquelle banque en aurait perçu le montant de la 
dite banque de Montréal, à Montréal, et en aurait crédité 
le dit Girouard dans ses livres ; 

“ Considérant que les actes du dit Girouard, agent des 
défendeurs, sont les propres actes de ces derniers; 

“ Considérant que le dit Girouard a lui-même réelle- 
ment perçu le dit montant à Montréal, district de Mont- 
réal, par l’entremise de la banque d’Hochelaga et par le 
crédit qui lui en a été donné à la dite banque d’Hoche- 
laga, à Montréal ; 

“ Considérant de plus que l'indication d’un lieu de 


1896. 
Lamarcbe 


v. 
Bonnafous. 


Lamarche 
v. 
Bonnafous. 
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6 
paiement, dans un écrit quelconque, équivaut, de la part 
des parties à tel écrit, A une élection de domicile au lieu 
ainsi indiqué, et que toutes les significations, demandes et 
poursuites relatives à tel écrit, peuvent ensuite être faites 
au domicile convenu et devant le juge de ce domicile 
(code civil, art. 85) ; 

“Considérant que celui qui endosse un chèque fait 
payable à son ordre devient partie au dit chèque; 

‘Considérant que le chèque en question était payable 
à la banque de Montréal, en la cité de Montréal, et qu’en 
endossant le dit chèque, les défendeurs ont élu domicile, 
pour les fins du dit chèque, en la cité de Montréal, et en 
le district de Montréal, et pouvaient être assignés pour 
comparaître dans ce dernier district, dans toutes poursul- 
tes relatives au dit chéque; 

Considérant qu’ainsi, outre que le droit ou la cause de 
l'action a pris naissance dans le district de Montréal, les 
défendeurs y ont élu domicile et pouvaient y être pour- 
suivis, quoique ayant leur domicile ordinaire à St-Benoit, 
district de Terrebonne, et y ayant reçu l'assignation ; 

“Et vu l’article 84 du code de procédure et l’article 85 
du code civil ; 

“ Renvoie la dite exception déclinatoire des défendeurs 
avec dépens.” 

Bastien §- Lamarche, avocats du demandeur. 

Fortin & Laurendeau, avocats des défendeurs. 

(2. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonTRÉAL, 29 février 1896. 
Présent : JETTÉ, TASCHEREAU, PAGNUELO, JJ. 
GROTHE v. LAFLEUR ET At. 


Soctété— Dette des associés—Saisie des biens sociaux. 


Jucé (infirmant le jugement de Bélanger, J., R. J. Q., 8 C. S., p. 388,) :—L. 
Le fait que le signataire et l’endosseur d'un billet sont désignés, dans 
le bref d’assignation, comme faisant affaires en société, ne donne pas 
à la société le droit de demander le renvoi de l’action sous le prétexte 
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que c’est elle-même, être moral, qui est poursuivie pour la dette des 
associés individuellement, lorsque réellement les défendeurs sont as- 
signés individuellement, bien que composant à eux deux cette so- 
ciété. 

2. Dans Pespèce indiquée, le demandeur avait droit de saisir les 
biens de la société, ces biens étant responsables des dettes des asso- 
ciés inviduellement, sauf le droit des créanciers de la société à exer- 
cer leur droit de préférence. ! 


Inscription en revision d'un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Bélanger, J., rapporté R. J. Q. 8C.S. 
p. 888. Cette décision a été infirmée par le jugement sui- 
vant :— 

“ Considérant que le demandeur a réguliérement porté 
son action contre les deux défendeurs, qui sont respecti- 
vement le faiseur et l’endosseur du billet qui fait la base 
de l’action, demandant contre eux une condamnation con- 
jointe et solidaire qu'il avait le droit d'obtenir; que le 
fait que les deux défendeurs sont désignés en l'action 
comme faisant affaires ensemble en société sous les nom et 
raison de ‘Lafleur et Beauchamp,’ ne fait pas obstacle à 
cette condamnation, et ne permet pas à la dite société de 
‘Lafleur et Beauchamp’ de contester l’action sous le pré- 
texte que c'est elle-même, être moral, qui est poursuivi 
dans la cause, lorsqu’en réalité les deux défendeurs sont 
assignés individuellement, bien que composant a eux 
deux la dite société de ‘ Lafleur et Beauchamp ;’ 

“ Considérant, quant à la requête des défendeurs de- 
mandant l’annulation de la saisie-arrét avant jugement 


pratiquée sur les biens de la dite société, que cette re- . 


quéte est mal fondée, attendu que les défendeurs, débi- 
teurs solidaires du demandeur, sont non recevables a dire 
qu ils sont propriétuires des dits biens comme associés et 
non individuellement, puisque la société n’est composée 
que d'eux-mêmes, et que leurs parts dans les biens de la 
société sont responsables de leurs dettes personnelles, 
sans préjudice aux droits des créanciers de la société ; 

“ Considérant que Beauchamp qui n’est que caution de 


1 Cette cause a été erronément rapportée en cour supérieure sous le 


titre de Gauthier v. Lafleur. 
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1996. Lafleur, sur le billet, a consenti avant l’action, et consent . 
Grothé à ce que le billet soit payé à même les biens de la société, 
Lefleur. et que Lafleur, débiteur originaire de la dette, est non re- 

cevable a se plaindre de la saisie pratiquée sur sa part 
des dits biens, lorsque Beauchamp n'y fait aucune objec- 
tion quant à la sienne ; 


“ Considérant que le défendeur Lafleur, était, lors de 
la saisie, sur le point de receler les biens des défendeurs, 
savoir, ceux de la société, les défendeurs étant individuel- 
lement insolvables, et n’en possédant pas d’autres, le tout 
dans le but de frauder le demandeur, et que sans cette 
saisie le demandeur aurait perdu sa dette ; 


“ Considérant qu'il y a erreur dans le jugement de Ia 
cour de première instance, par lequel l’action du deman- 
deur est renvoyée, et la saisie-arrét avant jugement an- 
nulée avec dépens ; 


“* Casse et annule le dit jugement, renvoie la défense 
en droit et les autres défenses des défendeurs, et aussi 
leur requête en cassation de la saisie, maintient l’action 
et la dite saisie-arrêt avarit jugement (moins cependant 
quant aux effets réclamés par l'intervenant Philéas Saul- 
nier, dont l'intervention est réservée pour adjudication 
ultérieure), et condamne les défendeurs conjointement et 
solidairement à payer au demandeur la somme de $120, 
montant du billet consenti par le débiteur Lafleur à 
Montréal le 15 février 1895, à l’ordre du demandeur, pour 
valeur reçue, payable à deux mois de date, endossé par 
le défendeur Beauchamp comme donneur d’aval, et remis 
au demandeur, qui en est le porteur légal, avec intérêt 
sur la dite somme de $120, à compter du 18 avril 1895, 
date de l'échéance du dit billet. et les dépens de l’action 
et du litige, tant en première instance qu'en révision.” 


Jugement infirmé. 


Gouin & Lemieux, avocats du demandeur. 
Grenier & Curran, avocats des défendeurs. 
(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 24 April. 1896. 
Coram Tait, À.C.J.. JETTÉ, Gizz, JJ. 
TABB v. BECKETT. 


Acquiescence in judgment—Application for deposit—Attorney 
ad litem— Registration of judgment. 


T. and B. were husband and wife, separated as to property. B. had a 
jadgment with money condemnation for an alimentary allowance 
against T. T. then sued B., claiming to be owner of real property 
standing in the name of B., and judgment went in his favor. B.'s 
attorneys then registered her previous judgment against said 
property. 

Hap :—1. Such registration was a mere conservatory act, and even if it 
had been effected by B. personally instead of by her attorneys ad 
tem without authorisation from her, it would not be an acquiescence 
in the judgment. 

2. The mandate of an attorney ad litem terminates with the final 
judgment in the cause, and an unauthorized application by the 
attorney for a deposit made by the other side, after the final judg- 
ment, is not an acquiescence by the party in such jadgment. 

Acquiescence in a judgment may be either express or tacit, but in 
the latter case it must result from an act done by the party himself, 
or by some one duly authorized by him. 


By a judgment of the Superior Court, district of St. 
Francis, rendered at Sherbrooke in June, 1895, the pre- 
sent defendant was granted separation from her husband, 
and was also awarded an alimentary allowance of $30 
per month. 

The husband subsequently instituted the present action, 
asking that he be declared the owner of certain real pro- 
perty in Sherbrooke, the title to which, he alleged, had 
been placed in his wife’s name, in violation of the law 
which prohibits consorts from conferring benefits upon 
each other during their marriage. 

By the final judgment of the Superior Court at Sher- 
brooke, rendered on the 16th of March, 1896, the action 
was maintained, and the defendant inscribed in Review. 


1896. 
Tabb 
v. 
Beckett. 
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After the judgment of 16th March was rendered, and 


before the inscription in Review was filed, Messrs. Hurd . 


& Fraser, defendant's attorneys, applied to the protho- 
notary of the Superior Court for the deposit of $400 which 
the plaintiff had made with his action as being the 
money of defendant, and to which she would be entitled 
upon the surrender of the property. They asked the 
prothonotary to apply for the money at Quebec, which 
was done, the government cheque being transmitted to 
Sherbrooke, payable to Mrs. Tabb. This cheque remained 
in the hands of the prothonotary at Sherbrooke, not hav- 
ing been withdrawn by the defendant. 

Messrs. Hurd & Fraser, on the 16th March, also caused 
the previous judgment (granting the alimentary allow- 
ance) to be registered against the real property in question. 

The plaintiff now moved that the inscription in Review 
be discharged on the ground that the defendant had ac- 
quiesced in the judgment, first, by having applied for and 
withdrawn the deposit of $400 which was only payable 
to her conditionally upon the surrender of the property ; 
and, secondly, by having registered the previous judg- 
ment for aliment against the real property. The registra- 
tion appeared by the notice to the registrar, dated 16th 
March, 1896, and signed by Messrs. Hurd & Fraser, as 
attorneys for defendant. 

It appeared by the affidavits produced and filed by the 
defendant that the plaintiff gave no instructions to Messrs. 
Hurd & Fraser to apply for or to withdraw the deposit, 
or to register the judgment for aliment, and that she 
was not aware that they had done so. 

The Court rejected the motion to discharge the inscrip- 
tion. In the first place, the mandate of an attorney ad 
litem terminates with the final judgment in the cause, 
and the unauthorized application of the wife’s attorneys 
in the suit was not an acquiescence by her in the judg- 
ment. Acquiescence in a judgment may be either express 
or tacit, but it must result from an act done by the de- 
fendant herself, or by some one duly authorized by her. 


- 2 
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As to the registration of the judgment the Court consid- 
ered that this was a mere conservatory act, and even if 
it had been done by the defendant herself instead of by 


her attorneys in the suit, it would not have been an ac- : 


quiescence in the judgment. 
Motion rejected. 


Brown & Macdonald for plaintiff moving. . 


Hurd & Fraser, for defendant contra. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MontTREAL, 81 janvier 1896. 
Présents : GILL, OUIMET, DaviDsoN, JJ. 


WARMINTON v. THETOWN OF WESTMOUNT, & 
EGG et AL. & BULMER, requérant. 


Procédure— Intervention devant la cour de révision. 


JuGé :—Une personne qui a des intérêts dans un procès pendant peut y 
intervenir même lorsque la cause est inscrite en révision par l’une 
des parties au dossier, et obtenir le renvoi du dossier de la cour su- 
périeure afin que l’intervenant puisse y faire admettre son inter- 
vention. ‘ 


‘La cour, parties ouies, sur la requête du requérant 
demandant qu’il lui soit permis d'intervenir dans la cause 
afin de protéger ses droits, et qu’ordre soit donné de re- 
tourner le dossier à la cour supérieure, et que l’inscrip- 
tion qui est maintenant devant cette cour, soit suspendue, 
jusqu’à ce que le dit requérant ait pris fait et cause dans 
la présente cause ; examiné la procédure et délibéré; | 


“ Reçoit la dite intervention et ordonne que le dossier 
soit renvoyé à la cour supérieure, pour y être procédé 
selon que de droit, à moins que les parties ne consentent 


à soumettre sans autres procédures la cause à la cour de 


1 Infirmé en appel. 
Vol. XI, C. 8. 11 


1896, 
Tabb 
Vv. 
Beokett. 
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1898 révision sur le mérite de l'intervention et le fond. du pro- 
Warminton cés, dépens réservés.” 
wom of Martin Honan, avocat du demandeur. 
Dunlop, Lyman & Macpherson, avucats de la défenderesse. 
Busteed & Lane, avocats de l’intervenant. 
(P. B. M.) 


a” 


COUR SUPERIEURE. 
MontTREAL, 14 janvier 1896. 
Présent : MATHIEU, J. 
FIRMIN HUDON &s-quat. v. ANTOINE HUDON. 


Preuve testimoniale des circonstances dans lesquelles un acte a 
été passé— Preuve testimoniale de dires de parlies non cons- 
tatés d l'acte—Art. 1234, C. C. 


JuG£:—1. Il est permis aux parties, en posant des questions suffisam- 
ment précises, de prouver par témoins les circonstances dans les- 
quelles un acte a été passé, cette preuve des circonstances pouvant 
aider le juge à déterminer ce que les parties ont voulu dire dans 
l'acte. 

2. On ne peut, cependant, même avec un commencement de preuve 
par écrit, prouver par témoins des dires des parties non consiatés à 
un acte, quant au remboursement d'une somme que l'une des parties 
a reconnu avoir reçue. 


JUGEMENT :— 


“La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats sur la motion que le défendeur a faite et produite, 
pour faire réviser certaines décisions rendues par le juge 
à l'enquête, examiné la procédure et délibéré, prononce 
le jugement suivant : 


‘Firmin Hudon, en sa qualité d’exécuteur testamen- 
taire de Justine Salomée Hurtubise, en son vivant épouse 
d'Ephrem Hudon, père, réclame d'Antoine Hudon, la 
somme de $850; il allègue dans sa déclaration que par 
son testament, recu devant Dumouchel et son confrère, 
notaires, le 29 mars 1878, Justine Salomée Hurtubise, 
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épouse séparée de biens d’Ephrem Hudon, père, a insti- 
tué ce dernier son légataire universel en usufruit, léguant 
en même temps l’usufruit de ses biens, après le décès de 
son époux, à ses cing enfants, mais à la charge par eux 
de les conserver et les rendre à leurs enfants, et qu’elle a 
nommé pour exécuter son testament son époux, et après 
son décès le demandeur, étendant leur charge au-delà de 
lan et jour jusqu'à la pleine et entière exécution de son 
testament ; que la dite Justine Salomée Hurtubise dis- 
pensa son époux de l'obligation de faire inventaire, mais 
ordonna qu'après son décès un inventaire régulier serait 
fait des biens soumis à l’usufruit de ses enfants; que la 
dite Justine Salomée Hurtubise est décédée depuis et que 
le dit Ephrem Hudon, père, son mari, est aussi décédé le 
24 mars 1892 ; que le dit Ephrem Hudon, père, alors qu'il 
était usufruitier et exécuteur testamentaire des biens de 
son épouse, aurait, à diverses dates, avancé et prêté, à 
même l'argent de la dite succession, au défendeur, la 
somme de $855, ainsi que le défendeur l’a reconnu dans 
l'inventaire des biens de la dite succession fait devant 
Jobin, notaire, le 23 mai 1892; que par acte de conven- 
tion du 26 février 1894, devant Jobin, notaire, le défen- 
deur a de nouveau reconnu qu'il était endetté envers la 
dite succession en la somme de $855 pour les raisons sus- 
mentionnées et que le demandeur ès-qualité est en con- 
séquence bien fondé à réclamer cette somme du défen- 
deur ; 


“Le défendeur a d’abord plaidé par une défense en fait, 
puis par une exception péremptoire où il allègue que, par 
le dit testament, Justine Salomée Hurtubise institua 
Ephrem Hudon, père, son légataire universel, lui léguant 
sa vie durant la jouissance des biens meubles et immeu- 
bles qu’elle délaisserait à son décès et elle substitua les 
biens ainsi légués à son époux aux cinq enfants issus de 
son mariage avec le dit Ephrem Hudon, savoir: Ephrem 
Hudon, fils, Firmin Hudon, Alphonse Hudon, Hyacinthe 
Hudon, et Antoine Hudon, le défendeur, lesquels biens 
ses dits enfants sus-nommés devaient recevoir par parts 


1898. 
Hudon 


v. 
Hudon. 
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égales, après la mort d'Ephrem Hudon, père, à la charge 
par eux de les remettre à leur décès à leurs enfants nés 
ou à naître, par souche, pour les petits enfants en jouir 
en propriété, après le décès des enfants de la testatrice ; 
que les dits legs furent faits à titre de pension alimen- 
taire et stipulés incessibles et insaisissables ; que ce tes- 
tament crée une véritable substitution fidéi-commissaire, 
par laquelle le dit Ephrem Hudon, père, est grevé et les 
enfants de la testatrice et spécialement le défendeur, sont 
les appelés, à la charge par eux de rendre ces biens à leurs 
enfants, par souche, que la dite Justine Salomée Hurtu- 
bise institua le dit Ephrem Hudon, père, son exécuteur 
testamentaire avec prolongation de charge au-delà de 
l’an et jour de son décès et tant que son dit testament ne 
serait pas exécuté et qu'elle est décédée le 30 mars 1878, 
et qu'Ephrem Hudon, père, a aucepté la dite charge d’exé- 
cuteur testamentaire et a recueilli les dits biens ; que le 
dit testament a été dûment enregistré; qu'avant l’ouver- 
ture de la dite succession en faveur des enfants issus du 
mariage de la testatrice avec Ephrem Hudon, père, ce 
dernier, comme grevé de substitution, possédait les dits 
biens à titre de propriétaire et pouvait en disposer, sauf 
les droits des appelés, ses enfants, de réclamer la pro- 
priété de ces biens, et qu’il a donné et remis au défendeur, 
l’un des dits appelés, en compte sur sa part du cinquième 
des dits biens à lui payable après la mort d’Ephrem 
Hudon, père, en avancement d’hoirie, une somme de 
$855, tel qu’appert aux reconnaissance et quittances don- 
nées par le défendeur 4 Ephrem Hudon, pére; que les 
biens légués par Justine Salomée Hurtubise, et substitués 
comme susdit, valaient la somme d’environ $16,000; que 
le 28 mai 1292, il a été procédé à l’inventaire des biens 
de la succession de Justine Salomée Hurtubise, à la 
demande et réquisition du demandeur ès-qualité, lequel 
inventaire a été clos en justice; qu'il a été procédé à 
la nomination d’un curateur à la dite substitution à 
la réquisition du demandeur ès-qualité et qu’Alexandre 
Orsali à été nommé curateur et a accepté la charge et 
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que la curatelle a été enregistrée ; que la dite succes- 
sion a été liquidée ; que tous les immeubles ont été ven- 
dus et que cette succession vaut aujourd'hui la somme 
d'environ $12,600, tel qu'il appert à la reddition de compte 
du demandeur és-qualité; que la part afférente au défen- 
deur, savoir, un cinquième de la dite succession, s'élève 
au-delà de $2,500, tel qu’appert au dit inventaire ; que la 
dite somme de $855 avancée au défendeur par Ephrem 
Hudon, père, l’a été en acompte de la part afférente au 
défendeur, pour l'aider et suivant les intentions de la tes- 
tatrice, ainsi que le demandeur, tant ès-qualité que comme 
curateur et représentant du curateur et comme grevé l'a 
reconnu au dit inventaire, que le défendeur n'a jamais 
reconnu dans l'inventaire ou dans aucun acte être en- 
detté envers le demandeur ès-qualité, mais qu'il a seule- 
ment, comme grevé de substitution, reconnu devoir ren- 
dre compte aux appelés au cas seulement où la substitu- 
tion s’ouvrirait ; que par le décès d’Ephrem Hudon, père, 
le défendeur est devenu possesseur pour lui-même, à titre 
de propriétaire, du cinquième des biens ainsi légués par 
la testatrice, à la condition de conserver et de rendre les 
dits biens à ses enfants ; que partant il était, lors de la 
remise en avancement d’hoirie par son père, et est pro- 
priétaire de la dite somme de $855, dont il a le droit de 
jouir et de disposer comme bon lui semblera, à la seule 
obligation de la rendre à ses enfants à son décès ; que le 
défendeur a plusieurs issus en légitime mariage : que le 
demandeur és-qualité et comme procureur et représentant 
du curateur à la dite substitution, et comme l'un des gre- 
vés a, en pleine connaissance de cause, confirmé et ratifié 
les avances faites en avancement d’hoirie au défendeur 
par Ephrem Hudon, père, et qu’il a expressément, en plu- 
sieurs circonstances, consenti à ce que le défendeur gar- 
dat entre ses mains la dite somme à Jui ainsi avancée, tel 
qu'il appert à l’acte de convention signé par les parties 
le 26 février 1894, devant Jobin, notaire; le demandeur 
ès-qualité a lui-même reçu et touché pour son bénéfice 
personnel une part des deniers de la dite succession, 





1896. 
Hudon 
Y. 
Hudon. 
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comme le défendeur et les autres grevés, et que les som- 
mes ainsi avancées au défendeur l'ont été du consente- 
ment du demandeur et des autres enfants aussi substi- 
tués ; que l’action du demandeur a été instituée contre 
l'avis et malgré la défense des autres grevés, et après qu'il 
eût été notifié par les divers intéressés que sa procédure 
était vexatoire et de nature à occasionner des frais inutiles 
à la substitution ; qu'il revient même au défendeur, sur 
sa part du legs ainsi fait par la dite Justine Salomée Hur- 
tubise, une somme d’au-dela de $1,500, en sus de la somme 
à lui avancée comme susdit, et il conclut au renvoi de 
l’action du demandeur ; 


‘ Le défendeur a fait entendre comme témoin A. D. 
Jobin, le notaire qui a reçu l'acte de convention du 26 
février 1894; le défendeur lui a posé les deux questions 
suivantes: lo. ‘ Voulez-vous dire dans quelles circons- 
tances a été passé l'acte du 26 février 1894, —20. ‘ A-t-il 
été question, lors de la préparation et de la signature 
de l’acte de convention du 26 février 1894, de savoir 
quand ce capital serait remboursé ?” Le demandeur s’est 
objecté à ces deux questions, parce qu'elles tendaient à 
prouver au-delà et outre le contenu d’un acte valable- 
ment fait. Cette objection a été maintenue par l’hono- 
rable juge Archibald, le 26 novembre dernier. Le dé- 
fendeur demande la révision de cette décision à l’enquête 
et le renvoi des objections du demandeur pour les raisons 
suivantes : lo. parce que cette preuve est légale d’après 
les plaidoiries écrites des parties et d’après les exhibits 
produits par eux avec leurs plaidoiries ; 20. parce que 
cette preuve est légale d’après les déclarations mêmes des 
parties, telles qu'elles se trouvent dans l'acte du 26 fé- 
vrier 1894; 80. parce que si le défendeur avait besoin 
d'un commencement de preuve par écrit pour faire la 
preuve qu'il tente de faire par ses deux questions, ce com- 
mencement de preuve par écrit existait et existe au dos- 
sler ; 

“Ce n’est pas contredire ou modifier le contenu d’un 
écrit que de prouver les circonstances dans lesquelles se 
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trouvaient son auteur ou ses auteurs lors de sa confection ; 

“Car le devoir du juge est de découvrir ce qu'on a 
voulu dire dans l'écrit, et, s’il n'est pas clair par lui-même 
il peut le découvrir s'il se met dans la positiun de son au- 
teur : agir ainsi c'est chercher à se conformer strictement 
à l'écrit (Deschamps v. Léger, C. S., Montréal, 24 novem- 
bre 1886, Torrance, J.. M. L. R., 3 S. C., p. 1); 


“La première question est trop générale, mais le de- 
mandeur ne se plaint pas de cela, il se plaint seulement 
qu’elle tend à prouver au-delà et outre le contenu d'un 
acte valablement fait ; cette objection n’est pas valable, le 
défendeur peut prouver dans quelles circonstances a été 
passé l’acte du 26 février 1894, seulement il devrait poser 
des questions spéciales pour chacune des circonstances 
qu’il entend prouver, afin de permettre au juge de con- 
trôler la preuve ; 


‘Quant à la seconde question l’objection est valable, 
car l’article 1284 du code civil dit que dans aucun cas la 
preuve testimoniale ne peut être admise pour contredire 
ou changer les termes d’un écrit valablement fait; le 
commencement de preuve par écrit ne peut, dans ce cas, 
faire admettre la preuve testimoniale, puisque l’article 
1284 dit que dans aucun cas la preuve testimoniale ne 
peut être admise pour cet objet ; 


‘ La décision de l'honorable juge Archibald à l'enquête 
est révisée et l’objection à la première question ci-dessus 
mentionnée telle que faite est renvoyée, et la décision de 
l'honorable juge sur la deuxième question est maintenue, 
chaque partie payant ses frais sur la motion.” 

Taillon, Bonin & Pagnuelo, avocats du demandeur. 

J. C. Pouliot, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 28 December, 1895. 
Coram Tait, A. C. J., JETTÉ, ARCHIBALD, JJ. 
BERNARD v. CHALES. 
Negligence—Batlif— Escape of prisoner— Damages. 


Hap :—In an action of damages against a bailiff for having negligently 
permitted a prisoner to escape from his custody who was under 
arrest on a writ of capias ad respondendum, only direct pecuniary 
damaye can be recovered. It is not sufficient to establish fault or 
negligence: it must also be shown that the fault caused damage: and 
the damage must be proved by positive testimony. Mere possi- 
bilities or conjectures will not avail as the basis of a judgment 
awarding damages. 


The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Taschereau, J.. 8 Novem- 
ber, 1894, dismissing the plaintiff's action. This judg- 
ment, which was confirmed in Review, is in the follow- 
ing terms :— 

“ Attendu que le demandeur porte la présente action 
en responsabilité contre le défendeur, un des huissiers de 
cette cour, 4 raison de ce que, chargé de l’exécution d’un 
bref de capias ad respondendum contre la personne d’un 
nommé Eugène Baumar, dans une poursuite du présent 
demandeur contre le dit Baumar, le présent défendeur, 
après avoir arrêté le dit Baumar, l’aurait laissé s'évader 
par négligence grossière, défaut de surveillance et oubli 
de ses devoirs les plus importants ; 


“ Attendu que le dit demandeur conclut à ce qu'à 
défaut par le dit défendeur de livrer la personne du dit 
Baumar dans un certain délai, il soit lui-même condamné 
à payer au demandeur le montant en capital et frais du 
jugement obtenu par le dit demandeur contre le dit 
Baumar, savoir, la somme de $442.85 avec intérêt et 
dépens ; 

‘ Attendu que le défendeur entr’autres défenses, plaide 
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qu'il n'est pas coupable des actes de négligence, 
d'imprudence et d’impéritie dont on l’accuse, que l'évasion 
du dit Baumar est due à des circonstances incontrolables, 
et que le dit défendeur ne peut être tenu responsable des 
suites de la dite évasion ; 

‘ Considérant en fait, que la dite évasion parait avoir 
eu lieu par suite de la ruse consommée du dit Baumar, 
qui à un moment donné a réussi à tromper et éluder la 
vigilance de ses gardiens, le présent défendeur et un 
nommé Noel Roy, qui l’assistait sans qu'il y ait lieu à 
taxer ces derniers d’imprudence, de négligence ou d’oubli 
de leurs devoirs, et à les rendre responsables des suites 
de cette évasion ; que l'alternative laissée au défendeur 
par les conclusions de l’action, est maintenant impossible 
d'exécution, attendu que le dit Baumar, après sa dite 
évasion, s’est réfugié en pays étranger et y est constam- 
ment resté depuis ; 

“ Considérant en droit qu'un intérêt direct et un droit 
actuel et certain peuvent seuls servir de base à une action 
semblable à celle maintenant portée, et que le préjudice 
allégué doit prendre directement sa source dans l'acte 
dont on se plaint; que dans l'espèce le défendeur ne 
saurait être tenu de payer au demandeur le montant en 
capital, intérêts et frais du jugement obtenu contre 
Baumar, attendu que l'évasion de ce dernier n’a pas 
nécessairement fait perdre au demandeur sa créance 
contre lui, laquelle n’était aucunement garantie par le 
recours du capias, l'effet de ce recours et du cautionne- 
ment auquel il donne lieu, étant limité à garantir et 
assurer la présence du débiteur dans la province de 
Québec; qu'il n’est aucunement établi dans l'espèce, que 
la présence de Baumar en cette province, où son incar- 
cération pour un temps indéfini eussent permis au 
demandeur de se faire payer du montant du dit jugement ; 
qu’il est au contraire établi que le dit Baumar était un 
étranger sans ressources, et sans biens, incapable même 
de fournir aucun cautionnement ; 

“Vu la doctrine des auteurs et la jurisprudence à cet 
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égard, (1 Sourdat, responsabilité, nos 82 et 42 à 45; 20 


Laurent, no. 506, p. 539-et suiv.) ; 
‘‘ Maintient la première défense du défendeur et ren: 
voie l’action avec dépens.” 


ARCHIBALD, J. :— 


The judgment appealed from in this cause dismissed 
the action. 

The defendant is a bailiff and was employed as such 
for the execution of a writ of capias in a case wherein 
the present plaintiff was plaintiff and one Baumar was 
defendant, for the recovery of the sum of $442.25. 

The plaintiff alleges that the defendant, Châles, acting 
as bailiff in that case, arrested Baumar, the defendant 
in the previous case, but through gross negligence 
allowed him to escape; by such negligence the plaintiff 
was unable to collect his claim in the said suit, and 
prays now that the defendant, Châles, should be made 
to pay the same by way of damages. 

It seems that the Jdefendant arrested Baumar, and, it 
being somewhat late in the afternoon, could not deliver 
him to the sheriff at his office that night, but took him 
to the Hotel Riendeau, where the deputy sheriff, Mr. 
Franchére, boarded. 

Mr. Franchére not being in at the time, the bailiff and 
his prisoner and recors, together with a friend of the 
prisoner, sat down in a room adjoining the bar of the 
hotel, and at the prisoner’s invitation drank several 
glasses of liquor. Subsequently the prisoner's friend 
having engaged the recors in conversation, the prisoner 
himself pretended that he wanted to go into the barber 
shop to get shaved, which the bailiff permitted. The 
barber shop had a door opening into the bar, but it also 
had one opening into the dining-room on the other side. 
The prisoner upon entering the barber shop, escaped by 
the door leading into the dining-room, and could not 
subsequently be re-arrested. 

The judgment appealed from dismissed the action, 
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first on the ground that the facts proved did not amount 
to negligence on the part of the bailiff, but hat, on the 
contrary, the prisoner, Baumar, had escaped by trick- 
ery, which the bailiff could not be expected to circum- 
vent, and further that it was not proved that any direct 
damage had been suffered by the plaintiff through the 
escape of the prisoner Baumar. It was not shown that 
Baumar had any property which could have been made 
available by means of said capias. 

The case was originally inscribed at enquéte and merits, 
and witnesses were heard before the judge, but after the 
rendering of the judgment the record disappeared, and 
not only were portions of it made up by copies, but 
several depositions of which copies could not be 
obtained, were replaced by a new examination of the 
witnesses. | 

It is clear, therefore, that the case dues not come before 
us precisely as it went before the judge in the first 
Instance. 

Enquiring first into the question of law as to the res- 
ponsibility of the bailiff for damages under the circum- 
stances, I would cite the first volume of Sourdat on Res- 
ponsabilité, no. 42—" Si l’intérêt de la partie lésée doit 
‘* être direct, il faut réciproquement que le préjudice dont 
‘elle se plaint prenne directement sa source dans le 
“ délit dont elle poursuit la réparation civile. Il ne 
“ s’agit pas seulement de les rattacher l’un à l’autre par 
“ certains traits vagues et mal définis. Les dommages 
“ qui ne se rattachent au fait incriminé que d'une 
‘“ manière éloignée n’en sont plus la suite nécessaire et 
“ peuvent avoir d’autres causes. Or, l’auteur du délit, 
‘“ malgré le peu de faveur qu'il mérite, ne peut être tenu 
“ de réparer le dommage qui ne découle pas positive- 
“ ment de son fait, qui n’est pas démontré tel.” 

Also 20th volume of Laurent, pages 412 and 418—“ Le 
“ fait doit être dommageable pour qu'il constitue un délit 
“ ou un quasi délit...... Ce principe recoit une application 
“ fréquente aux fonctionnaires et officiers ministériels qui 
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“ ne remplissent pas ou qui remplissent mal les obli- 
“ gations que la loi leur impose; ils sont responsables en 
“vertu de l’article 1882, mais pour que cette respon- 
“ gabilité donne une action en dommages et intérêts, il 
“ faut qu'il y ait un dommage causé, et il arrive souvent 
“ qu’il n'y a point de dommage, quoiqu'il y ait faute... il 
“ ne suffit pas qu'ils constatent la faute, il faut aussi 
“ qu'ils établissent que la faute a causé un dommage. 

“Un testament était nul parce que le notaire avait omis 
“ de mentionner le lieu où il avait été passé. Mais ce 
‘ même testament était nul à raison de l'incapacité de la 
‘ testatrice qui, mariée sous la coutume de Liége, ne pou- 
‘“ vait pas tester sans le consentement de son mari. 
“ Question de savoir si le notaire était responsable. La 
“cour de Bruxelles la décida négativement. Quand 
‘“ même le testament eût été valable en la forme, on aurait 
“ dû néanmoins l’annuler ; donc le dommage causé par la 
“ nullité n’était pas un effet nécessaire de la négligence 
“du notaire, ce qui est décisif. La cour de cassation a 
‘ jugé, en principe, que l'acte irrégulier, quoique con- 
“ stituant en lui-même un fait dommageable, ne rend 
“ pas le notaire responsable si de fait, il n’en est résulté 
“aucun dommage. Quelque grave que soit la faute de 
l'officier public au point de vue légal, il n'y a point de 
‘ délit ni de quasi délit quand la faute du notaire na 
‘ causé aucun préjudice à celui qui s’en plaint. 

“Un huissier signifie un acte d'appel qui est nul. La 
“cour reconnaît qu'en principe il était responsable. 
“ Mais, en fait, elle décida que le jugement déféré était 
‘ inattaquable ; l'huissi er n'avait donc causé d’autre grief 
‘ aux appelants que de les exposer aux frais frustratoires 
“ d’un acte d'appel frappé de nullité et de nécessiter un 
“ recours en garantie contre lui. Il a été jugé que la 
“ responsabilité de l'huissier devait être restreinte dans 
“les limites du préjudice réel que sa négligence avait 
‘* causé.” 

It results from these principles that the bailiff was 
only responsible for an actual direct damage. The writ 
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of capias is a means of executing a judgment. The 
defendant may be liberated from a writ of capias upon 
giving bail that he will not leave the country, or he may 
also be liberated upon making a cession de biens. There 
is no imprisonment allowed by our law by way of 
punishment for non-payment of a debt. 


1996. 
Bernard 
Chaies. 

Archibald, J. 


It appears then that the escape of Baumar would ~ 


not in any way necessarily injure the plaintiff. It might 
perhaps be reasonably assumed that if Baumar had not 
escaped, any estate which he might have had would 
have been made available for division among his 
creditors. In this cause, however, it is not proved that 
Baumar had any estate which was of any value, or 
that, in any event, the plaintiff was prevented from 
executing his judgment upon such estate by reason of 
the escape of the defendant Baumar. 

It is true that it is not in every case necessary to prove 
actual pecuniary loss in order to obtain judgment for 
damages, but that is where moral damages are in 
question, which cannot be appreciated by an exact sum 
in money, but in this instance it is not pretended that 
there exists anything except pecuniary damage, which is 
capable of exact appreciation. The court is therefore in 
the position of perhaps suspecting that some damage 
may have been done, but the amount of which has not 
been established. Under such circumstances, the court 
cannot, in my judgment, by mere guess work, fix the 
amount. One of two things: either Baumar, the 
prisoner, had property which he succeeded in putting 
beyond the plaintiff's reach by his escape, in which case 
the loss which the plaintiff suffered could have been 
accurately determined, or he had no property, or at any 
rate, he did not succeed in concealing from plaintiff, any 
property by reason of his escape, in which case plaintiff 
has suffered no damage. 

The plaintiff not having proved an actual damage must 
therefore be considered as not entitled to judgment in 
his favor. 
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The probability that the defendant, Baumar, might 
have had friends who, in order to save him from imprison- 
ment, would come forward and advance money on his 
behalf, is not one upon which the plaintiff could found 
any claim of right. Even supposing it had been clearly 
proved that in 50 per cent of arrests under capias such a 
thing was accustomed to happen, yet it would not be of 
a nature to help the plaintiff's cause, because the plain- 
tiffs action depends upon the loss of legal rights which 
plaintiff suffered by means of Baumar’s escape, and 
not upon a speculative expectation that by the exercise 
of rigorous proceedings plaintiff might succeed in extract- 
ing money from Baumar’s friends, to which he had no 
legal right. 

I am therefore of opinion that plaintiff has not 
succeeded in showing the existence of any actual damage 
resulting from the escape of Baumar. It is therefore 
unnecessary to discuss the question as to whether the 
defendant was guilty of negligence sufficient to make 
him responsible in the premises. 

Great weight must be attached to the opinion of the 
judge in the first instance, who had the opportunity of 
hearing the case as it was originally presented, and of 
seeing the witnesses examined in open court. I would 
hesitate then upon this point to say that the judge in the 
first instance was wrong, seeing that the record has been 
made up differently by the re-examination of witnesses. 
It is impossible now to say how far the testimony before 
us differs from that which was originally adduced, and 
in any event, if we could be made aware that it differed 
in any particular, it would, I think, be proper to reject 
any deposition in which that occurred. 

I am therefore of opinion to confirm the judgment 
appealed from. 

Judgment confirmed. 

J. A. Bernard, for plaintiff. 

J. A. St. Julten, for defendant. 

J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 17 January, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. | 
MARTEL v. PAGEAU. 


Principal and agent—Illicit profit or commission received by 
agent from the persons with whom he deals as agent. 


Hxxp :—It is not lawful for an agent, employed by and acting in behalf 
of a party to a contract, to receive from the persons with whom he 
deals as such agent, any secret profit or commission in respect of 
such employment or agency, and where such unlawful profit or 
commission has been received by the agent, the principal has an 
action against him for the recovery thereof. So it was held, on 
demurrer, that an action by the principal lies against an agent 
employed to effect an exchange of properties, who, by deceiving his 
principal as to the amount of bcot payable on the exchange, made 


an unlawful profit on the transaction. 


ARCHIBALD, J. :— 


The plaintiff alleges in substance that he contracted . 
with the defendant, as his agent, to procure an exchange 
of a city property, which plaintiff owned, for a property 
in the country ; that defendant undertook to act as plain- 
tiffs agent for that purpose, and agreed with plaintiff for 
a remuneration of $100 when he should have successfully 
completed his undertaking. The plaintiff goes on to 
allege that the defendant proceeded to the performance 
of his contract, and completed a contract of exchange 
with a Madame Charbonneau, who owned a property in 
the country, by which Madame Charbonneau was to 
take plaintiff's property in exchange for hers, and plain- 
tiff was to pay $709 of boot, but that defendant, with a 
view to deceiving plaintiff, got Madame Charbonneau to 
claim, instead of $'700, $900 of boot, of which $200 should 
be afterwards repaid to defendant as a profit for himself, 
defendant pretending to Madame Charbonneau that 
plaintiff was not paying him for his services; that this 
agreement between defendant and Madame Charbon- 
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at the City of Montreal, charging plaintiff with carrying 
on business as compounder at Montreal, without having 
a license under the Inland Revenue Act, and the second 
for exposing or offering for sale compound articles which 
were not designated by some label or brand in accordance 
with the provisions of the Inland Revenue Act; that at 
the time of said seizure and of filing said pleas, the said 
charges were still pending before the Police Court, at 
Montreal, and had not been finally adjudicated upon; 
that said goods are in process of confiscation by means of 
the procedure above mentioned and under the provisions of 
the Inland Revenue Act; that the defendants are entitled 
to have possession of the said goods and of each of them 
until final adjudication as to the confiscation and for- 
feiture thereof; that in the event of said confiscation 
being ordered and adjudged, the Crown by said depart- 
ment of said Inland Revenue, has the right to the actual 
possession of the identical goods seized, in order that the 
same may be destroyed or otherwise disposed of as by 
law provided ; that the said seizure and the entering of 
said premises and the taking possession of the said goods 
by the defendants, were legal, regular and necessary ; that 
the plaintiff has no right of action against defendants, and 
that this Court cannot interfere with defendants ; 

‘ Considering that the said defendants have established 
the material allegations of their said pleas and that said 
allegations are well founded in law ; 

“Considering consequently that the plaintiff had no 
right to interfere with the said seizure so made by said 
Watkins, and had no right to revendicate the said goods 
while said seizure was still in existence ; 

“Doth dismiss said plaintiffs action, and doth quash 
said saisie-revendication and give main levée of the same to 
the defeudants; the whole with costs against the said 
plaintiff.” 

Augé & Lafortune, for plaintiff. 

John S. Hall, Q. C., for defendants. 

(J. K.) | 
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COURT OF REVIEW. 
Montreal, 8 April, 1896. 


Coram Tait, À. C. J., JETTÉ & TASCHEREAU, JJ. 


R. B. PAGE er au. v. HUGH McLENNAN, & HUGH 
McLENNAN, plaintiff in warranty v. ARNTON er 
AL, defendants in warranty, & SEYMOUR, de- 


fendant en arrière garantie. 


Substitution created by will in 1834—Insinuation— Prescrip- 
tion, Suspension of— Arts. 2207, 2270, C. C. 


Hep (affirming the judgment of Davidson, J., R. J. Q., 7 C. S. 368, as to 
tbe disposihf, but changing the reasons assigned in support thersof):— 
1. In 1834, insinuation, in the special register of insinuations, of a 
will creating a substitution (as well as publication in open court), 
was essential on pain of nullity. Puolication of the will in open 
court, and registration théreof at full length in the register of the 
then Court of King’s Bench, without iusinuation, were insufficient. 

2. Art. 2270 of the Civil Code applies to a prescription which, 
although suspended from ‘the beginning by a particular cause, has 
nevertheless begun to exist in germ at the date of the deed which 
forms its basis. So, the law before tlie Code applies as to prescription 
against a substitution created under a will in force in 1834, and such 
prescription began to run effectively against the substitutes in favor 
of third parties from the opening (ouverture) of the substitution, in 
1889, having been suspended till then by the law as existing before 
the Code. 

3. Children who have accepted the succession of their father, who 
himself accepted the succession of his mother, who sold an immov- 
able that was subject to substitution, are garants of the acts of the 
latter, and consequently have no right to revendicate the immovable 
so sold, on the ground that it was subject to a substitution in their 
favor. | 

.4. A renunciation by the plaintiffs in such action of their father's 
succession, made after the institution of the action, and after issue 
joined, is inadmissible. 


JETTE, J. :— 


Les demandeurs, appelés a une substitution créée en 
1884, par le testament de Dame Rebecca Stevens, leur 
aieule, revendiquent du défendeur, comme dépendant de 


cette substitution, un immeuble de grande valeur, indi- 
Vol. IX, C. 8. 13 
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qué au cadasire du quartier centre de cette ville, sous no. 
21. Le défendeur qui posséde en vertu de titres remon- 
tant 4 1853, consentis 4 ses auteurs par les grevés, sans 
aucune mention de cette substitution, a appelé en cause 
ceux de qui il tient l’immeuble. Lui et ses garants ont 
contesté cette demande par des défenses multiples, soule- 
vant diverses questions d’une très grande importance. I] 
nous suffira cependant— et les parties elles-mêmes ne nous 
ont pas demandé davantage lorsqu'elles ont soumis leur 
cause devant cette cour—de prononcer seulement sur 
quelques-uns des points saillants de ce litige pour en 
donner la solution. 


Trois questions s'imposent à l'attention de cette cour: 


lo. Les droits des demandeurs, appelés à cette substi- 
tution créée par le testament de 1834, ont-ils été conservés 
par l’accomplissement des formalités alors requises, sa- 
voir, par la publication et l'insinuation du testament ? 

20. Ces droits sont-ils éteints par la prescription de dix 
ans, reconnue et appliquée par la cour de première ins- 
tance ? | 


80. Les demandeurs héritiers de leur père, qui lui- 
même était héritier de sa mère— qui est celle qui a vendu 
l'immeuble en 1853—sont-ils garants des actes.de celle-ci 
et par suite non recevables ? 


La cour de première instance a écarté la première ques- 
tion et déclaré que le testament avait été régulièrement 
enregistré et insinué au greffe, conformément à la prati- 
que reçue. ° 

Sur le second point, le premier juge a déclaré le droit 
de deux des demandeurs prescrit par le terme de dix 
années écoulées depuis leur majorité ; et sur le troisième 
il a permis à la seule demanderesse qui reste ainsi en 
cause, vu qu’elle n’a atteint sa majorité que depuis moins 
de dix ans, d'être entendue de nouveau sur sa demande 
de produire une renonciation à la succession de son père, 
afin d'éviter la garantie que lui opposent les défendeurs 
et garants. 
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Les deux défeudeurs dont le droit a été déclaré prescrit, 
demandent la révision du jugement qui renvoie leur 
action. 

Nous allons examiner successivement les diverses ques- 
tions que nous venons d'énoncer. 


10. Les droits des demandeurs ont-ils été conservés par 
la publication et l’insinuation du testament créant subs- 
titution en leur faveur ? 

Ce testament, comme nous l'avons dit, est de 1834. A 
cette époque nous n'avions pas encore de loi d’enregistre- 
ment et les actes portant substitution—donations ou 
testaments— étaient soumis à la formalité de l’insinua- 
tion. 

Le défendeur a plaidé spécialement que ce testament 
n'avait jamais été insinué. La preuve établit que bien 
qu'il existât, au greffe de cette juridiction, en 1834 et 1835, 
un registre spécial des insinuations, distinct et séparé du 
registre ordinaire des jugements et bien que ce testament 
de Rebecca Stevens ait été publié à l’audience. de la cour 
du Banc du Roi et enregistré au registre ordinaire des 
jagements, cependant il n'a jamais été transcrit au regis- 
tre spécial des insinuations. 

On a invoqué, comme justifiant ce mode d’insinuation, 
par simple enregistrement dans le registre ordinaire du 
tribunal, la cause de Bulmer & Dufresne, (3 Déc. de la 
cour d'appel p. 90) et on a même pris la peine de faire 
une preuve, dans la cause actuelle, pour établir que le 
testament de Dame Suzanne Pepin, établissant la substi- 
tution dans cette cause de Bulmer & Dufresne, n’avait été 
transcrit que dans le registre ordinaire de la cour, tout 
comme celui de Rebecca Stevens, et que cependant cette 
transcription avait été jugée suffisante. L'arrêt, dans cette 
cause de Bulmer & Dufresne, n’a cependant pas la portée 
qu'on lui attribue. En effet la question de la régularité de 
l'insinuation n’a jamais été soulevée dans cette première 
cause. Une lecture attentive de la décision fait voir que 
la cour d'appel a pris pour admis que le testament de 
Suzanne Pepin avait été régulièrement transcrit dans le 
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registre requis, et la seule question sur laquelle le tri- 
bunal d'appel s'est prononcé, était de savoir si l’insinua- 
tion, régulièrement faite, en dehors du délai accordé par 
l'ordonnance de Moulins, c'est-à-dire après les six mois, 
était suffisante pour conserver la substitution. La cour 
d'appel s’est prononcée dans l’affirmative et la cour supré- 
me a confirmé ce jugement, malgré l'opinion contraire du 
juge Taschereau qui soutenait que le défaut d'insinuation 
dans les six mois avait eu pour effet de rendre la substitu- 
tion caduque. Comme on le voit cette cause de Dufresne 
& Bulmer, n'a donc pas d'application à la question qui 
nous est maintenant soumise, et qui soulève distincte- 
ment le point de savoir si l'enregistrement au registre 
ordinaire des jugements suffit pour constituer l’insinua- 
tion. 

La cour de première instance a trouvé que cela était 
suffisant. 

Il est important de nous rendre compte des motifs du 
premier juge sur ce point. Il déclare, dans ses observations, 
que la seule loi applicable était l'ordonnance de Moulins 
(1566); que cette ordonnance se contentait de prescrire 
l'enregistrement au greffe des tribunaux, saus imposer la 
formalité de la transcription dans un registre spécial des 
insinuations ; qu'aucun arrêt ne paraissait non plus avoir 
exigé cette formalité, qui même n'avait été décrétée que 
par une déclaration de 1712, et par l'ordonnance des subs- 
titutions (1747), déclaration et ordonnance qui n'étaient 
pas en force en ce pays, étant subséquentes à la création 
du conseil supérieur de Québec (1663) et n'y ayant jamais 
été enregistrées. Enfin que la pratique suivie au grelfie 
de Montréal parait avoir été de se contenter soit de l’en- 
registrement au registre des jugements, soit de la trans- 
cription au registre des insinuations, sans que le double 
enregistrement ait paru nécessaire et ait été exécuté, sauf 
dans quelques cas très rares. 


Constatons d’abord que la preuve de cette prétendue 
pratique est tout à fait insuffisante, car les recherches ne 
s'appliquent qu'à deux années—1834 et 1885—et rien 
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n'indique que cette pratique fait celle des autres tribu- 
naux du pays, ni qu’elle ait été constante et uniforme 
même à Montréal. 
Voyons maintenant quelle était la loi et comment elle 
a été interprétée et mise en pratique en France, antérieu- 
rement à la création du conseil supérieur de Québec. 
Nous ne remonterons pas au droit romain pour y trou- 


ver l’origine de l’insinuation, nous nous contenterons de. 


rappeler les ordonnances françaises applicables à notre 
pays. 

L'insinuation fut d'abord décrétée quant aux donations 
entre vifs, par l'ordonnance de Villers Cotterets, en 1539. 

Les dispositions testamentaires comportant substitu- 
tion, farent ensuite soumises à cette formalité par l'or- 
donnance de Henri II, donnée à St. Germain-en-Laye, en 
1558. 

Puis vint l'ordonnance de Moulins en 1566 qui réédicta 
les dispositions des deux premières. 

“ L'ordonnance de 1589, dit Sallé (De l'Esprit des 
“ Ordonnances, p. 56), qui est la plus ancienne de toutes 
“ nos lois sur l’insinuation, contient en substance toutes 
“ les dispositions des lois postérieures sur les lieux où l’in- 
“ sinuation doit être faite : 

‘ Nous voulons, dit l’article 32 de cette ordonnance, 
“que toutes donations soient insinuées, en nos cours et 
“ juridictions ordinaires des parties et des choses données, 
“ autrement seront riputées nulles.” 

Et à la page 61, l’auteur ajoute : 

‘ Le roi Francois ler, dans l'ordonnance de 1589, éta- 
blissant l’insinuation, a en même temps marqué la forme 
dans laquelle elle devait étre faite. Car l’article 132 de cette 
ordonnance porte non seulement que les donations seront 
insinuées, Mais incontinent après 1l est ajotté ef enregistrées. 
En conséquence il se tenatt dans chaque greffe un registre qui 
n était destiné à autre usage qu'à registrer les insinuations.” 

Voyons maintenant ce que prescrivait l'ordonnance de 
1553 (St. Germain-en-Laye) au sujet de l’insinuation des 
dispositions testainentaires. 
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L'article 4 de cette ordonnance est dans les termes sui- 
vants : “ Pour éviter les fraudes que pourraient faire les 
“ héritiers, tant institués, que ab intestat, qui pour frauder 
“les substitués, fidéi-commissaires, légataires ou dona- 
“ taires, pourraient céler le contenu aux testaments de 
“ ceux auxquels ils auraient succédé, et contracté au pré- 
“ judice d’iceux ès choses sujettes à substitutions, fidéi- 
“ commis, donations et legs; voulons et ordonnons que 
“tous testaments portant substitutions ou legs sujets à 
“retour, purement, simplement et conditionnellement, 
“ ou autrement, en quelque manière que ce soit, soient 
“ publiés, insinu‘s el enregistrés ès jurisdictions Royales, ‘et 
“ par les greffiers à ce respectivement par Nous commis ; 
“et que tous héritiers, soit institués ou ab tntesta!, seront 
“ tenus de faire publier, insinuer et enregistrer les dits 
‘ testaments dedans trois mois après la mort des testa- 
“ teurs, on qu'ils auront la connaissance des successions 
“ ainsi advenues ; et ce sur peine d'être privés d’icelles 
“ BUCCESSIONS. se ceceeenee snoesosoe cononeese evovooe ee Conese cecess ” 

Malgré l'importance de cette ordonnance et la sagesse 
de ses dispositions, dit Sallé, (p. 848) elle ne fut d’abord 
envisagée que comme une loi bursale, dont le but prin- 
cipal était de procurer une finance au Roi, et elle demeura 
sans aucun effet. | 

Mais on reconnut bientôt l'utilité de cette loi, et l’or- 
donnance de Moulins en 1665, en renouvela la disposi- 
tion, dans les termes suivants, en son article 57 : 

‘ Ordonnons aussi que dorénavant toutes dispositions 
‘“ entre vifs ou de dernière volonté, contenant substitu- 
“ tions, seront, pour le regard d’icelles substitutions, pu- 
“ bliées en jugement, à jour de plaidoirie, et enregistrées 
“ ès sièges Royaux plus prochains des lieux des demeu- 
“ rances de ceux qui auront fait les dites substitutions ; 
‘et ce, dedans six mois, à compter, quant aux substitu- 
“ tions testamentaires, du jour du décès de ceux qui les 
“auront faites; et pour le regard des autres, du jour 
“ qu'elles auront été passées. Autrement seront nulles et 
“ wauront aucun effet.” . 
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Voyons maintenant comment ces lois ont été appliquées, 
comment elles ont été interprétées, et quelle est la prati- 
que qui s'était introduite, dès avant la déclaration de 
1712, pour l’accomplissement des formalités d’insinuation 
et d'enregistrement au greffe des tribunaux. 

Sallé, après avoir constaté que les ordonnances enjoi- 
gnaient non seulement l'insinuation mais encore l’enregis- 
trement au greffe, des actes créant substitution ajoute : “ En 
“ conséquence il se tenait dans chaque greffe, un registre 
“ qui n’élait destiné à autre usage qu’à registrer les insinua- 
“tions. Et même le parlement a donné pour le maintien 
“de cet usage, un arrêt bien solennel en la grand’ cham- 
“ bre, le mardi 29 février 1656. Il a été jugé par cet arrêt 
“ qu'une insinuation faite au siège de Pontoise, en une 
“ feuille volante et non en un registre n’était pas valable ; 
“et a fait défense, par forme de règlement, au juge de Pon- 
‘“ toise de souffrir de telles insinuations, lui enjoignant 
‘ de faire dorénavant insinuer les donations dans /e Regis- 
‘““ tre des Insinuations, sous peine d'interdiction, et de ré- 
“ pondre des dommages-intérêts des parties.” 


Ainsi voilà un arrêt solennel du parlement de Paris 
qui établit formellement que dès avant la déclaration de 
1712, qui, d’après le juge de première instance, est la pre- 
mière loi qui ait imposé formellement et distinctement 
cette formalité, l’insinuation ne pouvait être valablement 
faite que par transcription dans le Registre Spécial des 
Insinuations. 

Mais nous trouvons une preuve encore plus concluante 
de cet usage et de cette pratique, dans un acte de noto- 
riété du 7 juin 1701, c’est-à-dire antérieur de onze ans à 
la déclaration de 1712. Cet acte est rapporté par Denisard, 
à la page 205, et est intitulé : “ Formes dans lesquelles se 
* font, au Châtelet, les insinuations et les publications des dona- 
‘* tions ou testaments contenant subslitution.” 

Ce document est si complet que nous croyons devoir le 
transcrire en entier. Et ila d'autant plus d’importance 
qu’il démontre à l’évidence que la déclaration de 1712, et 
l'ordonnance de 1747, n'ont rien imposé de nouveau en 
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déterminant avec plus de’ précision les formalités à suivre, 
mais qu’elles n'ont fait que reconnaître, et consacrer ce qui 
était déjà la pratique établie et constante sous l’empire 
de l’ordonnance de Moulins, qui est incontestablement la 
loi de notre pays sur ce point. 

Voici cet acte de notoriété: 

“ Sur la requête judiciairement faite par Me. LeRoux, 
‘“ procureur au Châtelet de Paris et de Charles Joseph 
“ Gillet, conseiller du Roi, contréleur général de ses 
“ finances dans le département du Lyonnais, contenant 
“qu'il a besoin d'un certificat du Châtelet, qui prouve 
“ qu'il est d'usage au dit Châtelet de tenir des registres 
“ uniquement destinés pour enregistrer les testaments contenant 
“ substitutions, donations, mariages et autres pareils actes, 
‘ sujets à publications et enregistrements, que ces actes 
“ sont transcrits de la main des greffiers ou de leurs clercs- 
“ commis, par ordre de dates; que cet usage est pour 
“ l'utilité et la sûreté du public, qu'il n’est point néces- 
“ saire de joindre les minutes des actes qui doivent être 
“ publiés et enregistrés, et que l'enregistrement des dits 
“ actes se fait après qu'ils ont été lus et publiés à l’au- 


 “ dience, en exécution des art. 57 et 58 de l'ordonnance de 


‘ Moulins, nous requérant lui donner Acte de Notoriété 
‘de Pusage qui s’observe au Châtelet de Paris. 

“ Après avoir pris l’avis des anciens avocats et procu- 
‘reurs, communiqué aux gens du Roi et conféré avec 
“ les juges, nous disons que les deux choses comprises 
“ dans la requête, demandent plutôt un certificat de la 
“ manière dont se font les insinuations des donations et 
“ les publications de substitutions,qu’un Acte de Notoriété, 
‘ qui se donne ordinairement sur l’usage, suivant lequel 
‘les questions de coutumes et autres se règlent ordinai- 
‘ rement ; mais, soit comme certificat, ou par Acte de 
“ Notoriété, nous disons qu'il y a un greffier des insinua- 
“ tions au châtelet, lequel a un registre que nous paraphons 
“ par premier et dernier, dont est fait mention par un pro- 
“ cès verbal qui est transcrit à la première page, contenant 
‘ le nombre de feuilles dont il est composé, avant qu'il 
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“ puisse y insinuer aucun acte de ceux qui y sont sujets, 
“et que lorsqu’on y apporte les dits actes, il les transcrit 
“ou fait transcrire par son clerc, sur le dit registre, tous 


‘entiers, et ce, jour par jour qu'ils sont apportés, après — 


“ quoi il met sur l'expédition, l’acte d'insinuation qu'il 
“ porte à la signature du greffier en chef pour être signé 
“ et scellé. 
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‘* A l'égard des publications qui se font à l’audience. les . 


“ deux greffiers' ont chacun un registre qui est paraphé 
“par nous, avant qu'ils puissent les transcrire dans leurs 
“ registres ; et après que l’acte a été publié à haute voix, 
“ l'audience tenante, le greffier le transcrit, ou le fait 
“ transcrire dans le dit registre et fait mention de la pu- 
“ blication qui en a été faite sur l’expédition apportée au 
“ greffe, auxquelles expéditions on a recours, lorsque les 
“ actes des donations ou des substitutions se perdent, 
‘ parce qu'elles font foi en justice, sans qu'il soit néces- 
‘ saire d’y joindre les minutes des actes, lesquelles doivent 
“ régulièrement demeurer et être gardées par les notaires 
‘et mises au rang de leurs minutes. 


“ Ce que nous altestons étre l'usage qui se pratique inviola- 
‘© blement. 


‘Fait et donné par Nous Jean le Camus, Chevalier, 
“ Conseiller du Roi en tous ses Conseils, Maitre des Re- 
“ quêtes ordinaire de son Hôtel, Lieutenant Civil de la 
“ville, Prévosté et Vicomté de Paris, le 7 juin 1701. 
“ Signé, LE Camus et BROCHARD.” 


Ainsi cet acte de notoriété constate que l’usage établi, 
en vertu des seules dispositions de l'ordonnance de Mou- 
lins et des ordonnances antérieures, était de tenir deux 
registres, l’un pour l'enregistrement des publications et 
l'autre pour l’insinuation des actes soumis à cette forma- 
lité. Ce registre spécial des insinuations était cotté et 
paraphé par le juge, de même que les registres de l'état 


'Il y avait deux greffiers qui tenaient alternativement la plume au 
Châtelet ; l’un les mardi, jeudi et vendredi ; l’autre, les mercredi et same- 
di Jln’y avait jamais d'audience les lundis. | 
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civil, et l’art. 24 de l'ordonnance de 1747, en précisant 
cette formalité, n'a fait que reconnaître et confirmer ce qui 
se pratiquait en vertu de l'ordonnance de Moulins. C'est 
cette loi et cette pratique qui nous régissaient en 1884 et 
il serait impossible d'admettre qu’une pratique contraire 
de deux années pit faire mettre de côté une disposition 
aussi sage et aussi clairement établie. 

La logique des choses d'ailleurs indique qu'il ne pou- : 
vait pas en être, autrement. L'insinuation était exigée 
afin de renseigner les tiers sur les restrictions que les 
substitutions imposaient au droit des appelés. Comment 
exiger que ces tiers fussent tenus de compulser les regis- 
tres ordinaires des tribunaux, où s’enregistrent tous les 


jugements, pour obtenir la connaissance que la loi a voulu 


leur procurer. N’est-il pas évident que la nécessité d’un 
registre spécial s’imposait ? Sans doute et il serait inutile 
d’insister d'avantage. 

Pothier—Substitutions nos. 19 et 32. 

Nous concluons donc sur ce premier point que le testa- 
ment invoqué n’a pas été régulièrement insinué et que 
par suite le droit des demandeurs n'a pas été conservé. 

Nous pourrions nous arrêter ici, puisque ce défaut d'in- 
sinuation est fatal au droit réclamé par les demandeurs. 
Mais comme cette cause sera sans doute portée devant un 
tribunal supérieur, les parties ont droit de s'attendre à 
ce que nous nous prononçions également sur les autres 
points soumis. 

Nous passons donc maintenant à l’examen de la ques- 
tion de prescription. 


20. Les droits des demandeurs sont-ils éteints par la 
prescription de dix ans, reconnue et appliquée par la cour 
de première instance ? 

Et d’abord quelle est la prescription applicable à l'es- 

èce ? Est-ce celle de l’ancien droit ou celle établie par 
le code ? La question est d’un intérêt considérable, car 
si c’est la prescription du code, elle a couru du jour de la 
majorité des demandeurs, sans attendre l'ouverture de la 
substitution! tandis que si c'est la prescription de l’ancien 
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droit, elle a été suspendue jusqu'à l'ouverture de la substi- 
tution et ne peut compter que du 9 février 1889. Dans 
le premier cas le droit des deux demandeurs qui ont inscrit 
en révision est éteint ; dans le second, au contraire, la 
prescription n’est pas acquise. La cour de première ins- 
tance s’est prononcée pour la prescription du code. L’ar- 
ticle 2207, dont elle a fait l'application, est dans les termes 
suivants : 

“ La prescription court contre l’appelé avant l’ouver- 
“ ture du droit, en faveur des tiers, à moins qu'il ne soit 
“ protégé comme mineur ou autrement.” 


Le jugement dit sur ce point: “Considering that the 
“ plaintiffs Jane Elizabeth Page, and Rufus Billings Page, 
“ severally attained majority since the existence of the 


“code and that the law as it then existed attached to 


“ their new civil status, and prescription of ten years has 
“ been acquired against them.” 


En conséquence le jugement renvoie l’action de Jane 


Elizabeth Page et de Rufus Billings Page, devenus ma-. 


jeurs respectivement, la premiére le 25 février 1869, et le 
second le 8 mars 1871, parceque plus de dix ans se sont 
écoulés entre l’époque de leur majorité et la date de l’ins- 
titution de l’action, mais il réserve, en même temps le droit 
de Franconia Mabel Page, protégée par sa minorité, puis- 
qu'elle n’est devenue majeure que le 13 mai 1890, et 
contre laquelle par conséquent la prescription n'était pas 
acquise. 

Examinons la doctrine consacrée par ce jugement. 

L'art. 2270 du code, qui est copié presque mot 4 mot, 
de l’article 2281 du code Napoléon, est dans les termes 
suivants : 


‘* Les prescriptions commencées avant la promulgation de ce 
“ code sont réglées conformément aux lois antérieures.” 


La question se pose donc ici de savoir si, lors de la pro- 
mulgation du code, en 1866, la prescription du droit des 
demandeurs était commencée. 

Or il est de principe que du moment qu’un droit existe, 
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titution de l’action. La cour de première instance n'a pas 
adjugé sur cette demande, mais simplement ordonné une 
ré-audition en autant que le droit de Dame Franconia 
Mabel Page est concerné. 

Nous n’hésitons pas à dire que cette demande, que 
nous n’avons à apprécier que quant aux deux deman- 
deurs qui ont inscrit en révision, ne parait pas devoir être 
accordée parce que les demandeurs ne peuvent par une 
procédure nouvelle, adoptée pendant l'instance, se créer 
un droit d'action qu'ils ne possédaient pas au moment de 
lintenter. Les demandeurs n’ont pas allégué 14 loi 
étrangère dont ils veulent maintenant s’autoriser, ils 
n'ont pas allégué la renonciation qu'ils veulent mainte- 
nant invoquer et qui même est subséquente à l'action; 
comment pourrait-il leur être permis, dans ces circons- 
tances, de transformer ainsi leur demande pour y mettre 
précisément les allégations essentielles qui y manquent ? 

En effet en l’absence de ces allégations, c'est la loi du 
pays qui s'applique aux demandeurs. Ils sont donc pré- 
sumés avoir accepté la succession de leur père, avec 
toutes les obligations qui en découlent, et comme celui-ci 
était lui-même héritier pur et simple de sa mère qui a 
vendu l’immeuble revendiqué, il est évident que les de- 
mandeurs ne peuvent échapper à la garantie que cette 
qualité d’héritier leur impose. 

La cour en arrive donc à la conclusion que, tout en 
adoptant une doctrine contraire à celle du premier juge 
sur la question de prescription, elle doit confirmer le juge- 
ment pour les autres motifs que je viens d'énumérer. 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW:— 


‘‘ La cour parties ouies sur l'inscription des demandeurs 
Jane Elizabeth Page, et Rufus Billings Page, pour faire 
reviser le jugement rendu par la cour supérieure, siégeant 


‘ dans le district de Montréal, le 19 mars 1895, après avoir 


examiné le dossier, la procédure, la preuve et délibéré ; 
“ Considérant qu’il y a erreur dans les motifs du dit 
jugement ; 
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“ Considérant que la prescription invoquée dans l’espèce 
est une prescription commencée avant la mise en force 
du code civil, quoique suspendue dès son origine par le 
fait que la substitution en question en cette cause, n’était 
pas encore ouverte, le droit antérieur au dit code étant à 
l'effet que la prescription ne pouvait courir contre les 
appelés avant l'ouverture du droit : | 

* Considérant qu'il est de principe que c’est la loi con- 
temporaine du contrat qui, étant le fondement de la pres- 
cription, doit aussi en être le régulateur, quand même le 
temps utile à prescrire se serait entièrement écoulé sous 
une autre législation ; que l’art. 2270 du code civil s’appli- 
que même aux prescriptions qui n'ont commencé à exister 
qu'en germe dans le contrat ou dans l’acte qui en est la 
base, quand même ces prescriptions auraient été immé- 
diatement suspendues par une cause particulière et ne se 
seraient ensuite accomplies que sous l’empire du code (2 
Aubry et Rau, pp. 367 et 368 ; 32 Laurent, no.618 ; Sirey, 
1848-1-497 ; Dalloz, 1853-1-290) ; 

“ Considérant que dans l’espéce, la prescription -com- 
mencée avant la mise en force du code, est restée suspen- 
due dés son origine, et que le temps utile n’a commencé 
à courir que le 9 février 1889, date de l’ouverture de la 
substitution ; que cette suspension de prescription ne 
peut étre affectée par la législation nouvelle et s’est con- 
tinuée sous son empire; qu’en conséquence la prescrip- 
tion plaidée à l’encontre de l’action n’était pas acquise lors 
de la demande et ne l’est pas encore; qu'il y a consé- 
quemment erreur dans les considérants du jugement de 
la cour de premiére instance par lesquels le plaidoyer de 
prescription est favorablement accueilli ; 

“ Considérant que le testament créant la substitution 
dont il s'agit a été fait en 1834, que la testatrice est 
décédée en cette même année, et qu’à cette époque la loi 
en force en ce pays (Ordonnance de Moulins de 1566, art. 
57 et 58) requérait à peine de nullité la double formalité 
de la publication en pleine audience, et de l’insinuation 
dans les cours compétentes (à raison du domicile du tes- 
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tateur) des testaments contenants substitution ; que cette 
insinuation d’après l’usage et la pratique invariable, suivi 
au châtelet de Paris, se faisait dans un registre spécial 
tenu à cet effet et appelé registre des insinuations, et 
distinct d’un autre registre, qui devait aussi être tenu et 
qui était destiné à constater la publication faite en cour; 
que la déclaration de 1712 et l'ordonnance de substitu- 
tions de 1747 (non en force en ce pays) en précisant ces 
formalités n'ont fait que reconnaître et confirmer ce qui 
se pratiquait sous l’ordonnance de Moulins, qui était la 
loi du pays en 1834 (Sallé, Esprit des ordonnances, pp. 56, 
61, Arrêt du 29 février 1656 ; Dénisart, Actes de Notoriété, 
page 205; Acte de Notoriété du 7 juin 1701) ; 

“ Considérant qu'il appert de l'enquête que sous l’an- 
cienne législation et notamment dans les années 1834 et 
1835, il a toujours existé au greffe de cette cour, un re- 
gistre spécial des insinuations distinct et séparé du 
registre ordinaire des jugements ; que bien que le testa- 
ment en question ait été publié à l'audience de la cour 
du banc du Roi, et enregistré au registre ordinaire des 
jugements, il n’a jamais été inscrit ni même mentionné au 
registre spécial des insinuations ; qu’une certaine prati- 
que, qui n'est établie du reste que pour les dites deux 
années 1834-1835, semblait s'être glissée au greffe de cette 
cour de n’enregistrer dans le registre des insinuations 
que les documents non déja enregistrés dans les registres 
ordinaires après publication eu cour ; qu'il est impossible 
d'admettre qu’une pratique aussi vicieuse, aussi contraire 
à l’esprit de l’ordounance et au but de la loi, puisse pré- 
valoir contre les dispositions de ces ordonnances et contre 
l'usage universel suivi en France; que d'ailleurs l'insi- 
nuation, étant surtout requise pour renseigner et protéger 
les tiers, devait nécessairement être faite dans un registre 
spécial, et que les tiers n'auraient pu être tenus de com- 
pulser tous les registres des cours pour obtenir la connais- 
sance que la loi voulait leur procurer; 

“ Considérant qu'il résulte de ce défaut d’insinuation 
que la loi n’a pas été observée dans l'espèce pour la con- 
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servation des droits des appelés ; que la substitution in. 
voquée par les demandeurs est en conséquence nulle et 
que dans les motifs du, premier jugement, qui ont écarté 
ce grief de nullité il y a erreur ; 

“ Considérant de plus que daus l'espèce les demandeurs, 
héritiers de leur père, lui-même héritier de sa mère, Dame 
Jane Hedden, sont garants de la vente de l’immeuble 
revendiqué faite par cette dernière en 1858, que les diver- 
ses motions faites par les demandeurs pour amender leur 
déclaration, pour examiner des témoins, pour prouver la 
loi de l'État d’Iowa, et pour produire une renonciation, ne 
pouvaient être accueillies étant faites tardivement, les de- 
mandeurs ne pouvant pas, après contestation liée et après 
avoir soumis leur cause au tribunal, adopter des procé- 
dures nouvelles et se créer des droits d'action qu'ils ne 
possédaient pas au moment de la demande ; 

“ Considérant que l’action des demandeurs Jane Eliza- 
beth Page et Rufus Billings Page, a été renvoyée avec 
raison quoique pour des motifs erronnés, et qu'il n'y a 
pas d’erreur dans le dispositif du jugement ; 


1896, 
Page 
Ve 
MoLennan 


‘ Confirme le dit jugement quant à son dit dispositif 


avec dépens contre les dites Dame Jane Elizabeth Page 
et Rufus Billings Page.’’ 

J. P. Cooke, for plaintifis. 

Hatton & McLennan, for defendant and plaintiff in 
warranty. 

Atwater & Mackie, for defendant en arrière garantie, 
Maria A. Atwater. 

Robertson, Fleet & Falconer for defendant en arrière 
garantie M. H. Seymour. 

(J. K.) 


Vol. Ix, C. 8. 14 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 10 October, 1895. 
Coram DavIpson, J. 
GAUDET v. ESPLIN. 


Libel of plaintiff's attorney in plea— Charge of unprofessional 
conduct. 


Hxip :— Where the attorney for the plaintiff in a suit was charged in the — 
defendant’s plea with unprofessional conduct by reason of his having 
made an agreement with his client to assume the risk of costs on 
condition that he should share any amount which might be 
recovered, and such charge is not established or justified by the 
evidence, the attorney is entitled to recover damages therefor. 


JUDGMENT :— 


“ Considering that plaintiff alleges that in September, 
1894, as attorney for plaintiff, he instituted the action No. 
886, Superior Court, wherein one Amédée Duquet was 
plaintiff, to recover $199 for damages; that in the plea it 
-was alleged as follows: ‘At Montreal, in said district, 
‘and prior to the institution of the present action, the 
‘said plaintiff agreed and arranged with maitre O. 
‘ Gaudet, attorney of record for plaintiff herein, that the 
‘said maitre Gaudet would (as the latter then and there 
‘agreed to do) assume the present action and proceed- 
‘ings, and institute and prosecute the same at his own 
‘cost and risk and without charge to the said plaintiff, 
‘and that in consideration thereof the said maitre Gaudet 
‘and the said plaintiff would share and divide between 
‘themselves the amount, if any, which would be col- 
‘ lected or received upon the plaintiff’s claim and would 
‘not make any charge upon the said plaintiff if nothing 
‘ was realized upon said claim; the present action has 
‘been instituted and is now being prosecuted in pur- 
‘suance of the said agreement and arrangement, which 
‘was and is illegal and wrongful, and by reason of the 
‘ premises there can be no right of recovery against de- 
‘ fendant by the present action ;’ 
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That the assertions of said extract are false; that if 
true, said arrangement would be unlawful and entail the 
suspension of plaintiff from the bar, and in any event 
make him unworthy of his position as advocate ; 

“Wherefore plaintiff prays judgment for $300 damages, 
and for contrainte par corps ; 

“Seeing defendant pleads: Ist. A general denial; 2nd, 
That the plea was pertinent, in good faith, and upon facts 
furnished by Duquet, one Alexis Collin and other per- 
sons ; that plaintiff himself gave reasons for the allega- 
tions by proposing a settlement about the time of the 
institution of the action, by afterwards acting as plaintiff 
in proceeding to enquéle, by announcing abandonment of 
the action, and by afterwards seeking to reopen the enquete 
by the affidavits of his own relations, without the know- 
ledge of Duquet; that said action is still pending; that 
the allegations are privileged ; 

“ Considering that on information received from said 
Duquet, the defendant Esplin was informed by Collin, 
previous to the filing of said plea, that the plaintiff Gau- 
det had taken the Duquet case for nothing and was to 
receive ten per cent on any judgment he might secure; 
that information to the effect that plaintiff was to take 
the case for nothing was given to defendant previous to 
his plea by his employee Charles Chevigny ; and a like 
statement was made by Duquet to Tellier, by Tellier to 
Monette, and by Monette to plaintiff, but whether before 
the said plea or not does not appear with certainty from 
the evidence ; | 

“ Considering that information given to the defendant 
by Bélanger, George Bilodeau and Alphonse Bilodeau, 
was after the filing of said plea, but tended to confirm 
him in the belief that plaintiff was to take the case for 
nothing ; and in the interview with Alphonse Bilodeau, a 
reference was also made to percentage ; 

“ Considering that during his evidence in this cause 
plaintiff gave an opportunity of withdrawing the accu- 
sation, which defendant did not accept, buton the contrary 
persisted in his said accusation ; 
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Gaudet 
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‘ Considering that the plea complained of was filed in 
the case of Duquet v. Esplin on the 29th of October, 1894; 
that the truth of its allegations was reiterated by replica- 
tion to answer to plea on the 3rd of November, 1894, and 
that said action was dismissed on the 14th of December, 
1894, by reason of Duquet having failed to establish the 
allegations of his declaration ; 


“Considering that plaintiff's conduct in connection 
with said case in no wise justified a charge of unprofes- 
sional conduct; considering that the charge, contained 
in the extract from said plea now complained of, consti- 
tuted an accusation of unprofessional conduct, derogatory 
of and damaging to plaintiff’s honor and dignity as an 
advocate ; 


“Considering that said charge even if proved would 
not have caused the dismissal of plaintiff’s action (Allan 
& City of Montreal, Q. R., 3 Q. B. 182, see judgment as 
registered) ' ; 

“Considering that while defendant had not sufficient 
probable cause for making said charge against plaintiff 
he was not without some justification by reason of the 
information furnished to him; 

“Considering that plaintiff’s object is to vindicate his 
professional character ; 





—— ae —_ ——— — 


1 The judgment in Allan & City of Montreal, as registered, reads as 
follows :— 

“ Considérant qu’il n'est pas établi au dossier que l’action en cette 
cause ait été instituée ou continué en vertu d’un contrat immoral prohibé 
par la loi et suffisant même, s’il avait existé, pour lier et affecter les 
héritiers de Sir Hugh Allan, qui sont les véritables demandeurs en cette 
cause, cette cour casse et annule pour ce motif le jugement rendu sur ce 
point par la cour supérieure siégeant à Montréal le 25 juin 1891, et procé- 
dant à adjuger au mérite de la dite cause ; 


“ Considérant que d’après la preuve et les circonstances de la cause, il 
n'apparaît pas que les trois commissaires chargés de déterminer la com- 
pensation due aux appelants par reprise d'instance, en leur qualité d’exé- 
cuteurs testamentaires de Sir Hugh Allan, aient commis une erreur ap- 
préciable en fixant cette indemnité de $13,576, cette cour renvoie l’action 
des appelants avec dépens tant devant cette cour que devant la cour 
supérieure en faveur de | intimé.” 
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1895. 
Gaudet 
v. 


“ Doth adjudge and condemn defendant to pay plaintiff 
$25 with interest from this date, and costs of action as 
brought.” Esplin. 

Charles L. Gaudet for plaintiff. 

Cross & Bernard for defendant. 

(J. K.) | 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonTRÉAL, 29 février 1896. 


Présents :—TAIT, juge-en-chef suppléant, JETTÉ, 
TASCHEREAU, JJ. 


THÉOPHILE AUCLAIR v. ALF. GIRARD Es-quar., & 
LA BANQUE DU PEUPLE, opposante, & PIERRE 
GIRARD Es-QUAL., créancier colloqué, & LA BAN- 
QUE DU PEUPLE, contestante. 


Hypothèque conventionnelle— Mention de lu somme pour laquelle 
l'hypothèque a été créée— Art. 2044, C. C. 


JuGé (infirmant, Tait J., dissentiente, le jugement de la cour supérieure à 
St-Hyacinthe) :—L’hy pothéque conventionnelle n’est valide qu’autant 
que la somme pour laquelle cette hypothèque est consentie est cer- 
taine et déterminée par l'acte qui l’a créée. Partant, lorsqu’un 
testament nomme un légataire universel avec charge de payer 
un certain legs particulier, mais sans créer une hypothèque pour le 
paiement du legs, et que le légataire universel fait une déclaration à 
l'effet qu’un immeuble reçu du testateur demeurera affecté par hy- 
pothèque au paiement de ce legs, sans mentionner le montant du 
legs, l’hypothèque qu’on a prétendu créer par cette déclaration est 
nulle. 


Inscription en révision d'un jugement de la cour supé- 
rieure, à St-Hyacinthe, rendu le 21 décembre 1894. Ce 
jugement a été infirmé par le jugement suivant qui ex- 
plique suffisamment les faits du litige. 

La cour, parties ouies sur le pourvoi de la Banque du 
Peuple, demandant la révision du jugement du 21 dé- 
cembre 1894, qui maintient une collocation de $916.34, à 
l'ordre de distribution des deniers prélevés en cette cause 
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en faveur de Pierre Girard ès-qual , et renvoie la contes- 
tation de cette collocation par la dite banque, ayant pris 
connaissance des écritures des dites parties, vu leurs piè- 
ces et productions respectives et délibéré ; 

“ Considérarit que le dit Pierre Girard est collogué par 
l’article 23 du dit projet d’ordre, en accompte de la somme 
de $1,500, due à sa pupille, pour celle de $916.34, balance 
du produit de l'immeuble no. 64 de Marieville, et que 
cette collocation est accordée au dit tuteur tel qu’annoncé 
au projet d’ordre en vertu: lo. D’un acte en date du3 
mars 1890, enregistré le 7 du méme mois, auquel il appert 
qu’Alfred Girard, le défendeur, a déclaré‘ que feu Eugénie 
Reeves, sa défunte femme, est décédée le 16 avril 1888, 
que la dite dame aurait fait son testament devant maitre 
Fontaine, notaire, le 13 avril 1888, instituant le dit Alfred 
Girard son légataire universel à la charge des legs par- 
ticuliers et dispositions testamentaires y-mentionnées; 
qu’en outre des biens composant sa communauté entre 
lui et sa défunte épouse, se trouvait un emplacement à 
Marieville, partie du no 64, avec maison, etc., qui demeu- 
rera affecté au legs mentionné; la présente déclaration 
ainsi faite par le comparant, pour les fins d’enregistre- 
ment et toutes autres fins que de droit ;’ 


2u. “Du testament de la dite dame Reeves passé le 13 
avril 1888, enregistré le 7 mars 1890, auquelil appert, à 
l'article 4, ‘quant à tous mes biens, je les donne à Alfred 
Girard, mon mari, à la charge : 10. de payer à dame Emilie 


Plante, ma nièce, une somme de $200; 20. à Gertrude 


Girard, ma fille, à sa majorité ou mariage, $1,500 ;’ 

80. ‘ D'un acte d’acceptation passé devant maitre Fon- 
taine, le 9 mai 1894, enregistré le lendemain, par lequel 
Pierre Girard, tuteur et ayeul paternel de Gertrude Gi- 
rard (ler mai 1894, enregistré), accepte le legs de $1,500 
affecté sur un emplacement désigné au dit acte de décla- 
ration, et accepte en conséquence l’hypothèque affectant 
la dite propriété, telle que créée par la dite déclaration; 

“ Considérant que cette collocation est contestée par la 
Banque du Peuple, créancière du défendeur et première 
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en rang après l’hypothèque mise en question par cette 
contestation, laquelle créancière soutient que le dit 


Pierre Girard ès-qualité n’a pas d’hypothéque valable et 


régulière sur le dit immeuble ; 

‘* Considérant qu’en principe l’hypothéque convention- 
nelle n’est valable qu’en autant que la somme pour la- 
quelle cette hypothèque est consentie, est certaine et dé- 
terminée par l’acte qui l’a créé ; 

“ Vu l’article 2044, C. C. ; 

“ Considérant que le testament de la dite dame Reeves 
qui contient le legs de $1,500 à sa fille Gertrude Girard, 
n’accorde aucune hypothèque pour garantir le paiement de 
cette somme ; 

‘Considérant que l’hypothèque réclamée par le dit 
Pierre Girard és-qualité, ne pouvait en conséquence ré- 
sulter que de l’acte du 3 mars 1890, par lequel Alfred 
Girard, légataire universel, déclare simplement que l'im- 
meuble no. 64 de Marieville, demeurera affecté au legs 
mentionné dans le dit testament ; 

“ Considérant que cet acte de déclaration ne contient 
la mention d'aucune somme pour le paiement de laquelle 
le dit immeuble est déclaré affecté, et se contente de ré- 
férer au testament pour cette indication ; 


“Considérant que cette déclaration est insuffisante, que 
cette référence à un autre acte ne peut suppléer à l’ab- 
sence de mention dans celui-ci de la somme pour laquelle 
Vhypothéque est créée, puisque c’est dans ce second acte 
seulement que réside véritablement le contrat hypothé- 
caire ; 

“ Considérant en conséquence que la dite hypothèque 
réclamée par le dit Pierre Girard ès-qualité est nulle et 
qu'il y a erreur dans le dit jugement du 21 décembre 1894, 
qui en a reconnu la validité et a maintenu la collocation 
du dit Pierre Girard ; 

“ Révise le dit jugement et accordant les conclusions 
de la contestation de la dite Banque du Peuple, déclare 
la collocation vingt-troisième du dit projet d'ordre de dis- 
tribution irrégulière et illégale à toutes fins que de droit, 
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ordonne en conséquence qu'elle soit annulée et mise à 
néant, et enjoint au protonotaire de la cour supérieure 
dans le dit district de St-Hyacinthe, de préparer un noù- 
vel ordre de distribution des deniers prélevés accordant à 
la dite banque contestante les deniers erronément attri- 
bués au dit Pierre Girard, ès-qualité, avec dépens tant de 
la cour de première instance que de cette cour.” 
Jugement infirmé, l’hon. juge Tait dissentiente. 

Fontaine, St-Jacques & Fontaine, avocats et procureurs 
de la dite Banque du Peuple, requérante. 

Blanchet & Beauregard, avocats du défendeur, créancier 
colloqué. 

(P. B. M.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonNTRÉAI, 7 novembre 1895. 
Présent: PAGNUEMO, J. 


LANGHOFF et at. v. BOYER & LAFORCE Et az, 


mis en cause. 


Procédure— Louage—Privilège du locateur—Ordre dans lequel 
les effets seront mts en vente. 


Juak :—Le locateur peut exercer son privilège sur tous les meubles indis- 
tinctement qui garnissent les lieux loués; partant, le propriétaire 
d’un piano saisi par le locateur, ne peut contester cette saisie en allé- 
guant son droit de propriété et le fait que le locataire aurait d'autres 
meubles, et conclure à ce que le locateur soit tenu de faire vendre 
d’abord ces meubles et que le piano ne soit vendu que pour la ba- 
lance qui resterait due. ! 


JUGEMENT :— 


“ La cour, ayant entendu les demandeurs sur les répon- 
ses en droit produites par les demandeurs à l'encontre de 


la contestation des mis en cause, examiné la procédure et 
sur le tout délibéré : 


1 Voyez, sur ce dernier point, Mallette v. Patenaude & Laforce, R. J. Q., 
8 C.5., p. 416.—Note du rapporteur. 
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‘“ Attendu que les demandeurs ont fait saisir, par droit 
de suite, un piano qui garnissait les lieux loués par eux 
au défendeur en cette cause, et ce, le lendemain qu'il a 
été enlevé; que les mis en cause contestent la présente 
action en plaidant: lo. qu’ils sont propriétaires du piano 
et de la chaise du piano saisi et gagé, qu'ils les ont ven- 
dus au défendeur en s’en réservant la propriété jusqu’au 
parfait paiement, que le défendeur ayant fait défaut de 
rencontrer ses obligations, les mis en cause ont enlevé le 
. dit piano ; 20. que lors de l'émanation de la saisie-arrêt, il 
se trouvait d'autres meubles de ménage et un fond de com- 
merce appartenant au défendeur qui garnissaient les lieux 
loués et les mis en cause concluent à ce que les deman- 
deurs soient tenus de faire vendre d’abord ces derniers 
biens, et à ce que le piano et le tabouret ne soient vendus 
que pour la balance qui restera due ; 

“ Considérant que les dits plaidoyers sont mal fondés 
en droit en ce que le locateur a un privilège sur tous les 
meubles qui garnissent les lieux loués, à quelque per- 
sonne qu'ils appartiennent, et qu'il a le droit d’exercer ce 
privilège sur tous les meubles indistinctement, garnis- 
sant les lieux loués ; 

‘“ Maintient les dites réponses en droit et renvoie les 
dits plaidoyers avec dépens.” 

Renaud & Boissonnault, avocats des demandeurs. 

Bérard & Brodeur, avocats des mis en cause. 

(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 21 October, 1895. 
Coram DOHERTY, J. 


DAME MARIA JANE DUNBAR erat. v. TRUTEAU. 


Procedure— Production of depositions. 


Hrtp:—Where the plaintiff's enquête has extended over several years 
and has been proceeded with at different dates, the defendant is 
entitled to have the depositions produced before being foreclosed 
from proceeding with his enquéte. 
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J UDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel 
upon defendant’s motion, that the inscription for hear- 
ing on the merits be struck and that plaintiffs be ordered 
to file their depositions ; examined the proceedings and 
deliberated : 

‘Seeing that it appears by the record that plaintiffs’ 
enquéle extended over a number of years and was proceeded 
with at different dates during said years, and that plain- 
tiffs have not produced the depositions taken in the 
course of said enqute ; 

“Considering that defendant was fairly entitled to 
have said depositions produced before being called upon 
to proceed with, and foreclosed from proceeding with his 
enquéte herein ; | 

“Doth grant said motion, doth strike the inscription 
herein on the merits, and doth relieve defendant from 
the foreclosure entered against him, and order plaintiffs 
to produce their depositions within ten days from this 
date, costs to abide the final result.” 


Dunlop, Lyman & Macpherson for plaintitis. 
Jeannotte & Martineau for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 31 mars 1896. 
Présents : Git, DAVIDSON, CHARLAND, JJ. 
KINSELA v. BAYNES. 


Procédure — Compétence — Tulelle — Deslitution de tuteur — 
Juge en chambre— Conseil de famille—Art. 286, 287, C. C. 


JuaË:—La destitution d’un tuteur ne peut être prononcée, même avec 
son consentement, par un juge en chambre, le tribunal seul étant 
compétent, et elle doit être dans tous les cas précédée d’un avis du 
conseil de famille. 
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Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Bourgeois, J., le 27 mai 1895. Il est 


in utile de reproduire ce jugement, car il n’y est pas ques- 
tion du point noté au sommaire. 


«JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


“< Considérant que, au jour où le demandeur a été nom- 
mé tuteur à sa fille mineure, Mademoiselle Mary Flo- 
rence Edith Kinsela, le 22 août 1894, la dite mineure 
était déjà pourvue d'un tuteur régulièrement nommé et 
encore en office en la personne du défendeur, la sentence 
rendue en chambre par le juge destituant le défendeur 
de cette tutelle étant nulle et lettre morte, tant parce que 
pareille destitution ne pouvait être prononcée valable- 
ment, malgré que le défendeur y eût donné son consente- 
ment, par un juge en chambre, mais bien par le tribunal, 
que parce qu'elle eût dû être précédée d’un avis du Con’ 


seil de famille dans tous les cas ; 


« Considérant qu'un seul tuteur dans l'espèce peut être 
en office et que c'est lé défendeur qui est encore tuteur ® 
la dite mineure, et que la nomination du demande” 
étant non avenue, il n’a pas qualité pour forcer le defen” 
deur à lui rendre le compte qu'il lui demande de adm 
nistration des biens de la dite mineure ; 


:; ; ; 18 
‘“* Considérant qu'il y a erreur dans le jugement sou. 


x e © la Q hd 1 yait 
à la révision, et procédant à rendre le jugement qui 94 
dû être rendu en première instance ; 


““ Déboute le demandeur de son action avec dépen®- 


Jugement infirm? 


ul. 
Robidoux, Geoffrion & Chènevert, avocats du demande 


McGibbon & Davidson, avocats du défendeur. 
(P.B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL. 26 October, 1895. 
Coram Tait, A.C. J. 
GOLDBERG v. GLAZER, & DEFENDANT, petitioner. 
| Capias— Attorney's costs. 


Ho :— Where the plaintiff does not allege in his affidavit for the issue 
of a writ of capias, nor prove, that he has become legally subrogated 
in the rights of his attorney to costs distraction whereof (as appears 
by the affidavit) was awarded to the latter, such costs cannot be 
included in the amount of the debt for which the capias issues. 


JUDGMENT :— . 


. “The Court, having heard the parties by their respec- 
tive counsel upon the merits of the defendant’s petition 
to quash the writ of capias ad respondendum issued against 
him in this cause ; examined the proceedings and proof 
of record, heard also the witnesses in open Court ; 

' “Considering that the affidavit of plaintiff upon which 
the writ of capias ad respondendum was obtained discloses 
upon its face that defendant is not personally indebted 
to plaintiff in a sum exceeding $40, but only in a sum of 
$10, the balance of the debt claimed being made up of 
costs due plaintiff's attorney, Ernest Desrosiers, by virtue 
of the judgment mentioned in said affidavit, whereby (as 
alleged in said affidavit) distraction of such costs was 
awarded to said attorney ; 

“ Considering that distraction of costs granted to a par- 
ty’s attorney vests the attorney with the right to claim 
such costs ; and that no action lies by the party for their 
recovery, unless he has become legally subrogated in the 
rights of such attorney ; 

“Considering that plaintiff does not allege in his affi- 
davit and has not proved that he has been so subrogated : 
(Milette & Gibson, M. L. R., 5 Q. B. 239; Bury v. Corri- 
veau Silk Mills Co., M. L. R., 38. C.218; Quenneville v. St- 
Aubin, R. J. Q. 2 C. 8. 72) ; 
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“ Considering that defendant has disproved the allega- 185. 
tions of said affidavit as to the plaintiff’s debt being a Goldbers 
personal one exceeding $40, but that he has failed to dis- Glaser. 
prove the allegations of said affidavit with respect to frau- 
dulent secretion ; 


“Doth maintain said petition and doth quash and an- 


nul the said writ of capias and order that defendant be 
released therefrom, with costs.” , 


Ernest Desrosiers for plaintiff. 
James Crankshaw for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 29 février 1896. 
Présents: JETTE, DELORIMIER, DOHERTY, JJ. 


PARKS, demandeur v. DAY, défendeur, & CALDWELL 
ES-QUAL., opposant. 


Procédure—TInscription—Avis donné le neuvième jour quand le 
dépôt a été effectué dans les délais —Art. 497 et 498 C.P.C. 


JuGÉ :— 11 n’est pas nécessaire que l’avis de l'inscription en révision soit 
donné dans le délai de huit jours accordé pour faire le dépôt; un avis 
signifié le neuvième jour, lorsque le dépôt a été effectué dans les dé- 
lais, rencontre suffisamment les exigences de la loi. 


JUGEMENT :— 


“La cour, parties ouies sur la motion du demandeur 
contestant, demandant le rejet de l'inscription en cette 
cause, vu qu'il n’en a été donné avis au dit demandeur 
qu'après l'expiration des délais ; 

“ Considérant que la partie qui inscrit en révision a 
huit jours entiers, pour faire le dépôt requis pour garantir 
les frais de telle révision, et que l'avis de l'inscription ne 
peut être donné qu'après tel dépôt ; 
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“Considérant que l’avis donné le lendemain du huitième 
jour accordé pour le dépôt est suffisant ; 
“ Renvoïie la dite motion avec dépens.” ! 
Hutchinson & Oughtred, avocats du demandeur. 
J. P. Cooke, C.R., avocat de l’opposant. 
(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 28 December, 1895. 
Coram DOHERTY, J. 


CORPORATION DU VILLAGE DE LORIMIER 
v. BEAUDOIN. 


Munictpality—Suppression of public nuisances —Art. 649, 
M.C.; R. S. Q. 3066. 


Hep :— Where a municipal corporation does not complain that any civil 
right has been invaded or interfered with, it has no action before the 
civil courts against an individual for the suppression, by injunction 
or otherwise, of a business carried on within the limits of the muni- 
cipality, and which business, it is alleged, constitutes a public nui- 
sance. The remedy in such case is by indictment before the crim- 
inal courts, or by a proceeding in the name of the attorney-general 
as representing the Crown and charged with the protection of the 
rights of the general public. The powers conferred by law on muni- 
cipal corporations for the suppression of public nuisances (Art. 649, 
M. C.; R.S. Q., 3066), extend only to the making and enforcing of 
by-laws or regulations for that purpose. 


JUDGMENT :— 


“ Whereas plaintiff by its action seeks to have an in- 
junction against defendant enjoining him to cease to 
maintain, use and carry on a slaughter house which has 
heretofore been carried on within the limits of the village 
DeLorimier, and alleges in support of its prayer, lo. 
that such slaughter house is so carried on in violation of 
by-law no. 1, of said corporation plaintiff, which forbids 


1 Vide Jucques v. Lussier, 12L.C. J. 215; Lewis v. Levis & Kennebec 
R. Co., 3 Q. L. KR. 372. 
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the erection or carryingon of any slaughter house within 
the limits of said village ; 20. that from the manner in 
which it is carried on, said abattoir is a nuisance and a 
danger to the health of the inhabitants of the village, and 
has been and is constantly complained of by the latter ; 


‘** Whereas defendant pleads: 10. the general issue; 20. 
a plea denying the existence, legality and regularity of 
the by-law set up by plaintiff; 30. a plea setting up that 
even assuming the existence and validity of said by-law, 
plaintiff can only enforce it by seeking against defendant 
a condempation to the fine and imprisonment provided 
in said by-law as the sanction of its infraction, and deny- 
ing any right to plaintiff to enforce said by-law by means 
of an injunction, alleging that plaintiff has already pro- 
ceeded against defendant by two prosecutions for viola- 
tion of said by-law; 4o. a plea alleging that the abattoir 
of defendant was established eight years before the enact- 
ment. of the by-law set up by plaintiff, and has been 
carried on as it now is to the knowledge and with the 
consent and approval of plaintiff, who in consequence 
cannot, as it now seeks to do, deprive defendant of his 
vested right to carry on said abattoir; 5. a plea alleging 
that defendant carries on his abattoir with the consent 
of plaintiff and under a by-law passed by it, on the 8th 
June, 1884, which by-law is still in force and has never 
been repealed, and that defendant has always complied 
with its requirements ; 60. A plea alleging that defendant 
having established his said abattoir under said by-law 
of 1884, expended $1,000 in erecting a building therefor, 
has taken a lease of the land whereon it stands for 
several years to come at a high rent; that by carrying 
. iton he realises a profit of $1,500 per annum; that it 
will cost a large sum to remove his tools and implements; 
that by removal he will lose custom, and that it will 
cost a large sum to demolish his said building, and that 
in all he will suffer $4,500, if compelled to demolish said 
abattoir and cease his business ; that defendant was placed 
in the position he now is in by the act of plaintiff, and 
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cannot be compelled to abandon his business unless 
plaintiff pay him said sum of $4,500 and indemnify him 
or all loss, and that on payment of said sum or such 
other sum as may be fixed by expert, he is prepared to 
abandon to plaintiff his said abattoir, his rights under 
his said lease, and to cease his business ; 

“ Adjudicating upon the plea by defendant thirdly 
pleaded ; 

“Considering that the act of defendant in main- 
taining the slaughter house in question within the limits 
of the municipality of the corporation plaintiff as com- 
plained of by plaintiff, and which the latter seeks to 
have him enjoined from continuing to do, considered 
merely as an infraction of a by-law of the corporation 
plaintiff, is an act the doing whereof by defendant gives 
rise to no action in plaintiff’s favor before this Court, it 
being no part of the attributes of this Court to enforce 
obedience to police regulations, made by municipal cor- 
porations in the exercise of the legislative functions con- 
ferred upon them by law, such obedience being enforce- 
able only, at the instance of such corporation (and save 
in cases where disobedience to such regulation may con- 
stitute a civil wrong) by the imposition of the penalty 
or sanction which is attached by such regulation and 
under the authority of law to the violation of such regu- 
lation ; 

“ Considering that in so far as said act of defendant in 
carrying on such slaughter house is complained of as con- 
stituting a nuisance, it is so complained of as constituting 
a public nuisance, being a source of danger to the public 
health, a standing menace to the health of the population, 
a source of infection impregnating the surrounding land 
and poisoning the air in the neighbourhood ; and the same 
is not complained of as constituting a private nuisance 
or one causing damage to any property of the corporation 
plaintiff, or otherwise invading any of its rights as a civil 
corporation, or in any way affecting its enjoyment of any 
such rights; | | 
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‘ Considering that if the carrying on of said slaughter 
house constitutes such public nuisance, it is proper.mat- 
ter for an indictment before the criminal courts, and that 
its abatement can be sought only by means of recourse 
to such criminal courts, or if by proceeding before this 
court, only at the instance of the attorney-general as re- 
presenting the Sovereign and charged with the protec- 
tion of the rights of the general public ; 

“ Considering that the powers by law conterred upon 
municipal corporations for the suppression of public nui- 
sances (M. C., Art. 644; R. Stat. Que. 3066), extend only 
to the making and enforcing of by-laws or regulations 
for that purpose, and give rise to no right of action before 
this Court to have such nuisances suppressed by this 
Court by means of injunction or otherwise; 

“Considering that said third plea of defendant is well 
founded, and that in consequence it is unnecessary to 
pronounce upon the pretensions contained in defendant’s 
other pleas ; 

“Doth maintain said third plea of defendant, and doth 
dismiss plaintiff’s petition and action with costs.” 

Préfontuine, St-Jean & Archer for plaintiff. 

F. L. Sarrasin for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 28 December, 1895. 
Coram DoHERTY, J. 


HON. T. C. CASGRAIN eEs-quan. v. THE SCHOOL 
COMMISSIONERS OF ST. GREGOIRE LE THAU- 
MATURGE. 


Order in council—Jurishetion of civil courts. 


Hep :—An order of the lieuteuant-r.vern# in econncil, of thus provines 
of Quebec, being an art of the ere 6 prrser of the province, in nid 
subject to be annullb-1 by ae ars of (netic at thee inmtaree cf thes 
attorney-general or of anv «2:.<r psrw,n. 

Vol. 1X, CS. 1 
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JUDGMENT :— | 

‘* Whereas petitioner the attorney-general for the prov- 
ince of Quebec, upon the relation of George Jeffrey, John 
Nesbitt and Alexander M. Drummond, the dissentient 
school trustees of Cote Visitation, petitions to have it 
declared that the school municipality of St. Grégoire le 
Thaumaturge, has been illegally and irregularly consti- 
tuted; that the charter granted to said school munici- 
pality, by an order in council of His Honor the Lieutenant- 
Governor of this province, dated the 8th November, 
1890, is illegal, null and void, and that said order in 
council be declared to have been erroneously and illegally 
granted and that the same be annulled and set aside, 
petitioner in substance alleging as ground of said peti- 
tion that the bounds of said school municipality as erect- 
ed under said charter included a part of the already 
erected and duly incorporated school municipality of Cote 
Visitation ; that upon presentation of a petition purport- 
ing to be made by the majority of the rate payers of the 
parish of St. Grégoire le Thaumaturge, for the erection of 
said parish as a school municipality, notification of such 
application by letter of the superintendent of public in- 
struction was first given to the Catholic school commis- 
sioners of the city of Montreal, of St. Jean-Baptiste, Cote 
St. Louis and Cote Visitation ; that no notice thereof was 
then given to the Protestant school commissioners of any 
of said municipalities ; that after receipt of letters from the 
Protestant school commissioners of Montreal, and the se- 
cretary-treasurer of the dissentient board of school trustees 
of Cote St. Louis, a notice dated 24th January, 1890, was 
sent to the Protestant school commissioners of Montreal, 
Cote St. Louis, Cote Visitation, St. Jean-Baptiste and 
Hochelaga, and to the dissentient school trustees of St. 
Louis du Mile-End and of Hochelaga, notifying them that 
on the 29th January, 1890, the honorable secretary of the 
province would hear them and other interested parties 
on the merits ofthe demand made for the erection of said 
new school municipality, but that no such notice was 
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ever sent to or received by the dissentient school trustees 18% 
of Cote Visitation, who have never had an opportunity Cnsgrain 
of making objection to said application, or of having co Shoot 
their representations heard or considered by the proper 
authorities previous to the granting of the order author- 
izing the erection of said new school municipality, as re- 
quired by article 1973 R.S. Q.; that the order in council 
aforesaid erecting said new school municipality was 
granted by the lieutenant-governor in error and acting 
under the impression that all the regular notices required 
by law had been given, and that the representations of all 
school corporations affected by said change had been duly 
heard and fully considered by the proper officers, which 
was not the case; that the school commissioners of said 
new school municipality claim the right, under the order 
in council aforesaid, to claim and collect taxes from all 
property in the boundaries of said municipality, dissen- 
tient or otherwise, to the great loss of the relators, who 
have an interest in having said taxes paid to them as 
formerly by the dissentient ratepayers of said munici- 
pality of Cote Visitation, for the maintenance of Protes- 
tant dissentient schools within the limits of said munici- 
pality ; that it is the desire of the Protestant school rate- 
payers of said municipality of Cote Visitation to maintain 
separate schools, but that under the present system they 
will be deprived of that right ; 

“Whereas defendants plead by a first defence three 
fins de non recevoir, to wit: 10. That the petitioner in his 
quality has no right to demand the judicial annulment 
of an order in council of the lieutenant-governor of the 
province, and particularly the order in council in question, 
and specially has no right to make such demand under 
articles 997 and 1015, C. C. P.; 20. The lieutenant gover- 
nor in enacting the order in council attacked, acted in 
his administrative capacity on the advice of his advisers, 
in virtue of his executive and sovereign powers, he took 
cognizance of and found sufficient the notice given : his 
decision is final and not subject to appeal before the 
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186. courts; 30. Plaintiff cannot obtain the conclusions by 
Caserain him taken, in an action instituted against the corporation 
contol. he alleges never to have been legally constituted ; such 
conclusions could only be granted in an action against the 
persons acting as such corporation without being legally 
established or recognized. By a second plea, or exception 
peremptoire, that the order in council in question was pre- 
ceded and accompanied by all requirements of law for 
its validity, all notices required by law were given, and 
even further notices than those required ; the superinten- 
dent was not by law required to give private or special 
notices ; the dissentient school trustees of Cote Visitation 
made no observations either before the day of said order 
lu council, nor after notice of said erection of the school 
municipality of St. Grégoire le Thaumaturge had been 
given in the Quebec Official Gazette of date 15th October, 
1890; the said dissentient trustees have made no com- 
plaint during the four and one-half years since said order 
in council was enacted and published, thus tacitly ac- 
quiescing therein; that even if the required notice had 
not been given, any irregularity involved in such absence 
of notice, has been covered by law; that in any case the 
. disseutient school trustees of Cote Visitation could only 
complain in so far as they are concerned, and plaintiff 
could not ask the annulment of the erection of the muni- 
cipality defendant as regards other interested munici- 
palities, who, it is admitted, were notified ; by a third plea, 

the general issue ; 

‘‘Considering that the orders in council of the lieute- 
nant-governor of this province are acts of the executive 
power or government of this province, and are not sub- 
ject to be annulled by courts of justice, at the instance of 
the attorney-general, or of any other person ; 

“ Considering that what petitioner by his petition styles 
the charter granted to the school municipality of St. Gré- 
goire le Thaumaturge, appears by his said petition to be 
and is an order in council of the lieutenant-governor of 
this province, passed and adopted in the exercise of his 
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administrative and executive functions, and of powers 18% 
conferred upon him by the legislature for the erection of “sssrsin 
school municipalities, and that this court has no power he. 
to enquire into the regularity of the exercise by him of 
such powers, nor, even if the said order in council were 
not preceded by the giving of such notices as by law 
prescribed, to declare null and to annul the said order 
in council, and the said petitioner, in his quality of attor- 
ney-general, or the Crown acting by his ministry, has by 
law no right of action to have this court revise the pro- 
ceedings of the executive government, and declare null or 
annul its administrative acts ; 

“ Considering therefore that the first and second fins de 
non recevoir of defendants are well founded ; 

“Doth maintain said fins de non recevoir of defendants, 
and doth dismiss the petition of petitioner, and doth 
further recommend that the costs of defendants should 
be paid by the Crown.” 

Lighthall § Macdonald for plaintiff. 

Lamothe, Trudel & Trudel for defendants. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonTRÉAL, 22 avril 1896. 
Présent : MATHIEU, J. ; 
GUAY v. BEAUCHAMP, & LANCTOT, mis en cause. 


Commissaires d’écoles—Devoir du secrétaire-trésorier— Consta- 
tation du départ d'un commissaire d'une réunion du bureau 
— Mandamus— Art. 2096, S. R. P. Q. 


Jucé:—1. Le secrétaire-trésorier des commissaires d'écoles doit constater, 
dans son procès-verbal, la présence ou l’absence des commissaires, 
et si l’un des commissaires, dont le nom est mentionné parmi les pré- 
sents, quitte la séance et exige qu’il soit fait mention de son départ 
au procès-verbal, c’est le devoir’ du secrétaire-trésorier de noter ce 
départ, et il peut y être contraint, au besoin, par mundamus, 

2. Le mandamus doit, dans ce cas, étre adressé au secrétaire-tréso- 
rier et non à la corporation scolaire. 


1896. 
Guay 


Vv. 
Beauchamp. 
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AUTORITES DU DEMANDEUR :-— 


Devoir statutaire du secrétaire-trésorier des commissaires. 


Art. 2096, S. R. P. Q. et 302 du code de l'instruction 


publique. Définition du mot ‘‘ Procès-verbal ” par Rol- 


land de Villargues, verbo Procès-verbal ; ‘On donne ce 
nom a tout acte par lequel un officier public ou un agent 
de l’autorité rend compte de ce qu'il a fait dans l'exercice 
de ses fonctions, de ce qu’il a vu, de ce qui s’est passé, a 
été fait ou dit en sa présence.” 


Cas de mandamus contre un secrétaire-trésorier municipal pour 
lust faire entrer une résolution. 


Massue x. Nadeau, C. R., Johnson, Taschereau et Gill, 
JJ. (1887), M. L. R., 3 C. 8. 118. Application de l'article 
1022, C. P. C. | 


Cas de mandamus contre le secrétaire-trésorier d’une compagnie 
incorporée par lettres patentes. 


Ritchie v. MacKay, C. 8., DeLorimier, J., 1889, 18 R. L, 
406. Application de l’article 1022 C. P. C. 


Lies to compel performance of ministerial duties. 


High, 1st part, par. 418, and Potter on Corporations, p. 71, 
Tapping, p. 173 au mot :—“ For what offices,” 176, 189, 262. 


General object and usefulness of mandamus to compel the per- 
formance of duties purely ministerial. 


High, Ex. Leg. Remedies, Chap. V, mandamus, par. 324, 
p. 230. Note at the end of this paragraph. The duty of 
town-clerk to record surveys of hiyhways by the highway 
commissioner. Also at the head of page 236 to compel 
school officers to perform duties. 


As regards party respondent. The principle ts that the writ 
Should go to the party who is bound by law to perform 
the act. - 


High, page 314. (Parties against whom the writ is 
granted). 
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Also par. 542 and 545 at pp. 384 and 886 respectively. 


Various tnstances. 


To compel recording of deeds, High 1st part, par. 234. 

Duties of supervisors enforced by mandamus, High, 
par. 875. 

To compel assessors to assess, High, par. 189. 

To Secretary of State to certify election, High, par. 63. 

To Secretary of State to sign commission, High, par. 65. 

To Clerks of Court, High, par. 81. 

To Recorders of Deeds, High, par. 83. 

To Clerks of Court in general, High, par. 81-82. 

To Bank Cashiers, for the inspection of books, par. 311. 

(Note as to direction of writ, par 311. Writ to go to 
party who must perform the act). 


Should be addressed to party who ts bound to perform statutory 
duty. 


Abbott Dig. Law of Corp. Supp: p. 882. People v. Lake 
Shore R. R. Co. 


Angell & Ames, Corporations, 11th ed., par. 707. 
Must the relator have an interest? What kind of interest ? 


lo. Yes, under Art. 1022, C. C. P. 20. High, par. 451 
and 2nd part, par. 416.—Here there was both a private 
and a public interest at stake. 

Tapping, p. 2. 

The duty must be a public one, though the value to 
the public is not scrupulously weighed. 


As to putting in default. 
See High, Ist part. par. 382 and specially par. 18, also 
par. 41. 


Tapping, pp. 283, 284 and 285. Page 287. Want of de- 
mand or refusal should be objected to in the first in- 
stance, viz.: on showiug cause against the rule for the 
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writ, and cannot be made after the merits of the case 
have been discussed. 


Moses. 

Grantable where a person has a legal right to insist 
that a certain act shall be done, the performance of which 
is by law made the duty of a public officer, p. 16. 

To a sheriff, p. 59, even when other remedy exists. 

To Secretary of State, p. 68. 

To Auditor of State, p. 84. 

To County Auditor, p. 97. 

To Township School Clerks to correct errors in his re- 
cords, p. 138. 

To Cashier of Bank and not to Board, to compel inspec- 
tion of books, p. 152 and 199. 


Wood. 


In the case of corporations and ministerial officers, 
mandamus grantable even where there is another remedy. 


Direction Should be directed to party whose duty it 
is to perform act, p. 39. 

Default, see page 57 in fine. 

Other remedy must be adequate and specific, see p. 114. 

Tapping. 

The other remedy must be specific and against the same 
party not (for instance) an action to correct, p. 19. 

And the other remedy must not be obsolete and incon- 
venient, p. 19, in fine. 

Another test is which is the most effectual remedy, p. 
25. The general rule is that where an act of parliament 
says a particular thing must be done by a particular 
person and provides a specific remedy, then the writ lies, 
p- 30. 

Lies in general to municipal officers to compel per- 
formance of statutory duties, p. 98. 

To town clerk to enter apprenticeship, p. 125. 


Sur une objection que la commission aurail du étre mise en cause. 


lo. Pas plaidé. 
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20. Dans une cause de Robertson v. Robitaille, maire de 
Québec, 5 Rapp. Judiciaires Révisés, P. Q., p. 155; 7 L. C. 
R., D. 1, la majorité de la cour a décidé que le bref dirigé 
contre le maire seul avait été bien dirigé. 

“ Robertson's right to vote was neither submitted to nor 
“ decided by the council but by the mayor alone. He it 
“ is and not the corporation therefore, who has done the 
“ wrong act, and it is he who is bound to remedy it. The 
“duty of entering up the minutes correctly devolves 
“ upon him with the aid of the secretary, so that under 
“ the authority of the mandamus, he can set matters right, 
“ and if the councillors oppose him, he can make a spe- 
“cial return to that effect, when another writ may be 
“ directed to them.” 


Le secrétaire-trésorier est-il tenu en loi d'inscrire duns son livre 
des délibérations les noms des commissaires présents ? 


Oui. Définition du mot procès-verbal par Rolland de 
Villargues. 

Oui, puisqu'il doit dire qu'il y a quorum et le prouver 
dans son procès-verbal même. 

Suivant la coutume généralement suivie, à St-Henri, 
comme ailleurs. | 

Oui, dans le cas qui nous occupe spécialement. Il 
etait tenu de mettre dans ses minutes les noms des com- 
missaires présents et qui approuvaient la résolution re- 
latée dans la requéte du demandeur. Car son devoir est 
avant tout de faire un procés-verbal exact, conforme aux 
faits. Ayant donné les noms des commissaires présents 
à la séance du 16 septembre 1895, dans le préambule du 
dit procès-verbal, pour faire un procès-verbal conforme 
aux faits, il aurait du, vu l'absence du commissaire Guay 
au moment de la passation de la dite résolution, rédiger 
son procès-verbal de manière à lui faire dire que le requé- 
rant n’avait pas approuvé la dite résolution. Ce qui (vu 
la rédaction du dit procès-verbal) ne pouvait être fait 
qu’en donnant les noms des commissaires qui consti- 
tuaient ‘ l’unanimité ” dont parle la dite résolution. 


1896. 
Guay 


v. 
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I] eût été plus facile même de prendre note du fait du 
départ du requérant. 


La définition de Rolland de Villargues, plus haut citée, 
lui en fait une obligation. Il y était tenu par l'obliga- 
tion qu'il a assumée généralement de faire un procès-ver- 
bal conforme aux faits. Il pouvait le faire directement, 
ou indirectement, en donnant les noms des commissaires 
qui composaient ‘l'unanimité.’ I] n’a rien fait de tel, 
et son procès-verbal est inexact. 


JUGEMENT :— 


‘ Attendu que les faits suivants sont constatés au dos- 
sier : le demandeur est un des commissaires d'écoles de la 
municipalité scolaire de la cité de St-Henri; le 16 sep- 
tembre dernier, il était présent à une assemblée des com- 
missaires ; au cours de la séance, il sortit, et, en sortant, 
il requit le défendeur Beauchamp, secrétaire des commis- 
saires, d'en prendre note et de constater son départ; le 
secrétaire ne prit pas note de ce départ et ne le constata 
pas dans les livres de délibérations des commissaires ; 
après le départ du demandeur la résolution suivante a 
été adoptée : ‘ Il est adopté à l’unanimité que le secrétaire 
soit autorisé à écrire au frère-directeur du collège St- 
Henri qu'à l'avenir il ne permette plus à M. Renaud 
d'enseigner le chant aux élèves du collége de St-Henri, 
vu que le dit Renaud a été notifié de cesser par résolution 
de la commission en date du 26 août dernier, 1895 ; ? 

“ Attendu que le demandeur demande qu’il émane un 
bref de mandamus enjoignant au dit secrétaire Beauchamp 
d'enregistrer dans le livre des minutes des dits commis- 
saires, le fait du départ du demandeur de la salle des séan- 
ces et son absence lors de la passation de la dite résolu- 
tion, et à ce que cette entrée soit contresignée par le 
président des commissaires Joseph Lanctot, mis en cause; 

“ Attendu que le mis en cause Joseph Lanctot a déclaré 
s'en rapporter à justice ; 

“ Attendu que le défendeur Beauchamp a d’abord plaidé 
par une défense en fait, et que, par un second plaidoyer, 
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il dit que le demandeur a un autre remède que le bref de 
mandamus, savoir: l'action civil ordinaire, et que le de- 
mandeur lui demande de faire une chose que non-seule- 
ment la loi ne l’oblige pas de faire, mais qu'elle ne lui 
permet pas de faire ; et que, par un troisième plaidoyer, 
il dit que le demandeur n’a pas d'action contre lui. pour 
faire corriger les minutes des délibérations des commis- 
saires, mais qu'il aurait dû diriger sa demande contre ces 
derniers ; 


“ Considérant que, par l’article 2096 des statuts refon- 
dus de Québec, le secrétaire-trésorier des commissaires 
d'écoles est tenu d’assister aux décisions de la corporation 
scolaire, et de dresser le procès-verbal de tous ces actes et 
délibérations dans un régistre désigné sous le nom de 
‘livre des délibérations ;’ 

“ Considérant qu’en vertu de cette disposition le défen- 
deur Beauchamp était tenu de faire mention dans son 
procès-verbal de la présence de chacun des commissaires 
au régistre des délibérations et qu’il ne doit pas faire ap- 
paraître à son procès-verbal qu’un commissaire est présent 
lorsqu'il est absent, et qu’il l’a requis, comme dans le cas 
actuel, de constater son départ ; 

‘ Considérant que ce n’est que par le mandamus que le 
défendeur peut être contraint de faire l’acte que la loi 
l'oblige de faire, et que par une action ordinaire, le de- 
mandeur n'atteindra pas cet objet ; 

‘ Considérant que le bref de mandamus doit être dirigé 
contre celui que la loi oblige à faire l'acte requis, et que 
la corporation ne pourrait elle-même faire cet acte que 
par l’entremise du défendeur, et que la demande est bien 
dirigée contre le défendeur ; 

‘* À renvoyé et renvoie les défenses du défendeur Beau- 
champ, et maintient la demande et ordonne l’émanation 
d’an bref de mandamus péremptoire enjoignant au défen- 
deur Beauchamp d'insérer au procès-verbal de la séänce 
des dits commissaires ainsi tenue le 16 septembre dernier, 
dans le livre des délibérations, les mots suivants:  Mon- 
sieur le commissaire Eugène Guay, s’absente immédiate- 


1896. 
Guay 


Y. 
Beauchamp 


Guay 


Beauchamp. 
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ment avant la résolution,’ et ordonne au dit secrétaire et 
au dit mis en cause Joseph Lanctot, président des dits 
commissaires, de certifier cette entrée de leur signature, 
en leur qualité respective, et condamne le dit défendeur 
Beauchamp aux dépens.” 

Primeau & Coderre, avocats du demandeur. 

F. D. Monk, C.R., conseil. 

Robidoux & Geoffrion, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


CIRCUIT COURT. 
MONTREAL, 10 March, 1896 
Coram CHAMPAGNE, J. 
MANUFACTURERS LIFE INSURANCE CO. v. KING. 
Minority—Promissory note—Lesion. 


Hetp:—A minor 20 years of age can oblige himself on a pro- 
missory note given in payment of a premium on a policy of life 
insurance. | ° 


On the 18th August, 1894, the defendant gave plaintiffs 
his promissory note for $75.40 in payment of a premium 
on a policy of life insurance for $2,000. | 

The policy was issued in due course and handed ta de- 
fendant. The defendant became of age on the 20th 
January, 1895. When the note became due on the 4th 
February, 1895, the defendant refused to pay the same, 
and on the 21st of June, 1295, the plaintiffs instituted an 
action against the defendant on the note. 


To this action the defendant pleaded minority and 
lesion ; that long before he signed the note, his father 
and mother had died, and that advantage had been taken 
of his inexperience by the company plaintiff which 
induced defendant to take out an onerous policy of life 
insurance. 

The defendant returned to plaintiffs his policy of life 
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insurance, and asked by his plea to be relieved from the 18. 
contract he had entered into in minority with the com- Manufacturers 
pany plaintiff. Kine. 

The defendant made proof of his minority at the time 
he signed the note sued upon, and that his father and 
mother had died some years before this contract was 
entered into, and that the defendant had to work for his 
livelihood. 

The judgment of the Court was as follows : 

‘* Le défendeur a plaidé minorité et lésion ; 

“ Considérant qu’il n’a pas prouvé qu'il eût été lésé en 
prenant sa police d'assurance, la défense est renvoyée et 
jugement pour le demandeur.” 

McGibbon § Davidson, for plaintiff. 

Macmaster & Maclennan, for defendant. 

(J.K.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 28 mars 1896. 

Présent : CHAMPAGNE, J. 

‘GIROUX v. LEMAY. 


Droit municipal— Contestation d’clection—Requéte adressée aux 
juges de la cour supérieure mais présentée à la cour de 
circuit. 


JuGé :—La requête en contestation d'élection municipale doit être adres- 
sée à la cour de circuit; il n’est pas nécessaire de l'adresser aux 
juges. Partant, le fait d’avoir écrit en tête d’une telle requête, pré- 
sentée à la cour de circuit, les mots “aux honorables juges de la cour 
supérieure,” n’entraine pas la nullité de la requéte. 


JUGEMENT : — 


“La cour, après avoir entendu les parties et examiné 
les pièces au dossier sur les exceptions préliminaires de 
l'intimé et sur le tout mûrement délibéré ; 

“Considérant que par les première et deuxième objec- 
tions l’intimé se plaint que les parties sont indiquées 
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comme demeurant dans la paroisse du Sault-au-Récollet, 
au lieu de la paroisse de la Visitation du Sault-au-Récollet. 

‘Considérant que l'élection dont on se plaint parait 
avoir été faite pour la municipalité de la paroisse du 
Sault-au-Récollet, suivant les allégations de la requête, 
et que l'intimé n’y a fait aucune objection ; 

“ Considérant que le cautionnement a été donné pour 
la contestation de l'élection de l'intimé qui est indiqué 
comme ayant été élu conseiller pour la dite municipalité 
de la paroisse du Sault-au-Récollet ; 

“ Considérant que l'intimé n’a fait aucune preuve légale 
que la dite paroisse fût érigée par l'autorité civile sous le 
nom de ‘la Visitation du Sault-au-Récollet  : 

‘Considérant que la municipalité pour laquelle l'in- 
timé a été élu conseiller est désignée dans nos statuts 
sous le nom de ‘ Paroisse du Sault-au-Récollet’ ; 

‘ Considérant que la troisième objection de l'intimé est 
mal fondée en autant qu'il est suffisamment établi par 
l'acte de cautionnement, que ce cautionnement est donné 
en la présente cause devant cette cour ; 

‘* Considérant que par la loi cette requête doit être pré- 
sentée à la cour de circuit et qu’il n’est pas nécessaire de 
l’adresser aux juges, que les mots ‘aux honorables juges 
de la cour supérieure’ qui se trouvent dans la dite re- 


quête, ne peuvent entrainer la nullité de la dite requête 


qui a été présentée à la cour de circuit ; 

‘ Considérant que les dites objections préliminaires 
sont mal fondées les renvoie avec dépens, et ordonne 
que les parties en cette cause procèdent à lg preuve sur 
le mérite de la dite requête, le 23 mars courant.” ' 

Dundurand & Brodeur, avocats du requérant. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats de 
l'intimé. 

(P.B M.) 
1 Autorités citées par la cour : 


8. R. B. C., p. 628; S. R. P. Q., vol. ler, p. 27; 55-56 Vic. (Can.), ch. 11, 
p. 66. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTREAL, 16 avril 1896. 


Présent : MATHIEU, J. 
FILION v. ROGER. 


Procédure—Inscription au mérile— Production des dépositions. 


Jucé :-—-Une cause peut être inscrite sur le rôle pour audition au mérite 
avant la production des dépositions. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats 
sur la motion du demandeur pour rejeter l'inscription au 
mérite, rend jugement comme suit: 

“Le demandeur demande le rejet de l'inscription au 
mérite faite par le défendeur, parce que, lors de la signi- 
fication et de la production de cette inscription, toutes les 
dépositions des témoins du défendeur n'avaient pas été 
produites ; 

‘ Considérant que rien dans le code de procédure n’ex- 
ige formellement que les dépositions des témoins des par- 
ties soient produites, avant que l'inscription au mérite ne | 
soit faite ; 

‘ Considérant que la règle de pratique du 30 septembre 
1870, qui ordonne au protonotaire de ne pas recevoir l’ins- 
cription au mérite avant que l'enquête ne soit déclarée 
close, et qu'aucune cause ne soit mise sur le rôle avant 
que le dossier ne soit complet, outre qu’elle n’est pas si- 
gnée par dix juges, tel que requis par l’article 29 C. P. C. 
pour la rendre légale, ne justifie pas la motion du deman- 
deur ; 

“Vu que les dépositions du défendeur paraissent avoir 
été produites, depuis la production dela motion du de- 
mandeur, et qu'il n’y a pas lieu de lui accorder un délai 
additionnel ; 

“ A renvoyé et renvoie la dite motion sans frais.” 

Bastien & Lumarche, avocats du demandeur. 

P. R. Goyet, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 31 mars 1896. 


Présents: TA1T, juge en chef suppléant, CHARLAND, 
DELORIMIER, JJ. 


ROBINSON v. QUINN & L'HONORABLE THOMAS 
CHASE CASGRAIN ET AL. ES-QUAL., tiers-saisis, & 
LE DÉFENDEUR, contestant. 


Procèdure—Saisissabilité — Substitut du procureur-général— 
Art. 558, 628, C. P. C. 


JuGé :—Les honoraires du substitut du procureur-général ne sont pas sai- 
sissables. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, Davidson, J., le 19 avril 1895. Il est inutile de 
reproduire ce jugement ici, car il affirme, de même que 
le jugement de la cour de révision, le principe noté au 
sommaire. | 

‘ Considérant que c'est sans droit que le demandeur a 
pratiqué une saisie-arrét entre les mains de la couronne, 
vu que les sommes qui peuvent être dues par la cou- 
ronne, ne sont point susceptibles d'être saisies par voie 
de saisie-arrét, sauf lorsqu'il existe une loi spéciale per- 
mettant telles procédures ; 

“Vu les articles 558 et 628, C. P. C.; 

‘“ Considérant que le défendeur n’est pas un fonction- 
naire public engagé à‘l’année, ni au mois, et que, partant, 
ses honoraires ne sont point saisissables aux termes des 
articles exceptionnels sus-cités ; 

“ Considérant, vu le fait que le demandeur s’en est rap- 
porté à justice, qu’il n’y avait pas lieu à le condamner 
aux frais de contestation attendu que le défendeur lui- 
même ne concluait à la condamnation du demandeur aux 
frais de telle contestation que dans lé cas où le deman- 
deur contesterait cette contestation du défendeur ; 

“ Considérant que la saisie-arrét en cette cause doit étre 
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renvoyée comme illégale avec dépens contre le deman- 
deur et que la contestation du défendeur doit être main- 
tenue mais sans frais contre le demandeur qui ne l'a pas 
contestée et qu'il y a lieu à réformer le jugement de pre- 
mière instance dans ce sens ; | 

“ Cette cour, procédant à rendre le jugement qui aurait 
dû être rendu ; 

“ Déclare le demandeur mal fondé dans les procédures 
par lui instituées, renvoie la saisie-arrêt en cette cause 
et en donne main-levée à toutes fins que de droit, avec 
dépens contre le demandeur, maintient la contestation 
du défendeur à telle saisie-arrêt, mais sans frais contre le 
demandeur, et vu le fait que le demandeur s’en est rap- 
porté à justice, divise les frais devant cette cour, chaque 
partie devant payer ses frais en cour de révision.” 

White, Duclos & O'Halloran, avocats du demandeur. 

Archambault & Thérien, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 25 November, 1895. 
Coram PAGNUELO, J. 


HARTMAN v. BABSON er az. & RIDDELL Es QuaL. 
opposant, & PLAINTIFF, contesting. 


Insolvency—Execution against insolvent—Chose jugée. 


Hip :—Reasons which have been urged by a creditor of an insolvent 
on a petition by the former to set aside the assignment, and which 
have been overruled by a judgment of the Court, cannot form the 
basis of a contestation, by the creditor, of an opposition made by the 
curator to the seizure and sale of the insolvent’s property at the suit of 
the creditor,—the judgment on the petition constituting chose jugée. 


JUDGMENT :— 


“The Court having heard the opposant es-qualité and 
the plaintiff by their counsel upon the merits of the op- 


position of A. F. Riddell és-qual., also their witnesses in 
Vol. IX, C. 8. 16 


1896. 
Robinson 
Y 


Quinn. 
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open Court, and having examined the proceedings and do- 
cuments of record, and upon the whole duly deliberated ; 

“Whereas said À. F. Riddell in his capacity of curator 
duly appointed by the Court to the insolvent estate of 
the defendants, upon an assignment of their property for 
the benefit of their creditors, opposes the seizure and the 
sale of said insolvent’s property, seized in this cause, and 
the plaintiff contests said opposition, attacking the reg- 
ularity of the demand of assignment and the legality of 
the assignment, and on that ground the quality of said 
opposant ; 

“Considering that said plaintiff has already urged the 
same reasons for the annulling of the demand of assign- 
ment and of the assignment of said insolvents, namely 
on the 26th January, 1895, upon the petition made by 
Alex. Walker, for the appointment of a curator to said in- 
solvent estate, and that by a judgment of the same day, 
which constitutes chose jugée, res judicata in rem, against 
all persons, said reasons and plaintiff’s petition were re- 
jected, and the said opposant was then and there appoint- 
ed curator to said insolvent estate, and that such appoint- 
ment cannot now be controverted incidentally by the 
plaintiff ; 

“ Considering that the property of said estate cannot 
be seized and sold upon a writ of execution, but must be 
realised by the curator and distributed by him rateably 
among the creditors, or according to their privileges, and 
to law ; 

“Seeing articles 769 and 772, C. C. P., doth reject the 
plaintiff’s contestation and maintain said opposition with 
costs.” | 

Hutchinson & Oughtred for opposant. 

Burroughs & Burroughs for plaintiff, contesting. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 31 mars 1896. 


Présents: Tart, juge en chef suppléant, TASCHEREAU, 
GHz, JJ. 


ST-JULIEN v. THE MONTREAL STREET R'Y CO. 


Compagnie de chemin de fer urbain de Montréal—Recours en 
dommages d’un voyageur—Règlement 210 de la cilé de 
Montréal. 


Jucé (infirmant le jugement de la cour supérieure, Mathieu, J., R. J. Q., 
7 C. 8., p. 483) :—Le recours en pénalité pourvu par l’art. 41 du rè- 
glement no. 210 de la cité de Montréal, dans le cas où la compagnie 
de chemin de fer urbain de Montréal contrevient à aucune des obli- 
gations qui lui sont imposées par le dit règlement, notamment à celle 
qui l’oblige de vendre six billets de passage pour vingt-cinq centins, 
n’affecte pas le recours en dommages du public voyageur pour la 
violation des obligations qui lui incombent par la loi. Partant, 
un voyageur expulsé d’un char pour avoir refusé de payer le prix 
de son passage en argent, alors que le préposé de la compagnie avait 
refusé de lui vendre six billets pour vingt-cinq centins, peut pour- 
suivre la compagnie en dommages, indépendamment du recours ac- 
cordé par ce règlement. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, le 11 juin 1898, rapporté, R. J. Q, 7 C. 
S., p. 468. Cette décision a été infirmée par le jugement 
suivant : 

“ Considérant que la compagnie défenderesse, d’après 
les allégations de la déclaration, est obligée, aux termes 
de la section 28 du règlement 210 de la cité de Montréal, 
de vendre dans tous ses bureaux, et dans toutes ses voi- 
tures, à ceux qui en font la demande, six billets de pas- 
sages (appelés billets bleus) pour la somme de 25 centins ; 
que dans l’occasion en question, le demandeur, ayant pris 
passage à bord d’une des voitures de la compagnie, aurait 
prié l'employé, préposé à la perception des billets, de lui 
vendre six des dits billets bleus pour la somme de 25 cen- 
tins; que le dit employé sous le prétexte qu'il n'avait pas 
de tels billets en sa possession, aurait refusé d'accéder à 
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cette demande et aurait sommé le demandeur de lui payer 
en argent le prix de son passage, savoir, cing centins, et 
que sur le refus du demandeur, il l'aurait expulsé de la 
dite voiture; pour laquelle expulsion le demandeur se 
pourvoit en dommages; _ 


‘* Considérant que la défenderesse a répondu en droit 
que le seul recours du demandeur, en pareil cas, était 
pourvu par la section 41 du dit règlement, par laquelle 
il est décrété ‘ que dans le cas où la compagnie manque- 
rait en aucun temps de se conformer ou contreviendrait 
à aucune des conditions ou obligations qui lui sont im- 
posées par ce règlement, elle sera passible et encourra une 
pénalité n’excédant pas $25, pour tout et chaque jour 
qu'elle négligera dese conformer ou qu’elle contreviendra 
a aucune des susdites conditions ou obligations ;’ 


“ Considérant que la pénalité imposée par la dite sec- 
tion 41 n’empéche pas le recours en dommages qui résulte 
au public voyageur de la violation, parla dite compagnie, 
des obligations qui lui incombent par la loi ; 

‘ Considérant que dans le jugement dont est appel, qui 
a maintenu la défense en droit de la défenderesse et ren- 
voyé l’action, il y a erreur; 

“ Renverse le dit jugement et procédant à rendre le ju- 
gement qui aurait dû être rendu, renvoie la dite défense 
en droit avec dépens, tant en cour de première instance 
qu’en révision.” 

J. Chaffers, avocat du demandeur. 


Préfontaine, St-Jean & Archer, avocats de la défenderesse. 
(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 22 November, 1895. 
Coram CURRAN, J. 


GAUTHIER v. MELANCON, and MELANCON, 
petitioner en nullité de décret. 


Procedure—Sheriff’s sale—Grounds of nullity—Articles 678, 
679 C. C. P. 


Hezp :—Where an order is obtained from the court on an application 
under the provisions of articles 678, 679 of the Code of Civil Pro- 
cedure, requiring the sheriff to exact a deposit from bidders at the 
sale of an immovable, absence ot notice to the defendant of such 
application and order is not a ground for annulling the sale. 


CURRAN, J.:— 


This is a petition by the defendant to set aside a 
sheriff's sale. 


A writ of fert facias issued from this court against the 
goods and lands of defendant, returned on the 8th March, 
1895. The sheriff seized, under the writ, a lot of land 
situated in the city of Montreal, which was sold, on the 
6th of March, to the purchaser for $4,000. The defendant 
attacked the validity of the sale by the sheriff, on the 
ground that the latter had exacted a deposit of $200 from 
bidders on the land offered for sale. 


The sheriff exacted the deposit in conformity with an 
order by Mr. Justice Gill, on the 21st of February, 1895, 
upon the petition of the plaintiff supported by an affidavit 
to the effect that he believed that, with a view to retard 
the sale, the defendant would cause the immovable to be 
adjudged to some unknown person (art. 679, C. C. P.). 
The petitioner en nullité de décret alleges that the order 
thus granted was illegal, inasmuch as it was given with- 
out previous notice to the defendant, who thus was 
deprived of the opportunity of showing cause why it 
should not be granted. 








1895. 


Guthiera 


Vv. 
Melançon. 


Curran, J. 


246 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


It has already been held in this cause by Mr. Justice 
Loranger, in a judgment granting envoi en possession to 
the purchaser of another immovable under the same 
seizure, that such notice to the defendant was not 
required ; that such order might issue even at the moment 
the sale was taking place, if the application was sup- 
ported by affidavit (vide 7 C.S., 471). That judgment is of 
the 8th April, 1895, and is of record in this cause. Again, 
on a similar petition to the one now under consideration, 
Mr. Justice Mathieu quashed the petition of the defendant 
en nullité de décret, holding that upon petition duly support- 
ed by affidavit under art. 679, C. C. P., the court or judge 
can, at any time up to the moment of the sale by the 
sheriff, order the necessary deposit to be made, without 
notice having been given of petition to the defendant. 

Under these circumstances, the judgment in this matter 
will be that the petition en nullité de décret is based upon 
insufficient reasons, and that the order for the giving of 
security or making deposit was legal and regular; that 
the petition en nullité de décret be dismissed with costs. 


JUDGMENT :— 


“The court having heard the adjudicataire by his coun- 
sel, the other parties having failed to answer, upon the 
merits of the requéte en nullité de décret in this cause, etc. : 

“Considering that art. 679, C. C. P. enacts that the 
court or judge may order the sheriff to require from any 
bidder before he receives his bid a deposit of a sum of 
money equal to the costs then due to the seizing party 
upon the judgment and seizure, when the party seizing 
or his attorney declares upon oath that he is credibly 
informed and believes that the defendant, with a view to 
retard the sale, will cause the immovable to be adjudged 
to some insolvent or unknown person ; 

“ Considering that the order in this matter was given 
upon such petition and affidavit after the advertisement 
of the sale had been published ; 

“Considering that under the circumstances, absence of 
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notice to the defendant of such application and affidavit is 
not a cause of nullity of the sale made by the sheriff, the 
petition en nullité de décret is dismissed with costs.” 
Préfontaine, St. Jean & Archer for plaintiff. 
M. Honan for defendant, petitioner. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 27 March, 1896. 
Coram CURRAN, J. 
FITZPATRICK v. DARLING ET At. 


Lessor and lessee— Default— Damages—Art. 1067, C.C.— 
Resiliation. 


Hep :—W here the lease is in writing the lessee is bound to put the 


lessor in default, by a notification in writing, before he can claim | 


damages suffered by him as a tenant, e.g., by reason of the conver- 
sion of the adjoining premises (which were the property of the same 
lessor) into a house of ill fame by the tenant thereof. The lessee in 
such case, however, is entitled to have the lease resiliated. 


CURRAN, J. :— 


The plaintiff leased from defendants a dwelling on 
Bleury street fur $360, payable in monthly instalments 
from the 1st May, 1893, to 1st May, 1894. This lease was 
renewed by a paper writing for two years from the Ist of 
May, 1894. The defendant undertook to tint the prem- 
ises under the first lease, and did so. The second lease 
was made subject to the same terms as the first one. 
Defendants, in May, 1894, leased the adjoining premises 
to a Dr. Ferris. Plaintiff alleges that in the summer of 
1894 Ferris converted his dwelling into a house of ill 
fame ; that the defendants were frequently notified, ver- 


bally and in writing, of the sort of house Ferris was 


keeping, and were requested to put an end to the annoy- 
ance which was rendering and eventually did render, 
plaintiff ’s premises unfit for the use he was putting them 
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to, ée., renting them for private apartments to respectable 


parties ; that defendants paid no heed to the notification ; 
that plaintiff’s lodgers all left, owing to the nuisance 
next door, and he claims that the lease between him and 
defendants be set aside, and that he be paid damages for 
loss of his lodgers, costs of moving, injury to his carpets 
and furniture, etc., $350. 

Defendants plead that they were never notified of the 
matter complained of until 4th of July, by letter from 
plaintiff; that all plaintiff’s allegations are false, and, 
even if true, that they do not justify the conclusions of 
his action. 

There is no doubt that Ferris converted his house into 
a disreputable place in the fall of 1894, and continued his 
immoral practices until the following summer. It has 
been proved that plaintiff lost his lodgers owing to the 
character of Ferris’ place next door. Defendants, however, 
having made a written lease with plaintiff, were entitled, 
by law, to a written notification, mise en demeure, Art. 
1067 C. C. Plaintiff cannot succeed in his pretension 
that because, in an informal way, it was mentioned to 
the Misses Darling on one occasion, during the spring of 
1895, that Ferris was keeping an irregular house, that 
such a statement was a mise en demeure. There is only 
one case reported, Daigneau & Levesque, M. L. R., 2 Q. B. 
205, where the omission of the mise en demeure was held 
not to be fatal, owing to peculiar circumstances, and in 
rendering the judgment of the Court of Appeal, Sir A. A. 
Dorion, C.J., said that the decision must not be taken as 
a precedent on that point. This written notification 
defendants did not get from plaintiff until the 4th of 
July, 1895. According to law and the decisions of 
our courts, plaintiff cannot claim damages, except those 
suffered after the mise en demeure. This is fully set forth 
in Charbonneau & Duval, 13 R. L., p. 309. Plaintiffs have 
proved, by competent witnesses, and no counter proof 
has been attempted, that plaintiff’s premises, owing to 


the bad reputation given them by Ferris’ misconduct, are 
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no longer fit for the purpose for which plaintiff intended 
them, and that respectable people would not rent apart- 
ments there at all. Plaintiff cannot succeed in his 
demand for damages, but on the proof made he is entitled 
to the resiliation of his lease, and that is granted with 
costs, as prayed for. 


JUDGMENT :— 


‘ Considering that plaintiff by his action alleges that 
on the 11th of February, 1893, plaintiff by written lease 
rented from defendants for one year from the Ist of May 
next, the upper tenement 73a of Bleury Street in the City 
of Montreal, for the sum of $360, payable in $30 monthly 
instalments ; that by letter dated 15th March, 1894, said 
lease was by mutual consent continued for two years 
from the Ist May, 1894, on the same terms and con- 
ditions ; that the dwelling 73 Bleury Street, adjoining 
plaintiff’s premises under the same roof and having a 
common porch in entrance, the property of defendants, 
is leased by them to one J. M. Ferris; that from the sum- 
mer of 1894, said Ferris changed the destination of said 
premises and oceupied the same as a house of ill fame, as 
a public scandal to the whole neighbourhood ; that plain- 
tiff had been annoyed constantly by frequenters of said 
premises ringing his door bell in mistake for that of 
Ferris, whose premises they were seeking for immoral 
purposes ; that plaintiff has suffered great annoyance and 
damage owing to said conduct of said Ferris, defendants’ 
tenant, and that he has frequently, verbally and in 
writing, notified defendants of the sort of house kept by 
said Ferris, and requested defendants to give him peace- 
able possession of his premises; that defendants ignored 
said notifications and took no step to cause the said scan- 
dal, annoyance and damage to cease; that defendants 
have failed to tint plaintiff’s residence as bound to do 
under their lease; that plaintiff, owing to the scandal of 
the adjoining premises, has lost his lodgers who were 
paying him large sums for rented apartments; that he 
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is entitled to the resiliation of the lease as the premises 
are no longer of any use to him; that he has suffered 
damage and will suffer more owing to his being obliged to 
move to another house for which his carpets and fur- 
niture will not be suitable, and he claims damages of 
$350 ; 

“ Considering that defendants have pleaded to this 
action firstly by a demurrer, which was properly dis- 
missed by this Court, and secondly by another plea 
repeating the grounds of said demurrer and further 
alleging that it is false defendants failed to fulfil the 
obligations of their lease as regards repairs, and even if 
true, that said failure would be no ground for resiliation 
of lease ; that it is false that the conduct of Ferris and his 
mode of keeping his house was immoral, as alleged by 
plaintiff; that plaintiff has no claim for damages for any 
of the causes set forth in his action and cannot claim the 
resiliation of his lease, and that his action should be 
dismissed ; ; 

“Considering that plaintiff has no cause of action for 
the alleged failure of tinting said- house, which defend- 
ants did not undertake to do under the letter by which 
said lease was continued ; 

“ Considering that it has been proved that the said 
Ferris kept a disorderly and immoral house, next door to 
plaintiff’s, as a tenant of defendants, and that it has been 


‘proved, without attempt at contradiction on the part of 


defendants, that the premises of the plaintiff are no longer 
fit for the uses for which he intended them and always 
used them, to wit, for private apartments for respect- 
able lodgers ; 

“ Considering that plaintiff failed to give notice to the 
defendants whom he neglected legally to mettre en demeure 
in writing until the 4th of July, 1895, and that he cannot 
claim damages, for the causes set forth in his action, prior 
to said notification and mise en demeure in writing ; 

“ Considering that the defendants having been put en 
demeure in writing, took no steps to rectify the just com- 
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plaints of plaintiff, but contented themselves with send- 185%. 

ing a copy of said notification of plaintiff to said Ferris’ Fitspstrick 

and accepted his statement in the premises ; Darling. : 
“Considering that plaintiff had just cause to institute 

his action for the resiliation of the lease herein, but has | | 

no legal claim for the damages alleged by him to have A 

been suffered prior to the said mise en demeure in writing ; ti 
“ Doth dismiss the demand in damages and declare the 

said lease between plaintiff and defendants to be can- 

celled, resiliated and ended, as prayed for in the con- 3 

clusions of plaintiff’s action, and doth maintain said art, 

action of plaintiff in said respect with costs of suit.” a 
J. M. Ferguson for plaintiff. | 
Hutchinson & Oughtred, for defendants. 1 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonrTefaL, 20 avril 1896. 
Présent : MATHIEU, J. _: 
HEBERT v. ROY, & TURCOT, mis en cause. 


Tutelle— Compte du tuteur—Tuteur ad hoc— Procédure pour 
obtenir l'annulation de la nomination d'un tuteur ad hoc 
— Art. 269, 308, 309, 818 C.C., 1889 C.P.C. 


Jucé :—1. L’on peut procéder par requête pour obtenir l’annulatiou de la 
nomination d’un tuteur ad hoc. 

2. Le compte du tuteur ne peut être rendu qu’à celui qui a l’admi- 
nistration des biens du mineur ; si la gestion du tuteur cesse pen- 
dant La tutelle, ce compte ne peut être rendu qu’au tuteur général qui 
le remplace, il ne peut être rendu à un tuteur ad hoc, ce tuteur n’ayant 
pas l'administration des'biens du mineur. Partant, le tuteur ne peut, 
au cours de sa gestion, obtenir la nomination d’un tuteur ad hoc pour 
recevoir son compte. 


JUGEMENT :— 


Le 20 avril 1885, Louis Turcot a été nommé, par le pro- 
tonotaire de la cour supérieure de Montréal, tuteur à Marie 
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18%, Louise Turcot et Evangéline Turcot, ces deux enfants 
Hébert mineures issues de son mariage avec Clorinthe Hébert, sa 
Roy. première femme; cet acte de tutelle fut enregistré au 
bureau d’enregistrement du comté de Châteauguay, le 21 
du même mois ; le 20 novembre 1889, un avis fut enregis- 
tré désignant le lot no. 113 des plan et livres de renvoi 
officiels de la paroisse de Ste-Martine, pour l'affecter par 
l'hypothèque légale des mineurs contre leur tuteur (art. 

2030 et 2120, C. C.); 

‘Le 5 avril 1894, par acte passé devant Bonin, notaire, 
enregistré au bureau d'enregistrement du comté de Chà- 
teauguay le 14 du même mois, Louis Turcot vendit cette 
terre, no. 118, de la paroisse de Ste-Martine, au rév. J. C. 
O. Hébert, qui lui doit encore, sur le prix de vente, une 
balance d’environ $900 qu'il ne veut payer qu’aprés radia- 
tion de l’hypothéque des mineurs sur cette terre ; 

“ Le 22 février dernier, Louis Turcot a fait une décla- 
ration exposant qu’il trouve l’occasion d’acquérir d’Eliza- 
beth et Rachel Turcot, pour le prix de $1,800, une terre 
composée du lot no. 25 du :10e rang du canton de Comp- 
ton, moins les 25 acres est de ce lot, ce qui laisse environ 
94 acres en superficie plus ou moins avec les bâtisses 
dessus construites et de la moitié est du lot no. 25 du 9e 
rang, du dit canton, contenant 100 acres en superficie 
plus ou moins; qu'il est cultivateur de son état; qu'il a 
vendu sa terre à Ste-Martine, pour venir s'établir à Mont- 
réal, où il croyait faire assez bien pour supporter sa fa- 
mille; qu’il a fait des pertes et des dépenses qui l’ont mis 
dans l'impossibilité de demeurer à Montréal, où il ne peut 
gagner sa vie et celle de sa famille; que l'acquisition de 
cette. terre à Compton lui permettrait de s’y établir avec 
sa famille, et que pour faire cette acquisition, il a besoin 
de la balance que lui doit le rév. Messire Hébert ; qu'il 
est prêt à rendre compte aux dites mineures et à leur 
payer le reliquat de compte qui leur reviendra, pourvu 
que ce reliquat de compte soit placé sur la propriété qu'il 
veut acquérir, les vendeuses consentant à donner priorité 
aux mineures sur la balance du prix qui leur reviendra ; 
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et il demande qu’un tuteur ad hoc soit nommé aux dites 
mineures pour recevoir le dit compte de tutelle, et l’ac- 
cepter après vérification, pour toucher et recevoir le reli- 
quat du compte et de le lui prêter, sur première hypo- 
thèque, sur la terre qu'il veut acquérir, et pour donner 
main-levée de l’hypothèque sur la terre de Ste-Martine ; 

‘“Le même jour, 22 février dernier, Louis Turcot prit 
l'avis du conseil de famille, devant Bélanger, notaire; il y 
avait neuf parents dont cinq du côté maternel, trois oncles 
des mineures, un beau-frère et un cousin, et quatre du côté 
paternel, un oncle et trois cousins ; tous les parents, à l’ex- 
ception de Joseph et Julien Hébert, deux des oncles ma- 
ternels, furent d’avis de nommer André Roy, beau-frère 
des mineures, comme tuteur ad hoc, et de donner l’auto- 
risation demandée: Joseph et Julien Hébert déclarèrent 
qu'ils s’opposaient à ce changement de garantie; le 24 fé- 
vrier dernier, le député-protonotaire de ce district homo- 
logua l’avis donné par la majorité des personnes compo- 
sant le conseil de famille, et nomma André Roy, tuteur 
ad hoc, pour toutes les fins exprimées dans la déclaration 
susdite et au dit avis de parents ; 

“ Le 19 mars dernier, Julien Hébert a fait une requête 
dont copie a été signifiée à André Roy et à Louis Turcot, 
alléguant que la nomination de Roy comme tuteur ad hoc 
est illégale ; que la nomination d’un tuteur ad hoc ne peut 
avoir lieu que lorsqu'il y a des intérêts à discuter en jus- 
tice contre les mineures et leur tuteur (art. 269 C. C.); 
que la nomination d’un tuteur ad hoc, pendant l'existence 
de la tutelle, dans le but de recevoir le compte du tuteur, 
est illégale (art. 309, C. C.); que les parents n'ont pas été 
unanimes dans leurs avis ; que ces procédés ont pour but 
de retirer des deniers appartenant aux mineures et qui 
sont parfaitement garantis par hypothèque, pour les prêter 
à Louis Turcot, personnellement, le rendant par là débi- 
teur personnel et créancier comme tuteur, ce qui est illé- 
gal; et demandant que la nomination d'André Roy, 
comme tuteur soit annulée ; 

Le 25 mars dernier, Louis Turcot a contesté cette 
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requéte disant d’abord que la requéte est irréguliére, et 
que le requérant aurait dû procéder, par un bref de som- 
mation ou s'opposer lors de l’homologation de l'avis de 
parents, et soutenant que cette nomination et autorisation 
est légale et lui est avantageuse, ainsi qu'aux mineures ; 

‘ Considérant que par l’article 1839, C. P. C., toute dé- 
cision rendue par le protonotaire, dans le cas de conseil 
de famille et de tutelle et curatelle, peut être revisée par 
le juge, sur requête à cet effet, dont avis doit être donné 
aux parties intéressées, et qu'il s’en suit que le requérant 
Hébert pouvait procéder par requête comme il l’a fait, 
pour obtenir cette révision ; 

‘ Considérant que par l’article 308, C. C., le tuteur est 
comptable de sa gestion, lorsqu'elle finit ; 

“ Considérant que ce compte doit être rendu à celui à 
qui l’administration des biens passe lorsque la tutelle est 
finie ; que si c’est par la majorité du pupille que la tutelle 
cesse, c'est au mineur devenu majeur que le compte doit 
être rendu; que si c'est par son émancipation, le compte 
de tutelle est rendu au mineur assisté d’un curateur (art. 
818, C.C.) ; que si c’est par sa mort, il est rendu à ses hé- 
ritiers, et que, quand la tutelle est simplement vacante, 
l’ancien tuteur doit rendre compte de sa gestion au nou- 
veau tuteur ; 


‘ Considérant que recevoir un compte de tutelle est un 
acte d'administration que le tuteur a le droit de faire et 
qu'un tuteur ad hoc n’a pas l’administration des biens du 
pupille ; 

‘ Considérant que si c'est dans le cours de la tutelle 
que le compte est rendu par le tuteur sortant, au tuteur 
entrant, le pupille est lié parce que le fait du tuteur est 
le fait du mineur et que le tuteur est responsablé de son 
administration ; 

‘ Considérant que lorsqu'il y a plusieurs tuteurs, le tu- 
teur entrant doit exiger le compte du tuteur sortant, et 
que c’est le dernier tuteur qui rend compte de toutes les 
tutelles au pupille devenu majeur ; 

‘ Considérant qu'un tuteur ad hoc ne pourra pas rendre 


9— COUR SUPÉRIEURE. 255 


un compte définitif de la tutelle, vu qu'il n’est pas chargé 
de l'administration ; 

“Considérant que la nomination d’un tuteur ad hoc 
dans l'espèce pour recevoir le compte de Turcot est illé- 
gale, et que Turcot ne peut rendre compte de son admi- 
nistration des biens des dites mineures qu’à celui qui lui 
succédera dans cette administration ; 

‘A maintenu et maintient la requête du dit Julien 
Hébert, et annulle la nomination d'André Roy, comme 
tuteur ad hoc aux dites mineures Marie-Louise Turcot et 
Evangéline Turcot, et condamne le dit Louis Turcot aux 
dépens.” 

J, E. Robidoux, C.R., avocat du requérant Hébert. 

W. Pagnuelo, avocat de l'intimé André Roy. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MontTREAL, 20 avril 1896. 
Présent: MATHIEU, J. 


THE MERCHANTS BANK OF CANADA v. 
IRVING ET AL. 


Procédure— Péremption— Procédure utile—Tazxation de 
mémoire de frais —Art. 454, 458, 479, C'. P. C. 


Juck:—Une procédure, pour pourvoir interrompre la péremption, doit 
émaner d’une des parties ou doit intervenir dans leurintérêt, et avoir 
pour objet la continuation de l'instance ; partant, la tâxation même 
contradictoire d’un mémoire de frais par le protonotaire, en faveur 
du procureur de l’une des parties, en vertu d’un jugement sur un 
incident, n’a pas l'effet d'interrompre la péremption. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le 18e jour de juillet 1888, la demande- 
resse a poursuivi le défendeur Geo. B. Stock, lui récla- 
mant la somme de $128.92 ; 

“ Attendu que le 18 janvier 1898, le dit défendeur Stock 
a fait signifier aux procureurs de la demanderesse une 
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motion qu'il a présentée le 20 du même mois, alléguant 


Mere 
Bank ol nants =e la discontinuation des poursuites pendant trois ans et 


vide. 


demandant que l'instance fat déclarée périmée ; 

“ Attendu que le même jour, 18 janvier 1893, la deman- 
deresse a fait signifier aux procureurs du dit défendeur 
une motion qu'elle a présentée le 28 du même mois, de- 
mandant que MM. Abbotts, Campbell & Meredith fussent 
substitués à MM. Abbotts & Campbell comme ses procu- 
reurs ; 

* Attendu que le 81e janvier 1898, par jugement de cette 
cour, la motion de la demanderesse pour la substitution 
de procureurs fut accordée, et la motion du dit défendeur 
pour péremption d'instance fut renvoyée, avec dépens 
des deux motions contre le dit défendeur distraits aux 
procureurs de la demanderesse ; 


“ Attendu que le 28 février 1898, le mémoire de frais 
des procureurs de la demanderesse, sur les deux dites mo- 
tions, a été taxé à la somme de $9.50 ; 

‘“ Attendu que le 8e jour de février dernier, le dit dé- 
fendeur a fait signifier aux procureurs de la demanderesse 
une motion qu'il a présentée le 6 février dernier, allé- 
guant la discontinuation de poursuites depuis plus de 
trois ans, à compter du 31 janvier 1893, et demandant que 
l'instance soit déclarée périmée ; 

“ Attendu que la demanderesse a ét à cette motion 
qu'il n’y a pas eu discontinuation de poursuites pendant 
trois ans, vu que les trois années ne doivent courir qu'à 
compter du 23 février 1893, date de la taxation du dit 
mémoire de frais. après avoir donné avis aux procureurs 
du dit défendeur ; 

‘“ Attendu que le défendeur a répondu que cette taxation 
n'est pas une procédure utile dans l'instance et qu'elle 
n’a pas eu l'effet d'interrompre la péremption; 

“Vu les articles 454, 458 et 479, C.P.C.; 

“ Attendu que le délai de la péremption commence à 
courir du jour où les parties litigantes pouvant agir ont 
cessé de le faire ; 

‘ Considérant que la péremption ne peut être interrom- 
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pue, comme elle ne peut être couverte, aux termes des 
dits articles 454 et 458, que par des actes de poursuites, 
utiles émanés d’une des parties en cause ou intervenus 
dans leur intérêt, et ayant pour objet la continuation de 
l'instance ; 

“ Considérant que la taxation d’un mémoire de frais 
par le protonotaire en faveur des procureurs d’une des 
parties en vertu d’un jugement sur un incident, n’est pas 
une procédure ayant pour objet la continuation et la ter- 
minaison de l'instance, et ne peut par conséquent être 
considérée comme un acte interruptif de la péremption 
(Sirey, 1837. 1. 1011) ; 

‘ Considérant que lors de la signification de la motion 
du dit défendeur, le 3 février dernier, la dite instance 
était éteinte par la discontinuation de poursuites pendant 
trols ans ; 

“ A accordé et accorde la dite motion, et déclare la dite 
instance éteinte et périmée, et condamne la demanderesse 
aux dépens.” : 

Abbotts, Campbell & Meredith, avocats de la demande- 
resse. 

Burroughs & Burroughs, avocats du défendeur. 

(P.B. M.) 


COURT OF REVIEW. * 
MontrREAL, 28 February, 1895. 


Coram GILL, Davipson, DoHERTY, JJ. 


BROPHY v. FITCH. & THE AMERICAN WRINGER 
CO., opposant, & THE PLAINTIFF, contesting. 


Inscriplion in review — Procedure— Dale of judg ment. 


Hezp :—1. The opposant has a right to inscribe in review from a judy- 
ment of the Superior Court dismissing his opposition, even where 
the value of the movable property claimed by his opposition is less 
than $100. 

2. Where the minute of jalyment bears the date written thereon 
by the judge himself, such date must be taken to be the true date of 
the judgment. 

Vol. 1X, C. 8. 17 
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1895. JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties on motion on 
behalf of plaintiff, contestant, that opposant’s inscription 
in review be struck: Ist. because the amount involved 
in the opposition afin de distraire is less than $100; 2nd. 
because said inscription was filed too late ; 

“Considering that the case is appealable as having 

_ been properly heard in the Superior Court, and the right 
to appeal it is not affected by the fact that the value of 
the movable property claimed by opposant is not valued 
at $100; | 

‘Considering that contrary to the facts in the case 
cited of Tellier v. Fournier,’ the judgment in the present 
cause is not dated on the day mentioned on the slip, but 
the minute of said judgment bears the date, written 
thereon by the judge himself, as being of the 2nd of Feb- 
ruary and not of the 15th of January, so that we must 
take the 2nd of February as the proper date and not the 
15th January, and consequently doth dismiss plaintiff’s 
motion with costs.” 

Charles A. Raynes for opposant. 

Frs. Topp for plaintiff, contesting. * 

(J. K.) 


COUR DE CIRCUIT. 
_Monrriat, 7 février 1896. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 


BRAGG ET aL. v. WILLIAMS ET AL., & LA CORPO- 
RATION DU VILLAGE DE ST-LAMBERT, mise en 


cause, 


Droit muntcipal—Election de. conseillers—Demande d'un poll. 


A une assemblée électorale convoquée pour l'élection de deux conseil- 
lers et ouverte à dix heures du matin dans la municipalité du village 

1 KR. J. Q,.,5 C. 8, 131. 

? The judgment on the merits is reported in 7 C. 8. 173. 
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de St-Lambert, quatre électeurs furent mis en nomination. A onze 
heures un des électeurs demanda la levée des mains et pendant que 
le président de l'élection se préparait à faire compter les électeurs 
présents afin de constater quels candidats avaient la majorité, une 
demande de poll fut régulièrement faite. Le président refusa d’ac- 
corder le poll et proclama les intimés élus comme ayant la majorité 
des électeurs présents. 


JUGÉ :—Que le poll ayant été demandé avant que les intimés eussent été 
proclamés élus, le président avait agi illégalement en refusant d’ac- 
corder la demande de poll; que, partant, l'élection des intimés était 
nulle. 


JUGEMENT :— 


‘‘Le 13 janvier dernier avait lieu une assemblée des 
électeurs municipaux de la municipalité du village de 
St-Lambert, sous la présidence de James R. Beaty, le 
secrétaire-trésorier, afin de procéder à l'élection de deux 
cônseillers pour la dite municipalité ; 

‘® L'assemblée fut ouverte à dix heures du matin, et 
quatre électeurs, savoir, Henry Williams, Pierre Parent, 
W. J. Sproul et E. Perras, furent régulièrement mis en 
nomination. A onze heures un des électeurs demanda 
la levée des mains et pendant que le président de l’élec- 
tion se préparait a faire compter les électeurs présents 
afin de constater quels étaient les candidats qui avaient 
la majorité, une demande de poll fut régulièrement faite ; 

* Le président de l’élection refusa d’accorder le poll et 
proclama les intimés élus, comme ayant la majorité des 
électeurs présents. Les requérants par leur requéte de- 
mandent la nullité de cette élection. Les intimés s’en 
rapportent a justice ; 


‘“Considérant que le poll a été régulièrement demandé 
par cing électeurs avant que les intimés eussent été pro- 
clamés élus ; 

“ Considérant que le président de la dite élection a agi 
illégalement en refusant d’accorder la demande de poll et 
en refusant de procéder à la votation ; 

* Considérant que les dits intimés ont été élus illégale- 
ment, la cour casse et annule la dite élection des intimés 

comme conseillers pour la dite municipalité du village 


Bragg 
Fa 
Williams. 








1898. 
Bragg 


V. 
Williams. 


260 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


de St-Lambert, et ordonne qu'une nouvelle élection ait 
lieu pour les remplacer, cette élection devant être faite 
sous la présidence du dit secrétaire-trésorier, James R. 
Beaty, mardi, le 25 février courant, à dix heures du 
matin, après les avis publics voulus par la loi, et sans 
frais d’après le consentement des parties.” 

Smith & Markey, avocats des requérants. 

 (P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonTRÉAI, 29 février 1896. 
Présents : Tait, JETTÉ, CURRAN, JJ. 


PERRAULT v. TITE & THE GUARDIAN FIRE & LIFE 
ASSURANCE CO. ET At., tiers-saisis. 


Louage— Recel—Saisie-arrét avant jugement. 


JUGÉ (infirmant sur ce point le jugement de la cour supérieure, Tasche- 
reau, J., R. J. Q., 8 C. $., p. 399) :—Le fuit d’un locataire d'enlever, à 
la connaissance du locateur, ses meubles des lieux loués, qui ont été 
rendus inhabitables à la suite d’un incendie, et d'envoyer ces meubles 
chez un encanteur pour être vendus vu leur détérioration,et d'envoyer 
un piano chez un fabricant pour être réparé, ne constitue pas un recel 
pouvant justifier la sasie-arrét avant jugement. 


JUGEMENT :— 


“La cour, parties ouies sur le pourvoi de la défende- 
resse en révision: lo. du jugement du 31 octobre 1895, 
renvoyant sa requête en cassation de la saisie-arrét en 
cette cause, et 20. du jugement du 22 novembre 1895, 
condamnant la défenderesse à payer au demandeur la 
somme de $200 et déclarant bonne et valable la saisie- 
arrêt pratiquée dans les mains des tiers-saisis ; et après 
avoir pris connaissance des écritures des parties pour 
l'instruction de la cause, de leurs pièces et productions 
respectives, duement considéré la preuve et délibéré : 

‘“ Attendu que le demandeur ayant loué à la défende- 
resse, par bail en date du 9 février 1893, le magasin no. 
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151 rue St-Antoine, se pourvoit maintenant contre la dé- 
fenderesse en résiliation de ce bail, pour non-paiement de 
loyer et défaut de garnir les lieux de meubles suffisants, 
réclamant en même temps, $40 pour loyer des mois de 
juillet et août 1895, et $160 pour dommages par perte de 
loyer pendant la période nécessaire à la rélocation après 
résiliation du bail, et accompagnant sa demande de saisie- 
arrêt en mains tierces sur allégation de recel, par la dé- 
fenderesse, de ses biens et effets ; 

‘ Attendu que la défenderesse s’est pourvue. par deux 
requêtes, qui n'en font virtuellement qu’une, pour de- 
mander la cassation de la saisie-arrêt pratiquée tant sur 
la dite défenderesse, qu'entre les mains des dites tiers- 
saisis, soutenant en premier lieu, que la réclamation étant 
en plus grande partie pour dommages non liquidés, la 
saisie aurait da être autorisée par ordonnance d’un juge, 


et en second lieu que cette dite saisie n’est aucunement 


justifiée en fait ; 

“ Attendu qu'il résulte de la preuve faite sur les dites 
requêtes que la défenderesse ne s’est pas rendue coupable 
de recel ou détournement de ses meubles et effets; que 
les faits qui lui sont reprochés ne constituent pas tel 
recel ; qu'au contraire, la défenderesse n’a enlevé ses meu- 
bles, des lieux loués, qu’à raison de l’état inhabitable des 
dits lieux à la suite de l'incendie qui les avait endomma- 
gés; que cet enlèvement a été fait à la connaissance du 
demandeur et de son agent et sans aucune protestation 
de leur part et que les dits meubles n'ont pas été recelés, 
mais envoyés chez un encanteur pour être vendus, vu 
leur état de détérioration, et que le piano a été placé chez 
un fabricant pour être réparé ; 

“ Attendu en conséquence que la contestation de la 
saisie par la dite défenderesse est fondée et qu'il y a erreur 
dans le jugement du 31 octobre 1895, la renvoyant et 
maintenant la dite saisie ; 

‘ Attendu, au fond. que la défenderesse n’a pas contesté 
la demande. qu'il est prouvé que la dite défenderesse n’est 
pas retournée dans les lieux loués après qu'ils eussent été 
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réparés, malgré mise en demeure, qu'elle n'a pas depuis 
payé son loyer et que par suite le demandeur était fondé 
à demander la résiliation du bail et des dommages pour 
le temps nécessaire à la relocation ; 

“ Attendu en conséquence qu'il n’y a pas d'erreur dans 
le jugement du 22 novembre 1895, en tant qu’il condamne 
la défenderesse à payer la somme de $200, dont $40 pour 
loyer de juillet et août 1895, $160 pour le temps de la re- 
location; mais que le dit jugement doit néanmoins être 
modifié quant à ce qui concerne la saisie-arrét ; 

“Révise le dit jugement du 31 octobre 1895, et accor 

dant les conclusions de la requête de la défenderesse, casse 
et annule la saisie-arrêt avant jugement pratiquée en cette 
cause tant sur la défenderesse qu'entre les mains des tiers- 
saisies et donne main-levée de la dite saisie à la défende- 
resse, à toutes fins que de droit ; et modifiant le dit juge- 
ment du 22 novembre 1895, ne le maintient que quant à 
la condamnation de la défenderesse à payer au deman- 
deur la somme de $200 avec intérêt et dépens et à la rési- 
liation du dit bail du 9 février 1898, et à l'expulsion de 
la défenderesse des lieux loués, mais annule et met à né- 
ant cette partie du dit jugement qui déclare bon et va- 
lable l'arrêt pratiqué en cette cause et qui enjoint aux 
tiers-saisies de déposer au greffe de cette cour les sommes 
qu’elles doivent à la défenderesse jusqu’à concurrence de 
la condamnation prononcée ; 
. “Et la cour condamne le demandeur aux dépens en- 
courus en cour de première instance sur la contestation 
de la saisie-arrêt, et aux dépens encourus devant cette 
cour sur l’une des inscriptions en révision de la dite dé- 
fenderesse, n’accordant que les déboursés sans aucun ho- 
noraire sur la seconde inscription, mais maintient la con- 
damnation aux frais contre la défenderesse sur le fond de 
la demande ex parte, en cour de première instance.” 

Sicotte & Bernard, avocats du demandeur. 

St-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du défendeur. 

(P.B.M.) 
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QUEBEC, 27 January, 1896. 
Coram ANDREWS, J. 
MILLER v. TAPP ET At. 


Holograph will — Probate, variance in authentic copies of— 
Inspection of original— Improbation—C. C. 851. 


Heup :— Where there is a variance betwen two authentic copies of the 
probate of a holograph will, one making the amount of a legacy two 
thousand dollars, and the other ten thousand, the Court will decide 
the matter upon an inspection of the original will, (whereof its officer 
is the custodian), without the necessity of a resort to improbation of 
the official copies: only the most plainly positive enactment should 
prevent its doing so, and the provisions of Art. 857, C. C., cannot be 

. construed as such an enactment. 
An error, or alleged error, made in copying a will into the register 
is not matter for improbation, but for rectification on petition. 


PER CURIAM :— 


This action claims for the plaintiff from the defend- 
ants as heirs of the late Mr. Wm. H. Tapp $10,000 as the 
amount of his legacy in plaintiff's favor. The defendants 
offer $1,900, i. e. as on a legacy of $2,000, $200 being de- 
ducted for Government tax but $100 being added to cover 
interest and costs. 

The real dispute between the parties is whether Mr. 
Tapp wrote {en thousand dollars or two thousand dollars 
in the will which it is admitted he made. 

The particular form however in which the question 
comes before me needs to be stated in detail. It is as fol- 
lows: 

On the 18th October, 1895, the plaintiff brought this 
action, the allegations of his declaration wherein are 
these : “ That by his holograph will by him written, dated 
“and signed at Quebec, on the 11th of May last, the late 
“ William Horatio Tapp, in his life time of Quebec, gentle- 
“ man, made a legacy to the plaintiff, by which he be- 
“ queathed him the sum of ten thousand dollars, as ap- 
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“pears by a copy ‘of the said will herewith produced 
“That the said William Horatio Tapp, subsequently, t 
“ wit: on the 24th of June last; departed this life withou 
“in any wise altering or revoking the said will. That 
“on the 2nd of August last, probate was duly granted o 
‘ the said will according to law.’ The declaration ther 
alleges that the will contained no disposition of th 
residuary universality, and that the defendants are Mi 
Tapp's heirs and have accepted his succession, which 1 
wholly within this province. 

The defendants’ plea (in its amended form) is as fol 
lows: “They admit that the late William Horatio Tap; 
‘“ made his holograph will, at Quebec, on the 11th day o 
‘ May last, in manner and form following, that is to say 
‘Quebec, 11th May, 1895. Bequests: Memo. Trinit: 
“church, two thousand dollars. Mrs. Lawrence, tel 
“thousand dollars. Mr. William Brown, Quebec Bank 
‘two thousand dollars. Mr. M. Miller, two thousan 
“dollars. Surgeon C. E. Elliott, two thousand dollars 
‘“ my gold watch and chain, my Metapedia fishin; 


“ grounds. Wm. Tapp.” The plea then offers $2,000, plu 


$100 for interest and costs, less $200 government legac 
tax, viz.: asum of $1,900, which sum has been dul 
deposited in court. 

Then the plea proceeds thus: “In thepetition for th 
“ probate of the will, on the part of one C. E. Elliott 
“ duly filed in the records of the Superior Court, the sai 
“holograph will is set out at length, and in it the be 
“ quest or legacy to the plaintiff is stated at two thou 
“sand dollars. As matter of fact the bequest to th 
“ plaintiff was of a sum of two thousand dollars, and no 
“ ten thousand dollars, as is falsely and erroneously state: 
‘“ in the declaration, for the truth of which facts the de 
‘ fendants refer to the original will filed, and of record, it 
“ the Superior Court at Quebec, of which they pray inspec 
‘tion. The plaintiff has often admitted and agreed that 
“as is the fact, the legacy to him by the said will mad 
“ was of two thousand dollars and no more. Erroneously 
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“improperly, and by inadvertence in’ the order of the 
“ judge of the Superior Court, as recorded, allowing the 
“ probate of the said will, the legacy of two thousand 
“ dollars made to the said M. Miller is entered as of ten 
“ thousand dollars.’’ The conclusions taken in their plea 
by the defendants are that they be declared liable for only 
$1,800,and that their deposit of that amount plus the $160 
for interest and costs be held sufficient, and-that ‘the 
‘‘ judgment and order of the judge with respect to the 
“ probate of the said will be corrected ard reformed by 
“inserting in lieu of the word ten in the line, ‘Mr. M. 
“ «Miller, ten thousand dollars,’ the word two,” with costs 
in favor of.defendants ; and the final paragraph of the plea 
is as follows: ‘‘ And the defendants reserve to themselves 
“the right of proceeding by improbation, if necessary, 
‘ against the judgment of probate recorded in this matter 
“ in so far as it varies the true legacy of two thousand 
“ dollars bequeathed to the plaintiff into ten thousand 
“ dollars.” | 


The defendants have not, however, at any stage of the 
case adopted proceedings in improbation,and in support of 
his demand for a legacy of ten thousand dollars the plain- 
tiff relies, 1stly. on his exhibit no. 1, which is certified to 
be a true copy of Mr. Tapp’s will and of the probate 
thereof, by Mr. L. J. Bélanger, deputy prothonotary of this 
Court,—and in which certified copy of will the legacy in 
his favour is entered as ten thousand dollars; 2ndly. on 
oral testimony of expert witnesses that the legacy to plain- 
tiff as written in the original will is really one of len 

thousand dollars. | 
= This oral evidence and all reference to the original will 
the plaintiff however only resorted to under protest with- 
out waiver of his objection that there being no impro- 
bation by the defendants of plaintiff’s exhibit no. 1, that 
exhibit furnished the only legal evidence in the case as 
it stands and fixes the legacy incontrovertibly at ten 
thousand dollars. This contention is based on C. C., Art. 
857, which is in these words: ‘“ Holograph wills and 
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‘“ those made in the form derived from the laws of 
“ England, must be presented for probate to the Court 
‘exercising superior original jurisdiction in the district 
“in which the deceased had his domicile, or, if he had 
“ none, in the district in which he died, or to one of the 
“ judges of such Court, or to the prothonotary of the dis- 
“trict. The Court, or judge, or the prothonotary, re- 
“ceives the depositions in writing, and under oath, of 
“ witnesses competent to give evidence, and these depo- 
‘ sitions remain affixed to the original will, together with 
“ the judgment, if it have been rendered out of court, or 
“a certified copy of it if it have been rendered in court. 
“ Parties interested may then obtain certified copies of 
‘ the will, the proof and the judgment, which copies are 
‘authentic, and give effect to the will until it is set aside 
“ upon contestation.” 

Does it follow from this that plaintiff’s exhibit no. 1, must 
be the sole and only proof admissible in this case as to what 
will the deceased really made ? The defendants have on 
their side produced two exhibits, A and B; whereof ex- 
hibit A is also certified by Mr. L. J. Bélanger, deputy pro- 
thonotary of this Court, as containing a true copy of the 
last will and testament of the late William Tapp and of 


the probate of said will, and this copy of said will so 


certified gives plaintiff’s legacy as two thousand dollars ; 
exhibit B, purports also to be a true copy of the same 
will and probate and is so certified by Messrs. Fiset, Bur- 


_ roughs and Campbell, prothonotary of this court ; it takes 


a middle course and gives the amount of plaintiff’s legacy 
by a word intended to be a fac simile of that written in 
the original will; and also has attached to it a photogra- 
phic copy of the will. Why should I attach superior power 
or accord greater faith, to plaintiff’s exhibit no. 1, than to 
defendants’ exhibits A and B? So far as concerns Art. 
857 above cited, the defendants’ exhibits A and B are 
equally authentic. 

Considerable time was spent at the enquéte in efforts to 
explain how these differing copies of the same will and ~ 


9—COUR SUPÉRIEURE. 267 


probate came to be issued. Much discussion also arose 
over the register book kept in the prothonotary’s oflice 
into which is copied the will and the various documents 
connected with its probate. In this book, in the will, as 
at first copied, plaintiff’s legacy was written ‘wo thousand 
dollars; but this word two was afterwards changed by 
erasure and re-writing so as to read fen. In my view 
this is however comparatively unimportant, for the re- 
gister, in so far as it repeats the will, is and must be a 
mere copy of that will. Now this is what Pothier in his 
Obligations, no. 765, says of all copies: ‘‘C’est une règle 
“commune a toutes les copies, que, lorsque le titre ori- 
“ ginal subsiste,elles ne font foi que de ce qui se trouve dans 
“le titre original ; les notaires ne devant, même sous pré- 
“texte d’interprétation, rien ajouter dans les grosses et 
“ expéditions, à ce qui est contenu dans la minute origi- 
“nale. C’est pourquoi il ne peut guére y avoir de ques- 
“tion sur la foi que méritent les copies, lorsque le titre 
“ original subsiste ; car si on doute de ce qu'elles contien- 
“nent, on peut avoir recours au titre original.” Now 
in the present case, not only does the original will exist, 
but this court is the custodian of that original through 
its own officer, its prothonotary. Surely then it would 
be the extreme of artificial technicality which would re- 
quire me to close my eyes to this original will and to 
dispose of the right to a sum of $8,000 on the ground that 
in that one of the copies which has happened to be the 
first placed of record the legacy to the plaintiff appears 
as ten thousand dollars, it being equally certain that in 
an anterior copy delivered to the defendants, and produ- 
ced by them, that legacy is shown to be only $2,000. 
Justice, not to say common sense, requires that I should 
decide the matter upon inspection of the original will. 
It could only be the most plainly positive enactment of 
law which ought to prevent my doing so. Now I do 
not think our code should be read as containing such an 
enactment. 


lo. To hold that Iam bound by this copy unless it is 
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improbated against would be to attach to it grea 
authenticity than to the original itself, which being 
sous seing privé is not a document requiring or ev 
susceptible of improbation. So decided by the Quee 
Bench, Lamarche & Brunelle, R. J. Q., 8 Q. B. 74; 

20. Our law concerning probate of wills comes to 
from England, where the technicality of improbation 
unknown ; | 

30. The manifest intent of our Civil Code in its A 
857 and 858 seems to me to be opposed to such a view, 
both contain an express proviso that the probate of wi 
does not prevent their contestation by persons interest 

In the present case the defendants contest the existet 
of such a will as that alleged by the plaintiff, namel 
will containing a legacy to him of ten thousand dolls 
They base this contestation on the assertion that the wc 
fen is not to be found in the original. If instead tl 


-had based such contention on the assertion that the w 


ten in the original was not in the handwriting of | 
testator, could they not have proved that fact with 
an improbation of the copy ? 

_ The doctrine of Pothier that copies are of no author 
when the original can be consulted is also that of 
modern French law, C. N. Art. 1334, and this is w 
Demolombe says on the subject, vol. 6 des contrats, p. 5 
no. 677: ‘“ Les dispositions de notre code, sur cette 1 
“tière, sont presque entièrement la reproduction de 
“ doctrine de Pothier, qui avait lui-même emprunté, 
‘“ grande partie, cette doctrine à Dumoulin (no. 766 
“ suiv.) La première règle, qui la gouverne, est po 
“par l'art. 1334, en ces termes: Les copies, lorsque 
“ titre original subsiste, ne font foi que de ce qui est c 
‘ tenu au titre, dont la représentation peut toujours é 
‘exigée. Rien de plus logique et de plus équital 
“ D'où la copie d’un titre peut-elle seulement tirer 
“ force probante ? De sa conformité exacte avec l’origi 
‘de ce titre. Or il se peut que des inexactitudes, ! 
‘“ erreurs, des fraudes mêmes y aient été commises. ] 
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conséquent lorsque vous m’opposez la copie de votre 
titre, c'est mon droit le plus évident de vous demander 
la représentation de votre titre même, afin que je puisse 
vérifier, en effet, si cette conformité est exacte. C'est 
pourquoi l’art. 1334 accorde ce droit au défendeur, de la 
manière la plus absolue. La représentation (du titre 
original) dit-il, peut toujours être exigée C’était la re- 
gle de Dumoulin, ‘ Semper oportet ostendi originale.’ (Cout. 
de Paris, Tit. VI, par. 8, No. 32). 678. Il n’y a donc à 
faire aucune distinction entre les diverses espèces de 
copies. C’est une grosse, revêtue de la formule exécu- 
toire, qui est produite; —elle est certifiée conforme a 
l'original ;—elle est légalisée par l'officier public com- 
pétent. Bien plus! elle a été tirée en présence des par- 
ties, et après qu’elles avaient été régulièrement appelées 
‘pour y être présentes. N'importe! J'ai toujours le droit 
‘ de demander la représentation de l'original, quelque 
soit aussi l'ancienneté de la copie ou de l'expédition. 
‘ 679— Est-ce la peine de dire que celui, à qui la copie 
‘d’un titre est opposée, n’a pas besoin de s'inscrire en 
‘faux pour soutenir qu’elle n’est pas conforme à lori- 
‘ginal? Iln’a rien de pareil à soutenir. Je demande 
‘de voir l'original! Voilà ce qu’il lui suffit de dire.” 
Larombière, vol. 4, p. 529,on Art. 1334, is to the same 
ffect, and then adds: ‘ I] semble cependant exister sur ce 
‘ point une exception en faveur des extraits des régistres 
‘de l'état civil. L'art. 45 dispose, en effet, que ces ex- 
‘ traits, délivrés conformes aux régistres et légalisés par 
‘ le président du tribunal de première instance, ou par 
‘le juge qui le remplacera, font foi jusqu'à inscription de 
‘faux. La même force probante qui est attachée aux 
‘“régistres de l'etat civil, est donc attaché aux ex- 
‘ traits de ces régistres, pourvu qu'ils soient régulière- 
“ ment légalisés, s’ils sont produits hors de l'arrondisse- 
“ment, et, dans tous les cas, délivrés conformes. Mais 
* pour cette dernière condition de conformité, ils rentrent 
* dans les dispositions génerales de l'art. 1334. Car pour 
“en vérifier l'existence, il faut bien rapprocher les ex- 
“ traits rapportés et prétendus conformes des régistres 
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“ originaux d’où ils ont été tirés si ces régistres existent 
‘Or pour obtenir cette vérification, la partie qui la de 
“ mande n’est pas obligée de se pourvoir au préalable er 
“inscription de faux. Cette voie n’est exigéé que pou 
‘le cas où les régistres n’existant plus, les extraits qu 
‘ont été régulièrement délivrés font foi eux-mêmes de: 
“ faits qu'ils constatent. Que si au contraire les régistre: 


“* subsistent, c’est alors contre eux, et non contre les sim 


“ ples extraits, que l'inscription de faux est dirigée.” 

Bonnier, Traité des Preuves, vol. 2, treating of thi 
matter of copies, says, at no. 793: “ Le législateur appli 
‘“ que d’abord à la preuve littérale .cette vérité de raisor 
‘et d'expérience, que le témoignage direct doit toujour: 
“ être préféré au témoignage indirect. Ce n’est la qu'un 
‘application du principe plus général, sur lequel insis 
“tent avec raison les jurisconsultes anglais, qu’il fau 
“ toujours avoir recours au meilleur mode de preuve don 
“ une affaire est susceptible.” Then at 794, Bonnier add: 
this: “ Les extraits des régistres de l’état civil ont plu: 
“ d'autorité. La foi qui leur est attribué, lorsqu'ils son: 
“ délivrés conformes aux régistres (C. civ., art. 45), s’entent 
“ généralement en ce sens, non qu’il faille justifier d 
‘* Jeur conformité avec les régistres, ce qui obligerait at 
‘“‘ déplacement perpétuel de ces précieux documents, mai 
“en ce sens que lorsqu'on déclare qu'ils sont délivrés con 
“ formes, suivant la formule usitée, la conformité doit s 
“ présumer. La partie adverse peut prétendre que cett 
“ conformité n'existe plus; mais c'est à elle à en faire | 
“ preuve en représentant un nouvel extrait; ce qui don 
“ nera lieu à ordonner l’apport des régistres, s’il y a dé 
“accord entre les divers extraits présentés.” 


In the case now before me it is to be remarked how 
ever that, as I said before, the register itself is, as to th 
will, a mere copy ; and the judge's order does not even 1 
any Way pronounce upon or touch the matter in dis 
pute. It does not repeat the terms or clauses of th 
will, or in any way indicate that the legacy to th 
plaintiff is one of ten thousand dollars. It confine 
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itself to declaring that the probate of the original will, 
to which it is annexed, is duly and sufficiently made 
and established. 

Another matter which may be noted is this, that the 
plaintiff’s exhibit no. 1, which he contends forms ab- 
solute proof of his legacy inattackable except by impro- 
bation, does not come within the entire requirements of 
the Art. 857, C. C., on which the plaintiff relies to esta- 
blish his position. That article, after providing for the 
written depositions of the witnesses and enacting that 
they shall remain affixed to the original will, concludes 
in this way: “ Parties interested may then obtain certi- 
fied copies of the will, the proof and the judgment, which 
copies are authentic and give effect to the will until it is 
set aside upon contestation.” But plaintiff’s exhibit no. 
1 does not contain or comprise any copy of the proof in 
the matter. On the other hand defendants’ exhibit A is 
in exact conformity with the requirements of the article. 

In the case of Ross & Palsgrave, 5 L. C. J. 141, cited by 
defendants at the argument, it was held by a majority of 
the judges of the Court of Queen’s Bench, that improba- 
tion was ‘not the proper course to adopt and not 
permissible against an erroneous registration of a judg- 
ment of the Superior Court; but that the proper course 
was for the party interested to petition the Court itself 
which rendered the judgment, to rectify any error which 
might exist in its registers. 

In the present case the text of the judgment of probate 
itself is perfectly correctly entered in the register. It is 
in copying into that register the exhibit (that is the will) 
to which that judgment referred, that the error, if error it 
be, was made. I do not think that this is matter for im- 
probation but for rectification, if necessary. In Dufresne 
et al. v. Lalonde et al., 21 L. C. J. 105, Mr. Justice Rain- 
ville held that the correctness of a duly certified copy of 
a notarial deed should be tested by production in Court 
of the original, and not by inscription de faux. In Boileau 
v. Prouz, 2 Revue critique, p. 236, judge Mackay held 


1398. 
Miller 
v. 
Tapp. 
Andrews, J. 








1896, 
Miller 
v. 
Tapp. 


Andrews, Je 


~~ 


272 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


that it was not necessary to inscribe en fuux against the 
procès-vérbal of the proceedings at a municipal election. 

But I think that the question really and properly pre- 
sented for my decision by the pleadings in this case 1s 
not what any copy, or any register, says, but what is the 
original will of the testator. That question I now pro- 
ceed to consider. | 

The original will is filed of record. The most natural 
course would seem to be io read it; but there is just 
where the difficulty occurs. Is the word written by the 
testator the word “ ten” or Is it the word “two ?” For the 
plaintiff’s contention that it is a {en we have the opinion, 
more or less positively expressed, of five gentlemen 
whose training and special studies and experience would 
tend to make them experts in such a matter. For the 
defendants’ contention that the word is really a {wo we 
have the opinion of the bank clerk who usually cashed 
the testator’s cheques and therefore might be supposed 
to be specially familiar with his mode of writing words 
expressing numbers, the opinion of Mr. Livernois, who 
photographed the will, and that of Mr. Austin the testa- 
tor’s notary. 

We have also the presumption arising from the fact 
that the plaintiff himself gave an affidavit in support of 
Dr. Elliott’s petition whereon probate of the will was 
made, in which petition the will was recited as contain- 
ing a legacy in plaintiff's favour not of ten but of {wo 
thousand dollars; that a copy of this petition had been 
served on him personally prior to his giving his deposi- 
tion, and that nevertheless he made noobjection or remark 
to indicate that he then thought the amount of the legacy 
to him was erroneously stated in the petition. The fact 
also that the first copy of the will declared by the pro- 
thonotary made the word two and not ten is a further 
indication that the word looks at least very much like a 
two. 

Plaintiff’s counsel made the remark at the argument 
that there could be no half way interpretation of this 
will ; that it must be a legacy of ten thousand or of two 
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thousand dollars; this is quite true; but it may never- 
theless be the fact that the net result of the whole en- 
quiry is to leave the matter in great doubt; and that 
such has been the result can hardly be denied. Even 
the witnesses for the plaintiff admit this. The expert 
witness, Joseph Charbonueau, being asked by the plain- 
tiff ’s counsel whether he has any doubt on the matter, 
makes this reply: “ Si j'ai aucun doute personnel? Je 
“ crois pour ma part, qu'il est extrêmement difficile de se 
“ prononcer d’une manière absulument positive, sans 
“ l'ombre d’un doute, que le mot soit ou ‘ten’ ou ‘two.’” 

If this be the result of the enquiry, what should my 
judgment be ? Must I not say that the onus of proof was 
on the plaintiff and if he has only left the matter in doubt 
he has failed to prove his case ? The legatee is the cred- 
itor, the heir is the debtor. Doubts should be solved 
in favour of the debtor. The result on general principles 
is therefore adverse to the plaintiff, and I find that Pothier 
also lays down a similar rule as specially to be applied 
to the case of legacies. It is to be found in his Tratté des 
donations testamentaires, No. 365, and is as follows: “ Règle 
“ VI-A défaut de circonstances sur la plus ou moins grande 
“quantité dece quia été légué, on doit décider pour la 
“ moins grande,semper in obscuris quod minimumest sequimur.”’ 

I therefore conclude that I must declare the defendants’ 
offer of $1,800 sufficient. I give the plaintiff the interest 
on $1,800 from the service of his action up to the date of 
the deposit of said sum of $1,800 in court, as also his costs 
up to the filing on the 10th December, 1895, of the de- 
fendants amended plea; and order the sum of $100 de- 
posited to meet said interest and costs to be paid over to 
the plaintiff, reserving his right to any further sum if on 
taxation o! costs it should be found insufficient. I give 
the defendants their costs since the filing of their amend- 
ed plea. 

W. C. Languedoc, Q.C., for plaintiff. 

Fitzpatrick & Taschereau, for defendants. 

(R. J. B.) 
Vol. IX, C8. 18 


1896. 
Miller 
v. 
Tupp. 
Androws . J ® 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 31 January, 1896. 
Coram ROUTHIER, CARON, Annee JJ. 
LAURIER ET au. v. DESBARATS ET At. 


Mining rights, reserve of—Sheriff's sale of lot, effect of—Re- 
gistralion— Prescriplion—C. C. 414, 706 et seq.—R. S. 
Q. 1424. 


Hep :— Where the deed of sale of an immovable contains a reserve of 
the mines, the latter constitute a distinct property which thencefor- 
ward is totally unaffected by any mutations, registrations or pre- 
scriptions connected with the surface ; the mines and surface are such 
entirely different properties, when so severed, that the ownership of 
the mines remains undisturbed by an unreserved Sheriff’s sale of 
the lot, or by avy prescriptions affecting it; but such judicial sale or 
prescriptions may free the lot from any servitudes over or rights in 
the surface which may be included in the reserve, and from every 
claim beyond mere ownership of the mines. 


Inscription in review from a judgment of the Superior 
Court, Arthabaska, rendered on the 27th May, 1895, which 
dismissed an action brought by plaintiffs to have radiated 
a certain notice registered by defendants in the office of 
the Registrar for the registration division of Arthabaska. 
The notice complained of was to the effect that the de- 
fendants were, in virtue of a reserve made in a deed of 
sale by one Desbarats to one Plourde, passed before Côté 
N.P., on 5th January, 1863, and duly registered, the 
owners of the mines, minerals and mining rights in and 
upon a certain lot of land, the surface of which was 
owned by plajntiffs, and plaintiffs claimed that they and 
not defendants were owners of such mines as well as o! 
the surface, and that consequently such notice was ir 
violation of their rights and the cause of great damage 
to them. inasmuch as it prevented them from dealing 
freely with their property. 


The defendants maintained that they were the owner: 
of the mines, minerals and mining rights in question, anc 
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as such were entitled to register any notice affecting the 
same which they might think necessary or advisable. 

A number of interesting questions were touched upon 
at the argument, but the Court below was of opinion 
that the sole question to be decided was the ownership 
of the mining rights, and holding that such ownership 
vested in defendants, dismissed the action. In rendering 
judgment, the learned judge below spoke as follows : 


PLAMONDON, J.:— 


Je n'ai pas l'intention, et je ne crois pas qu'il soit né- 
cessaire de suivre les savants avocats des parties en cette 
cause dans la discussion des moyens de droit dont l’appli- 
cation n’est pas indispensable à la solution de la question 
soumise. Cette question est celle-ci: À qui appartiennent 
les mines et les droits miniers sur ce lot? Quant à moi 
je trouve que l'examen des titres mis au dossier suffit 
pour arriver facilement à cette solution. 

En 1818 le lot a été concédé par la Couronne à feu M. 
Baby, par lettres patentes, pour être, par lui et ses ayants 
cause, possédé en franc et commun soccage, suivant la 
tenue des terres en Angleterre, y compris les mines et 
minerais, sauf celles d'or et d'argent, réservées à la Cou- 
ronne. 

En février 1859, tous les droits que possédait Baby en 
vertu des dites lettres-patentes, ont été transportés à M. 
Pacaud, sans aucune réserve, en vertu et en conséquence 
de la vente municipale faite sur Baby. Et le 3 mars sui- 
vant, 1859, Pacaud a cédé et transporté à George Des- 
barats tous droits et prétentions quelconques, sans aucune 
restriction ni réserve, sur le dit lot, et tous ses droits de 
propriété qu'il avait acquis eu vertu de la vente munici- 
pale à laquelle il était devenu adjudicataire du lot. 

Le 5 janvier 1863, Desbarats a vendu à Plourde, mais 
le vendeur s’est expressément réservé “toutes les mines 
quelconques qui pourrait se trouver sur l'étendue du 
terrain sus-vendu, et le droit de les exploiter en tout 
temps.” 








1896. 
Laurier 
Desbarate. 
Plamondon, J. 
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Par la vente de Plourde a Richard, en mars 1875. c 
dernier n’a accuis de Plourde que ce que celui-ci avai 
acheté de Desbarats. Par conséquent il n’a acheté ni le 
mines ni les droits de mine qui avaient été spécialemen 
réservés en faveur de Desbarats. Et plus tard, en 187 
Jean a acheté de Richard, suivant les droits que celui« 
avait acquis en achetant de Plourde. 

Lorsque, en 1883, le terrain a été vendu par le shérif e 
exécution du jugement rendu en faveur de Richar 
contre Jean, la vente n’a pu être et n’a été réellement qu 
des droits de Jean à la surface. (C'était toute la propriét 
qu'il possédait dans le lot, et c'était tout ce qui avait p 
être et avait de fait été saisi. L’acquéreur Pacaud n 
acquis, suivant l'acte de vente, que ‘‘ tous les droits q 
y sont inhérents et que le saisi pouvait exercer” | 
P. C. 708. 

Par la vente par Pacaud à Croteau, l’auteur immédi 
des demandeurs, Croteau n’a rien acquis au-delà de 
que Pacaud avait acheté ; il n’est pas devenu propriétai 
des mines ni des droits miniers, lesquels avaient ¢ 
réservés et étaient la propriété des ayants cause de De 
barats. Croteau n’a donc pu transmettre aux dema 
deurs ces mines et droits miniers dont il n’était pas pr 
priétaire. 

Je trouve donc les défenses de droit et de fait des 4 
fendeurs biens fondées. Les ayants cause de Desbars 
usaient de leur droit en faisant enregistrer l’avis de | 
nouvellement adressé au régistrateur du comté d'Artt 
baska, et les demandeurs n'avaient ni droit ni intérêt 
en demander la radiation. L'action est en conséquen 
déboutée avec dépens. 


In review :— 
ANDREWS, J. :— 


The allegations of plaintiffs’ declaration are that on | 
May, 1877, Frs. Richard sold, with warranty, to Fe 
Jean, the south-west 4rd of lot 21 of the 11th range 
Tingwick, now cadastral number 1146, whereof he, I 
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chard, was then possessed, said sale registered 6th Sept. 
1887 ; that on 31st July, 1888, Hon. L. E. Pacaud bought 
said lot at sheriff’s sale, registered 3rd Sept, 1888; that 
on 6th August, 1888, Mr. Pacaud sold said lot to Hector 
Croteau, registered 2nd Sept., 1889, and on 4th Sept., 1889, 
Croteau sold to plaintiffs, without reserve and with 
warranty. The declaration proceeds to allege that Frs. 
Richard had acquired the lot from Eugéne Plourde, on 
the 22nd March, 1875, and had from that date possessed 
it openly, peaceably and publicly, as owner thereof, up 
to his sale of it to Ferd. Jean, who so possessed up to the 
sheriff’s sale to Pacaud, who so possessed until his sale 
to Croteau, who in his turn so possessed until he sold to 


the present plaintiffs, who have thus prescribed the . 


ownership of said lot free of all charges or incumbrances. 


The plaintiffs then aver that the cadastral plan and 
book of reference of Tingwick were deposited on 24th 
April, 1884, and the delay for the renewal of registrations 
expired on the 24th April, 1886, but that defendants, as 
heirs of the late George P. Desbarats, well knowing all 
the foregoing facts, caused to be registered, on the 16th 
January, 1890, a notice addressed to the Registrar of the 
County, as follows :—‘‘Je vous donne avis que les im- 
‘‘ meubles suivants, acquis par feu George P. Desbarats, 
“ de M. L. E. Pacaud, par acte de vente exécuté en brevet 
“ devant Mtre. Lottinville et confrère, notaires, le 3 mars 
“ 1859, et enregistré dans votre division d’enregistre- 
‘* ment le 10 mars 1859, sous le no. 581, reg. 5, et qui sont 
‘“ mentionnés dans et affectés par les actes de vente con- 
“ sentis par le dit feu G. P. Desbarats aux acquéreurs ci- 
‘ après nommés aux dates respectives comme suit, etc.” 
and then enumerated among such actes a deed of sale by 
Eugène Plourde of the 5th January, 1863, of the lot now 
known as no. 1146 of Tingwick, and being the same as 
that now owned by plaintiffs as above stated, and that 
the said notice so caused by the defendants to be enre- 
gistered contained the following: ‘ Sont sujets à la ré- 
‘‘ serve expresse en faveur du dit George P. Desbarats et 
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thereon be found, and orders that there be radiated from 
the said notice all the words therein following thereafter, 
to wit, ‘ainsi que le terrain nécessaire pour ériger tous 
bâtiments et usines nécessaires pour les exploiter, et tous 
chemins et droits de passage pour aller et communiquer 
partout où bon leur semblera avec toutes sortes de vol- 
tures et en tout temps, tous cours d’eau et le droit de les 
détourner et faire tels canaux et conduits qu'il jugera à 
propos, et tous bois de construction requis pour les mines 
et bâtiments, et ce à perpétuité, sans autre charge que 
celle de payer à l’acquéreur la valeur des améliorations 
qui auraient été faites par l'acquéreur sur icelui,” and it 
is adjudged that the registration of the present judgment 
shall operate as such radiation in default of defendants’ 
effecting same within fifteen days, and defendants are 
condemned to pay plaintiffs their costs as well in Court 
below as in Review.” 
Laurier, Lavergne & Côté, for plaintiffs. 
Sicotte & Barnard, for defendants. 
(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
a QUEBEC, 9 December, 1895. 
Coram ANDREWS, J. 


CREDIT FONCIER v. GUAY, and LORANGER, 
opposant. | 


Unpaid vendor, rights of under deed prior to code—Regts- 
tralion— Resolution de vente. 


HELp :—The unpaid vendor of an immovable, under a deed of sale passed 
anterior to the enactment of the civil code of this Province, has the 
right of resolution of the sales thereof and to resume his possession 
and ownership, unaffected by the hypothecs and registrations sub- 
sequent to his said sale, even though the renewal of his claim was 
made after the limited two years from the coming into force of the 
cadastre. And such resolution may be demanded by opposition a 
well as by direct action. 
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The fact that a ruinous building existing on the lot at time of sale 


(for $2000) was replaced by a new one costing the purchaser $12,000, 6 agit Foncier 


could not of itself defeat the right of resolution. Quere, what rights, 
if any, in the way of ventilation or otherwise, might this fact confer 
upon purchaser’s creditors. See Crédit Foncier v. Germain et al., 26 
L.C.J. 39. 


PER CURIAM :— 


It is on the merits of an opposition a/fin de distraire, by 
the above opposant, that this case is before me. The 
facts are not disputed, the sole questions at issue are 
questions of law. The circumsiances are the follow- 
ing :— 

The plaintiffs having caused to be seized on a judg- 
ment against the defendant two immovables, being res- 
pectively the Nos. 2219 and 2220 of the Cadastre for St. 
Peter's ward of this city, the opposant files an opposition 
in which he alleges that on the 26th July, 1856, his 
mother was owner of one-fifth of the immovable now 
known as No. 2219 of said cadastre, and on that day, 
through the ministry of her tutor, sold said one-fifth to 
the late Florent Guay for $2000, to be paid at the date of 
the death of her own mother, (opposant’s grandmother), 
who only died on the Ist April, 1898; that opposant 
represents his mother as her universal legatee, she having 
died on the 23rd August, 1895; that the said sum of 
$2000 has never been paid; that Florent Guay, on the 
23rd April 1885, sold the immovable to the defendant, 
who assumed the obligation to pay its said price, but has 
' not done so: that Florent Guay is also dead. His oppo- 
sition concludes for a judgment declaring him proprietor 
of the one-fifth of the said immovable, and that the said 
sale by his mother to said Florent Guay, as also that of 
the latter to the defendant, of said one-fifth, be annulled. 

The plaintiffs’ contestation of this opposition sets up 
that on the 12th September, 1874, Florent Guay assigned 
in bankruptcy to Owen Murphy who, on the 24th Decem- 
ber 1864, as assignee to his estate, sold the said immov- 
able to the defendant who in her turn re-sold it, on the 
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5th May, 1874, to the said Florent Guay, who finally, on 


Credit Foncier the 23rd April, 1885, made to the defendant the sale of it 


Guay. 


Andrewa, J . 


mentioned in opposant’s opposition ; that the three story 
stone building existing at the date of the sale by oppo- 
sant’s mother, in 1856, became ruinous by age and was 
rebuilt by Florent Guay in 1870, at a cost of $12,000. 

From all this the plaintiffs’ contestation concludes that 
the right of resolution of the sales by opposant’s mother 
to Florent Guay, and ofthe latter to the defendant, is lost 
by prescription of 30 years and also of 10 years. 

To this the opposant replied specially, lo. that the 
cession by Florent Guay to Owen Murphy was never 
registered and that in Murphy’s sale to the defendant, the 
latter appeared merely as a prete nom for her father, the 
said Florent Guay, and moreover said sale was made 
subject to the payment of all Florent Guay’s liabilities, 
privileged and hypothecary in connection with said 
immovable, and in like manner her sale to Florent Guay 
and his retrocession mentioned in plaintiff’s contestation 
were also made subject specially to the payment of the 
said price of $2000, which, by the said deed of retrocession 
of the 28rd April 1885, the defendant specially acknow- 
ledged to be the price of said immovable, wherefore there 
can be no prescription. 

As I said, there is no dispute as to the facts. The 
opposant represents the original vendor of one undivided 
fifth of lot 2219, and is not paid the price of $2000 for 
which it was sold. That price only became due on the 
death of the opposant’s grandmother, which occurred in 
1893. The defendant and Florent Guay both recognized 
the existence of the debt and promised to pay it, the last 
promise being by defendant in the deed of retrocession to 
her from her father, Florent Guay, in 1885, so there can 
be no question of prescription. 

It is proved that the house that existed at the date of 
the sale by the opposant’s mother in 1856 was in a ruin- 
ous condition, and was replaced by a new one costing 
Florent Guay some $12,000, but this of itself could not 
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defeat the opposant’s right of resolution of the sale for 1855. 
non-payment of price. What rights, if any, in the way Credit Foncier 
of ventilation or otherwise, this fact may give plaintiffs, Guy. 
itis not for me in this case to determine; if that question Andrew: /- 
did arise, reference to the case of Crédit Foncier v. Germain 
et al., 26 L. C. J., p. 39, might be à propos. 

There only remains the question whether, by reason of 
the enactments of our code or especially of our laws 
relating to the registration of real rights, the opposant’s 
right to a resolution of the sales of this property have 
been affected. : 

To show that it has not, the opposant cited at the 
argument the cases of Wilson v. Atkinson,  L. C. R., p. 5, 
and Thomas v. Aylen, 16 L.C.J., p. 309, especially the 
remarks therein of Mr. Justice Badgley, and the author- 
ities by him there cited. To them I would add the cases 
following : 

Pattenaude v. Lérigé, 7 L. C. R. 66; 

David v. Girard, 12 L. C. R. 79; 

Poirier v. Tassé et al., 18 L. C. R. 459; 

Gauthier & Valois, 18 L. C. J., p. 26 ; 

Watson v. Perkins, 18 L. C. J., p. 261; 

Crédit Foncier &- Garand es qualité & Henry et al, oppo- 
sants, & Phillips, contesting, 3 L. N., p. 379. 

These cases put the matter beyond all doubt. It is no 
longer an open question. 

The plaintiff however urged at the argument that if 
the right to have these sales resiliated exists, it must be 
sought not by opposition but by a direct action, the 
reason given me being that the defendant’s title being 
only voidable, not void, she is proprietor, and therefore 
the seizure upon her was rightly made, was not void 
ab initio. I do not think this contention well founded. 
The plaintiffs cannot have greater rights than their debtor, 
the defendant, as respects her proprietorship under these 
deeds. Now it is certain, as said by Grenier, in his Traité 
des Hyp., vol. 2, part 2, cap. 1, sec. 8, par. 1, no. 378, that 
in our law before the Code “la vente renferme la con- 
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5, 0 dition que l'acheteur ne sera le maître qu'en payant le 
Credit Foucier + prix,’ and Grenier adds: “Il n'y a pas un auteur 
Guy. “ francais qui n'ait tenu le même langage.” Besides, of 
Andrews, J. what utility would it be to compel the opposant to resort 
toadirect action? If he were compelled to do so, he 
would plainly have to be permitted to obtain the stay of 
the plaintiffs’ proceedings in this case until such action 
could be decided, otherwise his right of action would be 
illusory. Further, the avoiding of the multiplying of 
actions is the policy of our law and of our jurisprudence. 
It has been constantly decided that deeds in fraud of 
creditors’ rights may be adjudged null on contestation of 
oppositions or of garnishee’s declarations. Vide Gillies vy. 
Murphy & Multen et al., T. 8., 12 R. L., p. 1, and specially 
Kane à: Racine, 24 L. ©. J., p. 216, and cases therein cited 

by Chief Justice Dorion. 

On the whole it seems to me the plaintiffs’ contestation 
must be dismissed and the opposant’s opposition main- 
tained. I have only to add that, so far as equity 1s con- 
cerned, the Crédit Foncier has nothing to complain of, 
inasmuch as not only was the original deed of sale 
registered, but a renewal of it was also registered, show- 
ing the existence of this debt of $2000, on the 14th July, 
1870 ; and the Crédit Foncier only made their loan to the 
defendant in June 1881. If they suffer it is only becanse 
they purposed taking advantage of the fact that the 
renewal of the opposant’s mother’s claim was made after 
the limited two years from the coming into force of the 
cadastre. 


JUDGMENT: 


Considering the rights of the opposant are derived 
from a deed of sale anterior to the enactment of the Civil 
Code of this Province, and that it is certain that by the 
law as it existed anterior to said Code, from the settled 
jurisprudence of our Courts as well prior as subsequent 
to such period, the unpaid vendor of an immovable has 
in such case the right of resolution of the sales thereof 
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“a to resume his possession and ownership of said 1. 
‘movable unaffected by the hypothecs and registrations Credit Foncier 
+ of subsequently to his said sale ; Guay. 

“ Considering that the demolition of said house and Andrews J. 
teconstruction thereof by the said Florent Guay cannot - 
defeat the opposant's right of resolution aforesaid ; 

“Considering the plaintiffs” contestation of said oppo- 
sition is unfounded, the same is dismissed, and said 
opposition is maintained, with costs.” 

Casgrain, Angers & Lavery, for opposant. 

Belleau, Stafford & Belleau, for plaintiffs contesting. 

(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 81 December, 1895. 
Coram ANDREWS, J. 
LEMAY v. LEMAY ET AL. 


Husband and wife—Community—Propre— Donation by 
ascendanis—C. C. 1260 et seq. 


Han :— An immovable donated to the husband by the ascendants of 
the wife is a propre of the latter, and does not fall into the com- 
munity. Even if the deed contained the “express declaration to the 
contrary,” mentioned in art. 1276 C.(C., the circumstances of the 
present case disclose an attempt to evade the provisions of arts. 1260 
and 1265, which forbid consorts, even indirectly, to advantage each 
other. 


Per Curiam :— 


The plaintiff’s declaration, dated the 18th December, 
1894, alleges that, of his marriage with his late wife 
Flore Gouin, were born children, that his wife died in 
December, 1893, intestate and in community of property 
with him, and consequently their children are her heirs, 
and that at her death the assets of the community com- 
prised, among other things, two immovables, known re- 
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spectively as lots Nos. 45% and 344 of St. Jean Deschaillons, 
worth together $1600. The defendants are the plaintiff’s 
children, and the conclusions are en licilation et partage. 

The defendants plead that the said immovable No. 344 . 
is a propre of their mother, in which plaintiff has con- 
sequently no share. They allege it was given to her by 
her father and mother by deed of gift on the 31st March, 
1857. Their plea then mentions that on the 22nd March 
1877, a deed was drawn up before Verville, notary, pur- 
porting to resiliate this deed of gift, and on the same day 
a new deed of gift was drawn, whereby the said immov- 
able was, by the father and mother of plaintiff’s wife, 
declared to be given to the plaintitf, but the plea avers the 
nullity of this proceeding of the 22nd March, 1877, and asks 
that such nullity be pronounced and the said immovable 
844 be declared to have always belonged as a propre to 
defendant’s mother, and as such now to be the exclusive 
property of defendants, her children. 

To this the plaintiff has replied specially that the don- 
ation of the 81st March 1857, to plaintiff’s wife by her 
said father and mother, was subject to onerous conditions, 
to wit, to pay their debts and provide for their support ; 
that their debts amounted to $550, and the immovable so 
given was worth only $400; that she the donee, plaintiff's 
wife, had no means to meet these charges, and as in 1877 
certain creditors of the donors insisted on payment, which 
the donee, plaintiff’s wife, had no means to make, the 
gift to her was in good faith resiliated and the gift to the 
plaintiff made; that plaintiff has paid the donors’ debts, 
supported them while alive and buried them at their 
death. 

The facts proved are that, from the date of the donation 
of the 31st March, 1857, the donors resided until their 
death with the plaintiff and his wife, as members of their 
family,—the father died 2 years ago, the mother 10 years 
ago. By that deed of the 81st March, 1857, they gave to 
their daughter, then wife of the plaintiff, besides the said 
lot 344, which was a farm of 2 ar. by 40 ar., the following 
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effects, viz., a mare, 2 cows, 4 ewe sheep, a plough. a har- 
row, 2 sleighs, 2 carts, harness, a stove, bed, 5 chairs, a 
table, a cupboard, and divers cooking utensils and car- 
penter’s tools. The charges are to pay the debts of the 
donors, to support them as members of the donee’s 
family, and give them the ordinary funeral service at 
their death. Thedeed does not mention the amount of 
the donor’s debts, nor the name of any creditor. There 
is no evidence of record on this point. The deed of 
resiliation does not refer to such debts, nor give any cause 
or reason why the resiliation is made. The new deed of 
gift to the plaintiff does not refer to the donor’s debts 
except to say, in a general way, that the donee is to pay 
them. Two days afterwards, however, viz. on the 24th 
March of that year, 1877, a deed of quittance was executed 
by Bishop Lafléche in favour of the plaintiff for $100, 
being, as the deed says, in full of everything due by 
Pietre Gouin (father of plaintiff’s wife) to the Episcopal 
Corporation of Three Rivers. There is no other evidence 
of any indebtedness by the donors, nor is there any proof 
of the value of the property they gave. 

Under these circumstances I have to pronounce upon 
the validity or otherwise of the transaction of the 22nd 
March, 1877, as a transfer of the ownership of the 
immovable in question from the plaintiff's wife to the 
plaintiff himself. 

The defendants say it is invalid by reason of the prin- 
ciples of law enunciated by arts. 1260, 1265 and 1276 of 
the Civil Code. The last of these (C. C. 1276) reads thus: 
“ Gifts by contract of marriage, those which are in con- 
‘ templation of death included, gifts during marriage, 
‘‘ and legacies made by ascendants of one of the consorts, 
“ either to the consort entitled to inherit from them, or to 
“the other, are deemed, as regards immovables, unless 
“ there is an express declaration to the contrary, to be 
‘“ made to the consort entitled to inherit, and are his 
‘ private property, as being acquired under a title equiv- 
“ alent to succession. The same rule applies even when 
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defendants, as heirs of their deceased mother, the daugh: 
ter of the original donors thereof. (') 
Malouin & Malouin, for plaintiff. 
J. O. Tousignant, for defendants. 
(R. J. B.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 11 septembre 1895. 


= Présent : CHAMPAGNE, J. 


ALEXIS TREMBLAY et at. v. LE BUREAU DE 
DÉLÉGUÉS DU COMTE DE CHAMBLY & L 
CORPORATION DU COMTE DE CHAMBLY € 


AL., Intervenants. 


Droit municipal—Appel de la décision d’un bureau de délégu 
—Art. 1066, 1067 C. JT. 


JuGé:—Il n'est pas nécessaire, dans un bref d’appel contre la décisio 
d'un bureau de délégués, d’indiquer le nom d’aucun intéressé coun 
intimé, mais il suffit de signifier ce bref au secrétaire des dé! 
gués, lequel doit en donner avis public de la manière prescrite p 
Yart. 1067 du code municipal. 


JUGEMENT : — 


“ Considérant que le 18 septembre 1893, Edouard Bot 
rassa et autres, tous cultivateurs de la paroisse de Lapra 
rie, présentérent au conseil du comté de Laprairie w 
requête, exposant qu'un certain cours d'eau prenant | 
source aux fossés du chemin de la grande ligne, séparal 
les terres de la paroisse de Laprairie de celles de 
paroisse de St. Hubert, dans le comté de Chambly, 
passant sur leurs terres, était devenu insuffisant pot 
l'égout de leurs terrains, à cause des eaux de plusieu 
terres de la dite paroisse de St. Hubert, qui y ont é 


(*) Confirmed in Review, 31 March 1896, Sir L. N. Casault, C. 
Routhier, Caron, JJ. 
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annexées par um autre procès-verbal fait par Abraham 
Bernard, en date du 6 septembre 1886, et demandèrent 
la nomination d’un surintendant spécial chargé de faire 
droit sur leur dite requête ; 


1895. 
Fremolar 


Le Bureau lige 
Délégués 


“ Considérant que le 13 septembre 1898, le dit conseil — 


du comté de Laprairie a nommé M. Aimé Joseph Achille 
Roberge, surintendant spécial, aux fins de faire droit sur 
la dite requéte, avec instruction de faire rapport au 
bureau du dit conseil de comté sous trois mois de cette 
date ; 

“ Considérant que le dit surintendant spécial, après les 
avis voulus par la loi et avoir accompli toutes les forma- 
lités requises, a fait rapport au bureau du conseil du comté 
de Laprairie, un procés-verbal réglant et ordonnant les 
travaux à faire dans le dit cours d’eau ; 

“ Considérant qu'il est ordonné au dit procès-verbal 
qu'il serait fait un profil par un arpenteur indiquant la 
profondeur à laquelle il faudra creuser en différents en- 
druits pour mettre le cours d’eau au cours de l’eau ; 

“ Considérant que le 30 novembre 1893, Je dit procès- 
verbal fut duement homologué par le bureau des délégués 
des comtés de Chambly et de Laprairie ; 

‘ Considérant que conformément au dit procès-verbal 
un profil indiquant la profondeur des travaux à faire a 
été préparé par Me. Louis A. Vallée, ingénieur ; 

‘ Considérant qu’à la demande de certains intéressés 
un autre profil a été préparé par l'ingénieur Achille 
Dufresne ; 

“ Considérant qu'à une assemblée du bureau des délé- 
wués des dit comtés de Chambly et de Laprairie, les requé- 
rants en appel ont présenté une requête demandant au 
dit bureau des délégués d’ordonner que les dits travaux 
fussent faits d’après le profil Dufresne, en autant que tels 
qu'ordonnés par ce profil ils seraient suffisants pour 1’é- 
coulement des eaux et bien moins dispendieux que les 
travaux ordinaires par le profil Vallée ; 


‘* Considérant que le dit bureau des délégués à l’unani- 
mité, a renvoyé cette partie de la dite requête et ordonné 








1895. 
tremblay 
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que le creusage fût fait d’après le profil Vallée et d'après 
la partie de son rapport prévenu pour le cas où deux cour 


Le Bureau des d’eau seraient faits : 


Délégué 


‘ Considérant que les requérants ont appelé devan 
cette cour de cette décision du dit bureau de délégués ; 

“ Considérant que ce bref d’appel a été signifié at 
secrétaire du bureau des dits délégués et qu’avis publi 
de cet appel a été donné en la paroisse de St. Hubert ; 

“ Considérant qu’aucun particulier n’a comparu pou 
répondre au dit appel ; 

“ Considérant que par jugement de cette cour il a ét 
permis aux corporations des comtés de Chambly et d 
Laprairie d'intervenir en cette cause et d’opposer le di 
appel ; 

“ Considérant que les intervenants ont plaidé que | 
dit appel est nul et illégal en autant qu'il n’y a pas d'in 
timés au dit bref et qu'aucune signification légale d’icelu 
n’a été faite ; | 

‘“ Considérant que conformément à l’art. 1066 du cod 
municipal le bref d'appel réfère à la décision du burea 
des délégués dont on se plaint et qu'il n’est pas exigé pa 
cet article que les noms d’aucun intéressé y soient porté 
comme intimés ; 


“ Considérant que par l'art. 1067 du dit code, tel qu’ 
mendé par la 57 Vict., c. 51, il suffit de signifier la cop 
du dit bref d’appel au secrétaire des délégués, lequ 
doit donner sous huit jours, dans chaque paroisse dire 
tement affectée par la décision dont il y a appel, un av 
public dénonçant l'appel et le jour du rapport du d 
bref ; 


“ Considérant que la signification du bref en cet 
cause a été duement faite au secrétaire des délégués et qt 
ce dernier a donné avis public dénonçant le dit apps 
dans la paroisse de St. Hubert, comté de Chambly, où | 
trouvent les personnes intéressées dans la dite décisic 
dont il y a appel; 

“ Considérant qu'il n’est pas établi qu'il y eût da 
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d’autres paroisses qu’à St. Hubert des personnes directe- 
ment affectées par cette décision ; 

“ Considérant que suivant l'esprit de la loi, l’appel a 
été suffisamment dénoncé et publié pour permettre aux 
parties intéressées de comparaitre et plaider en la présente 
instance : 

“ Considérant que la question au mérite est de savoir 
si le dit cours d’eau devra être fait et creusé d’après le 
profil Vallée ou d’après le profil Dufresne dont l'exécution 
serait moins dispendieuse ; 

“ Considérant que d’après plusieurs témoins entendus 
de la part du requérant, le profil Dufresne serait suffisant 
pour l'égout de tous les terrains, et que dans bien des en- 
droits il suffirait de nettoyer l’ancien cours d’eau, sans 
faire les creusages ordonnés par le profil Vallée ; 

“ Considérant que d’après la preuve faite par les inter- 
venants, il est absolument nécessaire de suivre le profil 
Vallée, pour obtenir l'égout parfait des terrains de tous les 
intéressés ; 

‘* Considérant que le bureau des délégués a à l’unani- 
mité adopté la résolution dont il y a maintenant appel; 

* Considérant que d’après l’art. 1072 du code municipal 
il y a lieu de maintenir l'appel seulement dans le cas où 
une injustice réelle a été commise ; 

“ Considérant que d’après la preuve contradictoire qui 
a été faite il serait imprudent de renverser la décision du 
bureau des délégués pour forcer l'adoption du profil Du- 
fresne, parce que, dans le cas où les travaux qu'il ordonne 
seraient insuffisants pour l’égout des terrains de tous les 
intéressés, les parties seraient de nouveau forcées de recou- 
rir aux frais d’un autre procès-verbal : 

“ Considérant qu'il n’y a pas lieu de renverser la déci- 
sion dont il y a appel, la cour renvoie le dit bref d'appel 
avec dépens.” 


Bisaillon, Brosseau & Lajoie, avocats des requérants. 
Sicolte & Barnard, avocats des intervenants. 
(P. B. M.) 


1895. 
Tremblay 
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“Considering that grounds of such exception may be 
raised by motion in certain cases according to the prac- 
tice of the Court (C. C. P. 185) ; 

“ Considering that in 80 far as the grounds of such an 
exception rest upon matter appearing upon the face of 
the record, it is permissible under said article, and in ac- 
cordance with the practice of the Court that such grounds 
should be raised by motion ; 

‘Considering, therefore, that in so far as the motion of 
mis en cause rests upon the alleged incompatibility of the 
conclusions of plaintiffs’ action, and asks that they be 
ordered to make option between the same, such alleged 
incompatibility might be set up by, and such demand 
made by motion ; 

‘“ Considering, however, that there is no incompatibility 
between the conclusions of plaintiffs’ action,and no reason 
why they should be called upon to make option between 
such conclusions ; 

“ Considering that where the grounds of dilatory ex- 
ception invoked by a party, put in issue matter of fact 
not appearing upon the record, and necessitating an en- 
quéte, it is not in accordance with the practice of this 
Court nor permissible to raise such grounds by motion; 

“ Considering that in so far as the motion of the mis en 
cause sets up their ownership of the piano and piano stool 
seized in this cause, and that there are goods and mer- 
chandise, and furniture belonging to defendant and gar- 
nishing the premises by the latter leased from the plain- 
tiffs, and asks that plaintiffs’ action be suspended until 
plaintiffs shall have brought to sale such goods, mer- 
chandise and furniture, said motion raises issues of fact, 
which could only be passed upon after the adduction of 
proof ; | 

‘Considering therefore that said grounds are not prop- 
erly invoked by motion ; 

‘Considering, moreover, that even could mis en cause 
set up said alleged facts by motion, and even should said 
alleged facts if proved, entitle them to the conclusions 
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by them taken in consequence, no proof has been made 
of said alleged facts ; 

“ Considering that said motion is unfounded and should 
be dismissed ; 

“Doth reject said motion with costs.” 

Renaud & Boissonnault for plaintiff. 

Bérard & Brodeur for mis en cause. 


(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MontTREAL, 25 avril 1896. 


Présent: PAGNUELO, J. 


WOOD ETAL. Es-QUALITE v. THE ATLANTIC AND 


NORTH-WEST RAILWAY CO. 


Expropriation sous l'Acte des chemins de fer 1888 (Canada) — 
Tazation des frais — Recours contre cette taxation—Intérét 
sur les frais. 


Jura :—La taxation d’un mémoire de frais par un jnge de la cour supé- 
rieure, dans une cause en expropriation sous les dispositions de i’ Acte 
des chemins de fer, 1888 (Canada), est finale et sans appel, et détermine 
le montant dû par la partie perdante ; cette taxation ne peut être ré- 
visée, ni sur appel, ni sur une action portée pour en recouvrer le 
montant, la cour étant incompétente pour en retrancher aucune 
partie. 

2, La taxation du mémoire de frais détermine seulement le mon- 
tant à payer par la partie perdante et ne contient aucune condamna- 
tion ; partant, l'intérêt sur ces frais ne court qu’à compter de l’action 
que l’on intente pour en recouvrer le montant. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que les demandeurs ès-qualité réclament de 
la compagnie défenderesse une somme de $793.45, avec 
intérêt et dépens pour balance de frais due dans une 
cause en expropriation sous l’Acte des chemins de fer 
d'Ottawa, de 1888, no. 35 des dossiers de cette cour, étant 
composée de la somme de $450.18, pour trois items du 
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mémoire de frais, savoir : les services de Baudry, Hood & 
Thomas, témoins du demandeur, entendus sur l’expro- 
priation et $343.35, pour intérêt sur le montant du mé- 
moire de frais depuis la date de la sentence arbitrale, 
savoir, le 14 février 1890 ; 

“ Attendu que la défenderesse conteste cette demande 
en disant que les dits trois témoins n'ont pas été taxés 
contre la défenderesse mais d’une manière générale, dans 
le but d'établir les montants auxquels ils avaient droit, 
leur réservant d'en recouvrer le montant en leur nom 
propre de la partie qui y serait tenue ; alléguant en outre 
que les dits témoins n'ont pas été entendus dans l'intérêt 
commun des parties, mais que les services qu'ils ont pu 
rendre l'ont été dans l'intérêt exclusif des demandeurs ; 
que le témoin Baudry n'aurait droit qu’à une somme de 
$8, pour deux séances et les témoins Hood et Thomas, à 
$4 chacun, pour une séance; quant à l'intérêt, la défen- 
deresse nie qu'il en soit du, cependant, pour sauver à frais. 
elle offre de payer l'intérêt sur le mémoire de frais, déduc- 
tion faite de la dite somme de $450.15, du jour de la taxa- 
tion du mémoire, savoir, le 9 avril dernier, jusqu'au 26 
avril dernier, date du paiement de $650.05, sur le dit mé- 
moire, lequel, avec la somme de $16 admise pour les trois 
témoins, forme une somme de $17.83, que la défenderesse 
dépose en cour; 

‘ Considérant que le mémoire des demandeurs a été 
taxé contradictoirement le 9 avril dernier par un des juges 
de cette cour, à la somme de $1,101.18 ; 


‘ Considérant que les notes du juge sont subséquentes 
au jugement, n'en forment point partie, et ne font qu’explli- 
quer son opinion personnelle sur Ja portée de la taxation 
du mémoire de frais ; 


‘“ Considérant que le dit mémoire de frais, taxé par un 
juge de la cour supérieure, est tinal et sans appel,et qu'il 
détermine le montant dû par la partie perdante ; que cette 
taxation ne peut être revisée ni par appel, ni sur la pré- 
sente action, et qu’en conséquence la cour est incompé- 
tente pour en retrancher aucune partie ; 
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‘ Considérant, quant à la demande d'intérêt, que l’ar- 
ticle 3598 des statuts refondus de Québec, n’est pas appli- 
cable dans l'espèce actuelle, parce que les frais accordés 
aux demandeurs ne l'ont pas été en vertu d’un jugement 
dela cour; que les arbitres n’ont pas adjugé et ne pou- 
vaient adjuger sur les frais; que les différentes cours, 
saisies de la demande d'appel de la sentence arbitrale, ne 
sont pas prononcées et ne pouvaient se prononcer sur les 
frais d'expertise ; que c’est la loi qui déclare que la partie 
perdante est tenue de payer les frais ; 

“ Considérant que la sentence arbitrale détermine direc- 
.tement le montant de l’indemnité seulement et indirecte- 
ment la partie qui sera tenue aux frais en vertu de la loi; 

‘ Considérant que la sentence arbitrale ne condamne 
même pas la compagnie à payer le montant de l’indem- 
nité, et que la condamnation ne peut être portée que par 
la cour supérieure dans une action basée sur cette sen- 
tence ; | 

‘ Considérant que Ja taxation du mémoire de frais dé- 
termine seulement le montant des frais à payer par la 
partie perdante et ne contient aucune condamnation; 
qu'il résulte de là que l'intérêt sur les frais ne court que 
que du jour de la demande en justice, dans l'espèce, qu'il 
ne courait que du jour de la présente action ; 

“ Attendu que les offres de la défenderesse quant à la 
taxe des dits témoins sont insuffisantes : 

“ Condamne la compagnie défenderesse à payer aux 
demandeurs ès-qualité la somme de $434.13, savoir, la 
somme de $450.13, montant de la taxe des dits trois té- 
moins, moins la somme de $16 déposée en cour et retirée 
par les demandeurs, avec intérêt du 30 avril 1895, date de 
l’assignation en cette cause, desquels intérêts sera distraite 
la somme de $1.83 déposée en cette cause pour intérêt, et 
les frais.” 


Weir & Hibbard, avocats substitués des demandeurs. 


Abbotts. Campbell § Meredith, avocats de la défenderenne, 
(P. B. M) 


1896, 
Wood 
v. 
Atlantic 
N. W. Ry. Co. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 27 avril 1896. 
Présent : DELORIMIER, J. 
ROCHON v. DAME HELEN S$S. HUDON. 


Colisalion spéciale— Date où elle est censée imposée. 


Le 2 mai 1894, le demandeur et Ja défenderesse firent un échange de 
propriétés, chacun d’eux se rendant responsable des taxes et cotisa- 
tions qui greveraient les propriétés reçues en échange, à partir du ler - 
avril. Le 7 mai 1894, un rôle de cotisation spéciale pour la cons- 
truction d'un égout affectant la propriété de la défenderesse, fut signé 
par l'inspecteur de la cité et déposé au bureau du trésorier pour collec- 
tion. La construction de l’égout en question avait été ordonnée au 
mois de septembre 1893, et l'égout lui-même fut fait au mois d’octobre. 


Jvet:—Que la défenderesse était responsable du paiement de cette coti- 
sation spéciale qui, malgré la construction antérieure de l'égout, 
n'était devenue due et ne grevait sa propriété qu’à partir du jour de 
la signature et du dépôt du rôle. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur poursuit la défenderesse 
en recouvrement de la somme de $152.80, et allègue en 
substance ve qui suit: Que le 2 mai 1894, par acte au- 
thentique, le demandeur échangea avec la défenderesse, 
contre certaines autres propriétés, un terrain à Montréal, 
étant le no. 11 de la sub-division du lot no. 1639 au ca- 
dastre pour le quartier St. Antoine, situé au coin des rues 
St. Antoine et Woodstock, en la cité de Montréal; que 
cet acte contient la clause suivante: ‘The present ex- 
change is thus made under the following conditions to 
the fulfilment whereof the said appearers reciprocally 
bind and oblige themselves, namely: 1. to pay all taxes 
and assessments for which the said properties may be liable 
from and after the 1st April next, 1894’; que la défende- 
resse a pris possession du dit terrain conformément au 
dit acte d'échange ; que le 7 mai 1894, la cité de Montréal 
fit uu role de cotisation spéciale pour couvrir le cout de 


9—COUR SUPÉRIEURE. 801 


construction d’un égout sur la dite rue Woodstock, lequel 
devint dûment en force le dit jour, 7 mai 1894; que par 
ce rôle de cotisation le demandeur fut taxé à la somme de 
$144 pour la dite propriété de la défenderesse ; que c'est 
cette dernière qui, comme propriétaire, le 7 mai 1894, 
aurait dû être taxée par le dit rôle de cotisation ; que la 
défenderesse qui connaissait ces faits ayant négligé et 
refusé de payer lc montant de cette cotisation, la cité de 
Montréal a, le 5 juin 1895, fait émettre de la cour du 
recorder à Montréal, un mandat de saisie contre les biens 
meubles du demandeur pour la dite somme de $144, 
intérêt et frais ; que le demandeur sur la contrainte de ce 
mandat de saisie a, le 10 juin 1895, payé à la cité de 
Montréal, pour la défenderesse, la dite somme en capital, 
intérêt et frais, s'élevant à $152.80, le demandeur payant 
ainsi, sous protét, et avec subrogation aux droits de la 
dite cité de Montréal ; que dans ces circonstances le de- 
mandeur a payé la susdite somme à l’acquit de la défen- 
deresse et a droit d’en être remboursé ; que la défende- 
resse, bien que requise, refuse et néglige de payer au 
demandeur la dite somme, et en conséquence le deman- 
deur conclut à ce que la défenderesse soit condamnée À Jui 
payer et rembourser cette somme de $152.80, avec intérêt 
du 10 juin 1895 et les dépens ; 


“ Attendu que la défenderesse conteste cette action et 
allegue que l'acte d'échange sus-mentionné a été en effvt 
consenti entre les parties en cette cause : qu'il est stipulé au 
dit acte que les parties resteraient respectivement tenues 
de toutes taxes et cotisations dont les propriétés échangées 
pourraient être responsables le ler avril 1894, ce qui 
équivaut à une stipulation que chaque partie restait tenue 
des taxes et cotisations dont telles propriétés pourraient 
être responsables antérieurement et jusqu'à cette date; 
que la propriété cédée par le demandeur à la défenderesse 
était longtemps avant la dite date, ler avril 1894, respon- 
sable pour le coat de l’égout construit dans la dite rue 
Woodstock ; que cette construction du dit égout avait 
augmenté la valeur de cette propriété et que cette aug- 
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mentation de valeur fut une des considérations qui engagea 
la défenderesse à accepter la propriété en échange des biens 
fonds qu'elle a cédés au demandeur; que le rôle de coti- 
sation mentionné en l’action du demandeur n’a fait que 
spécifier le montant et la date du paiement de la contri- 
bution pour laquelle la dite propriété était tenue long- 
temps avant la confection du dit rôle; que le demandeur 
a retiré le bénéfice de la construction du dit égout, et que 
l'insertion de la clause ci-dessus au dit acte d'échange a 
été faite en vue de sauvegarder les droits des parties; 
que dans ces circonstances la défenderesse ne doit rien 
au demandeur et que la dite action doit être renvoyée ; 


En fait : 


“ Le 29 mai 1891, la cité de Montréal a adopté un règle- 
ment général concernant la construction des égouts en 
cette cité; par la section lére de ce règlement, 1l est 
établi que le conseil de la cité de Montréal aura le pou- 
voir d’ordonner la construction de tout égout au sujet 
duquel le comité des chemins aurait fait un rapport décla- 
rant cet égout nécessaire ; par la section 6ème de ce règle- 
ment il est réglé que le cout de construction de cet égout 
sera payé par les propriétaires de biens fonds de chaque 
coté de la rue dans laquelle cet égout est ainsi construil 
et ce au moment d’une cotisation spéciale qui devra être 
imposée sur les propriétaires dans la proportion de |: 
grandeur sur la facade de leurs propriétés; sur une 
requéte des intéressés le comité des chemin fit un rapport 
Je 11 août 1893, recommandant la construction d’un égoul 
public dans la rue Woodstock en conformité du susdi 
règlement et de la charte de la cité de Montréal, le cout 
de tel égout devant être à la charge des propriétaires sul 
cette rue, et prélevé au moyen d’une cotisation spéciale 
comme dit ci-dessus ; le 11 septembre 1893, ce rapport dt 
comité des cheinins fut adopté par le conseil ; l'égout et 
question paraît avoir été construit en octobre 1893; le : 
mai 1894 intervint l'acte d'échange sus-cité entre le: 
parties en cette cause ; le 7 du même mois de mai 1894 
le rôle de cotisation spéciale pour la construction de cet 
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égout fut signé par l'inspecteur de la cité et déposé au 
bureau du trésorier de la cité pour collection ; par ce rôle 
le demandeur fut taxé pour la propriété par lui cédée à 
la défenderesse en vertu du dit acte d'échange, au montant 
de $144; n'ayant pas payé, un mandat de saisie fut lancé 
contre les biens meubles du demandeur, et celui-ci paya 
sous protét et avec subrogation, le 10 juin 1894, la somme 
de $152.80, représentant la dite somme de $144, plus les in- 
téréts et les frais ; il résulte de la preuve qu'il n’y a que les 
propriétaires ayant front sur la dite rue Woodstock qui 
puissent bénéficier de cet égout ; la maison que le deman- 
deur a cédée à la défenderesse, qui se trouve à l'encoi- 
gnure des rues Woodstock et St. Antoine, est égoutéc dans 
l'égout de la rue St. Antoine, et non dans celui de la rue 
Woodstock ; cet égout de la rue Woodstock servirait à la 
défenderesse si elle voulait bâtir en arrière de sa maison 
avec front sur la rue Woodstock ; 

En droit: 

“ Considérant que par la charte de la cité de Montréal, 
52 Vict., chap. 79, s. 140 et suivantes, 1l est réglé que le 
conseil de la dite cité peut passer des règlements relatifs 
à la construction des égouts en la dite cité; que par la 
sous-section 50, le conseil a le pouvoir au moyen d'une 
cotisation spéciale de cotiser, pour le coût de telle cons- 
truction d’égout, les propriétaires de biens fonds de 
chaque côté de la rue dans laquelle tels égouts sont 
construits en raison de la façade de leurs immeubles sur 
telle rue ; 

“ Vu le règlement produit en cette cause et passé par 
le conseil de la dite cité de Montréal, le 29 mai 1891, et 
la résolution du même conseil relatif à la construction de 


l'égout de la dite rue Woodstock, passé comme susdit, le. 


11 septembre 1893, en conformité des pouvoirs ci-haut 
mentionnés : 

“ Considérant que par la section 336 de la charte de la 
dite cité de Montréal, il est établi que les dispositions de 
la section relative aux cotisations spéciales (sections 228 
et suivantes) s'appliquent aux cotisations pour la construc- 
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tion des égouts en vertu de tout règlement autorisé au: 
termes de la sous-section 50 de la dite section 140; 

“ Considérant que par la section 231 applicable à la 
cotisation spéciale en question en cette cause, 1] est pourvu 
que le réle de répartition une fois définitivement terminé 
doit étre déposé aux archives du bureau du trésorier de la 
cité et que la répartition devient due dés ce moment et 
que la corporation peut la recouvrer de la même maniere 
que toutes les autres taxes et cotisations ; 

‘“ Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'on 
doit considérer le rôle de cotisation en force seulement du 
moment de son dépôt dans les archives du trésorier de la 
dite cité (7 L. N., p. 260-263) ; 

“ Considérant que la cofisation spéciale en cette cause 
est en vertu des dispositions sus-citées assimilée aux taxes 
ordinaires, qu'elle est en conséquence indivisible et due 
par le propriétaire de l'immeuble assujéti à cette cotisa- 
tion au temps de l'imposition d'icelle par le rôle de coti- 
sation ; que ce n’est que par la distribution qui est faite 
de cette cotisation sur les différents immeubles que chacun 
d’eux devient spécialement imposé et que ce n’est qua 
ce moment que la corporation acquiert un droit et un 
privilège sur tels immeubles (R. J. Q., 3 B. KR. p. -80, 
remarques du juge en chef Lacoste, Thibault & Robinson ; 
M L.R, 1 Q. B. 60 et suiv., Hogan § La Cilé de Montréal) ; 

“ Considérant que de droit commun le vendeur ne peut 
étre tenu de garantir son acquéreur a raison des charges 
ou contributions municipales ou administratives posté- 
rieures à la vente même, alors que les motifs de telles 
charges seraient antérieurs à telle vente; (M. L. R. 1 C. 
S. p.138; M.L.R,2Q.B,p 221; remarques du juge 


, Baby, La Corporation du Bassin de Chambly & Scheffer: M. 


L. R., 1 Q. B., p. 48; remarques du juge en chef Lacoste, 
Thibault & Robinson, R. J. Q., 3 B. R., p. 286); 

“ Considérant que dans ces circonstances, bien que la 
construction de l'égout sur la rue Woodstock, et à raison 
de laquelle la propriété de la défenderesse a été, le 7 mai 
1894, spécialement imposée, ait été faite antérieurement 
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à la date du susdit acte d’échange entre les parties en cette 
cause, néanmoins il n’existait de fait lors du dit échange, 
sur la dite propriété, aucune charge due a la cité pour le 
_ cout de telle construction ; 

“ Considérant que la dite cotisation spéciale n’est deve- 
nue due et en force que le dit jour, 7 mai 1894, et alors 
qu'aux termes de la stipulation contenue au dit acte 
d'échange la défenderesse était tenue des charges sur la 
dite propriété imposées après le ler avril 1894 ; 

“ Considérant que le demandeur a établi les allégations 
essentielles de sa dite action et que la défenderesse n'a 
point établi celles de ses défenses et exceptions ; 

“ Renvoie les défenses de la défenderesse, maintient 
l'action du demandeur et condamne la défenderesse à 
payer et rembourser au demandeur la dite somme de 
$152.80, avec intérêt du sixième jour de juillet 1895, date 
de la signification de cette action et condamne la défen- 
deresse aux frais et dépens.” 


Beauchamp & Bruchesi, avocats du demandeur. . 
Weir & Hibbard, avocats de la défenderesse. 
(P.B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MontTREAL, 14 avril 1896. 


Présent: MATHIEU, J. 


THEORET v. PAQUIN & RACINE ET AL. opposants et 
réclamants & LE DEMANDEUR, contestant. 


Mari et femme—Hypothèque légale de la femme mariée— 
Donation par contrat de mariage—Art. 2029, 2044, C. C. 


Par le contrat de mariage du défendeur, le père de la future fit à cette 
dernière une donation de certains effets mobiliers, livrables aussitôt 
après la célébration du mariage, et d’une somme de $500 payable 
par termes. Il fut stipulé qu’avenant la dissolution de la commu- 
nauté, par mort ou autrement, il serait loisible à la future épouse 
d’y renoncer et de prendre tout ve qu’elle aurait apporté en mariage 

Vol. IX, C.S. 20 
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et tout ce qu’il lui serait advenu, pendant sa durée, par donatior 
legs ou autrement. Il fut aussi convenu que la femme aurait hyp 
théque sur les biens du mari, et notamment sur une terre que ¢ 
dernier avait reçue de son père par le même contrat. Ce contrat d 
mariage fut enregistré. 


Jucé :—1. Que les reprises de la femme, à l'égard des animaux et effe 
mobiliers à lui donnés par son père, étaient garanties—a défaut d 
l’hypothèque conventionnelle qui ne pouvait être invoquée dans l’a 
pèce, la valeur des animaux et effets n’ayant pas été déterminée dar 
l’acte—par l’hypothèque légale de la femme mariée ; que pour pot 
voir figurer au jugement de distribution du prix de l’immeub 
vendu en justice, la femme n’était pas tenue de prouver qu'elle ava 
effectivement reçu ces effets. 


2. Que la donation par contrat de mariage est une donation cond 
tionnelle qui n’a son effat que par le mariage; partant, la dispositio 
de l’article 2029. qui accorde à la femme une hypothèque légale pot 
toute réclamation et demande qu’elle peut avoir contre son mari, 
raison de ce qu'elle a pu recevoir ou acquérir pendant le mariage, ps 
succession, héritage ou donation, s'applique à une donation faite p: 
le contrat de mariage. 


JUGEMENT :— 


‘La cour, ayant entendu les parties par leurs avocat 
sur ie mérite de la contestation par le demandeur, d 
8ième article de collocation du rapport de distribution, € 
après avoir examiné la procédure et les pièces produite 
et délibéré ; 

“ Attendu que les faits suivants apparaissent au dossier 

“ Le 27 septembre 1873, par acte passé devant Brunell 
notaire, Mathias Paquin, le défendeur, contracta mariag 
avec Délima Martin, sous le régime de la communauté d 
biens ; par cet acte, Luc Martin, père de la future épousi 
lui donna autant d'animaux, eflets et articles de ménag 
qu'il avait promis donner à Julie Martin, épouse d’Emer 
Chaurette, suivant leur contrat de mariage, reçu en m 
nute devant Brunet, notaire, à Ste. Geneviève, le 28 jar 
vier 1865, qu'il promit lui livrer aussitôt après la célébr: 
tion du dit mariage ; Luc Martin donna de plus à la dit 
future épouse, une somme de trois mille livres, ancie 
cours, qu'il promit lui payer comme suit: trois cent 
livres au premier jour de mars, 1874, et même époque d 
chacune des neuf années suivantes, sans intérêt duran 
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ces délais, et ensuite, avec intérêt légal; Edouard Paquin, 
père du futur époux, lui donna par le même acte un lot 
de terre situé dans la paroisse de St. Raphael, de l'Ile 
Bizard, de la contenance de trois arpents de front sur 
vingt six arpents de profondeur. Il fut convenu que 
cette terre tomberait dans la communauté, il fut aussi 
convenu qu’avenant la dissolution de la communauté, 
par mort ou autrement, il serait loisible à la future épouse 
d’y renoncer et de prendre tout ce qu’elle aurait apporté 
en mariage, et tout ce qui lui serait advenu, pendant sa 
durée, par donation, legs ou autrement, et il fut aussi 
convenu que la future épouse aurait hypothèque sur les 
biens du futur époux, et nommément, sur le dit terrain. 
Ce contrat de mariage fut enregistré au bureau d'enregis- 
trement des comtés d’Hochelaga et Jacques-Cartier, le 20 
février 1882 ; le même jour un avis fut donné au régistra- 
teur que l’immeuble donné par le dit contrat de mariage 
était le no. 145 du cadastre de la paroisse de l’Ile Bizard ; 
par acte passé à Montréal, le 31 mai 1892, devant Coutlée, 
notaire, enregistré le 2 juin 1892, Mathias Paquin hypo- 
théqua, en faveur d’Alphonse Racine et cie., le dit im- 
meuble jusqu’a concurrence de la somme de $800; Détima 
Martin, son épouse, intervint dans cet acte et donna prio- 
rité d’hypothéque à Racine et cie.; le 23 février dernier, 
cet immeuble fut vendu par le shérif de ce district, dans 
une cause ou Arséne Théoret était demandeur, contre 
Mathias Paquin, défendeur, pour le prix de $3,850; un 
jagement de distribution a été préparé et, par l’item 8 de 
ce jugement, la créance de Délima Martin, pour les ani- 
maux et effets mobiliers à elle donnés par son père, a été 
déterminée à la somme de $125, qui fut réservée, au désir 
de l’article 731 C. P. C., et il fut ordonné que ces deux 
sommes, savoir, la dite somme de $125, ainsi réservée, et 
la somme de $500 à elle aussi donnée par son père par le 
dit contrat de mariage, demeureraient entre les mains du 
shérif, sujet à la cession de rang et préférence d’hypothè- 
que accordées par Délima Martin à Racine, jusqu'à la 
liquidation de la créance, ou jusqu’à ce -que le tribunal 
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en ordonne autrement. Arsène Théoret, qui n’a pas été 
payé du montant total de toutes ses créances hypothé- 
caires sur l'immeuble vendu, conteste cet item du projet 
de jugement de distribution. I] allègue que rien ne fait 
voir que la somme de $500 ait jamais été payée par Luc 
Martin à Délima Martin, ou au défendeur lui-même, et 
que les animaux et effets mobiliers lui aient été remis; 
que dans tous les cas l’hypothèque de la femme ne peut 
constituer qu’une hypothèque conditionnelle valable 
que pour la partie spécialisée, c'est-à-dire, pour la somme 
de $500, mais que le don d’animaux et d'effets mobiliers 
évalués à $125, ne peut conférer aucun droit d’hypothe- 
que à Délima Martin ; que Délima Martin, par l'acte de 
sûreté du 51 mai 1892, n’a pu conférer à Alphonse Racine 
plus de droit qu’elle n’en avait elle-même, et que la per- 
ception de la somme de $500 étant à la condition de la 
dissolution de la communauté, la somme de $625 aurait 
dû être accordée au contestant pour un montant de $125, 
représentant la valeur des animaux et effets mobiliers, et à 
même la somme de $500, le contestant aurait dû être col- 
loqué, conformément à l’article 730 C. P. C., en par lui 
donnant caution de rapporter les deniers lorsque la condi- 
tion sera réalisée ; et il conclut à ce que le 8ième item de 
ce projet de collocation soit rejeté, et à ce que le protono- 
taire procède à préparer un nouvel ordre, accordant au 
contestant la somme de $125 en déduction de sa créance 
et lui laissant toucher la balance de ce qui lui est du, en 
capital et intérêt, sur le montant de son obligation, con- 
formément aux dispositions de l’article 730 C. P. C., qui 
permet, dans le cas de l’hypothèque conditionnelle, aux 
créanciers dépositaires ou subséquents dont les créances 
sont exigibles, d'être colloqués au lieu et place des créan- 
ciers hypothécaires conditionnels, en donnant caution sur 
cette contestation. Alphonse Racine a comparu mais na 
pas plaidé. 


ss L’hypothéque consentie par Mathias Paquin a la 
future épouse dans le contrat de mariage, ne vaut pas, 
quant aux animaux et effets mobiliers, comme hypothe- 
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que conventionnelle, parceque la valeur des animaux 
n’est pas déterminée dans l’acte (art. 2044 C.C.), mais elle 
vaut comme l’hypothèque légale. Par l’article 2029 C. C., 
la femme a hypothèque légale, pour toutes réclamations 
et demandes qu’elle peut avoir contre son mari, à raison 
de ce qu'elle a pu recevoir ou acquérir pendant le mariage 
par succession, héritage ou donation. L’ordonnance du 
conseil spécial de 1841, 4 Vict. chapitre 30, section 29, 
contient la disposition suivante: ‘Aucune hypothèque 
légale ou tacite ne sera constituée on ne subsistera sur 
des terres, tenements ou héritages, propriétés réelles ou 
immobiliéres dans cette province, excepté pour les causes 
et dans les cas ci-aprés, savoir: sur les terres, tenements 
et héritages, propriétés réelles et immobiliéres d’hommes 
mariés, en faveur et à l’égard de leurs femmes, pour assu- 
rer la restitution et le paiement de toutes dots, réclama- 
tions et demandes auxquelles elles peuvent prétendre 
contre leurs maris, en conséquence ou à raison d’aucune 
succession ou héritage qui pourra échoir ou accroitre a 
telles femmes mariées et de toute donation qui pourra 
leur être faite pendant la durée de leur mariage, laquelle 
hypothèque datera des époques respectives auxquelles 
viendra à échoir ou accroître telle succession ou héritage, 
ou de la mise à exécution de telle donation.’ Cette dis- 
position est reproduite dans les statuts refondus pour le 
Bas Canada, chap. 87, section 46, dans les termes suivants: 
‘ Nulle hypothèque légale ou tacite ne sera, pour quelque 
cause que ce soit, constituée ou ne subsistera sur des im- 
meubles, excepté dans les cas suivants, savoir: sur les 
immeubles des hommes mariés, en faveur et à l'égard de 
leurs femmes pour assurer la restitution et le paiement 
de toutes dots, réclamations et demandes auxquelles elles 
peuvent prétendre contre leurs maris, pour ou à raison de 
toute succession ou héritage qui pourra échoir et accroitre 
aux dites femines mariées, et de toute donation à elles 
faite durant leur mariage, et l'hypothèque datera des épo- 
ques respectives auxquelles viendra à échoir ou accroitre 
telle succession ou héritage ou la mise en exécution de 
telle donation.’ 


1896. 
Théoret 
Vv 


Paquin. 
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“ Les codificateurs ont reproduit ces dispositions dans 
l’article 68 du titre de leur rappurt qui traite des privi- 
lèges et hypothèques ; cet article se lit comme suit : ‘ La 
femme a hypothèque légale pour toute réclamation et 
demande qu'elle peut avoir contre son mari, à raison de 
ce qu’elle a pu recevoir ou acquérir pendant le mariage 
par succession, héritage ou donation, et aussi pour le 
remploi de ses propres aliénés pendant le mariage. Cette 
hypothèque ne date néanmoins que des époques respec- 
tives auxquelles tels héritages ou successions lui advien- 
nent ou du jour que la donation a son effet, ou du jour 
de l’aliénation des propres. | 


“ Cette dernière partie de l'article 63 qui se lit comme 


suit: ‘et aussi pour le remploi de ses propres aliénés pen- 
_ dant le mariage. Cette hypothèque ne date néanmoins 


que des époques respectives auxquelles tels héritages ou 
successions lui adviennent, ou du jour que la donation a 
son effet, ou du jour de l’aliénation de propres,’ n’est pas 
reproduite dans l’article 2029 C. C., quoiqu’elle n'eût pas 
été retranchée par la législature du Canada, en vertu du 
chapitre 41 des statuts du Canada, de 1865, 29 Victoria, 
qui donnait force de loi aux rapports de codificateurs du 
code civil, tel qu’amendé par ce statut. Mais dans la 
section 10 du chapitre 7 des statuts de Québec de 1868, 
l'acte concernant l'interprétation des statuts de cette pro- 


_ vince, il est décrété que le code civil du Bas Canada, tel 


qu'imprimé avant l’Union par l'imprimerie de la Reine 
de la ci-devant province du Canada, a été et est en force 
de loi dans cette province. Le code n’a pas modifié la 
loi au sujet de l’hypothèque légale de la femme, pour une 
réclamation à raison d’une donation faite par le contrat 
de mariage. La donation faite par contrat de mariage est 
une donation conditionnelle qui n’a son effet que par le 
mariage. L’on peut donc lui appliquer les dispositions 
de l'ordonnance qui disait que l’hypothèque, dans le cas 
d'une donation, daterait de l’époque de la mise à exécu- 
tion de telles donations. 

“ Je ne crois pas qu'il soit juste d’obliger la femme, 
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dans l'espèce, à prouver qu'elle a eu les effets mentionnés 
au contrat de mariage ; d’ailleurs le projet de collocation 
est préparé suivant certificat des hypothèques (art. 727 C- 
P. C.), et par le certificat, Délima Martin paraît avoir une 
hypothèque légale. Si les créanciers prétendent qu'elle 
n’a pas eu les effets ou l'argent, ils ont le recours men- 
tionné aux articles 741 et 743 C. P. C. Je crois que le 
protonotaire a bien fait de réserver une comme d'argent 
suffisante pour satisfaire la créance de Délima Martin, 
au sujet des effets qui lui ont été donnés par son père. 

“ Il est ordonné au protonotaire de procéder à préparer 
un nouvel ordre colloquant les créanciers subséquents à 
l'hypothèque résultant du contrat de mariage de Mathias 
Paquin et Délima Martin, dont les créances sont exigi- 
bles, ou à leur défaut le saisi en par eux donnant bonne 
et suffisante caution de rapporter les deniers lorsque la 
créance de Délima Martin, résultant de sa dite donation, 
sera exigible et à défaut par ces créanciers ou le saisi de 
fournir ce cautionnement sous le délai qui sera fixé, le 
montant en sera fait payable à Alphonse Racine, au lieu 
de la dite Délima Martin, en par lui donnant de suffi- 
santes cautions de rapporter les deniers si la condition de 
l’exigibilité de la créance de Délima Martin, ne se réalise 
pas-ou devient impossible, et payant l'intérêt aux per- 
sonnes indiquées par le nouveau jugement de distribu- 
tion, s’il y a lieu, les dépens de cette contestation seront 
pris sur la masse, réservant aux créanciers de Mathias 
Paquin le droit d'établir plus tard, s’il y a lieu, que la 


dite Délima Martin n’a pas eu de son père les effets mo- 


biliers et la somme d’argent mentionnée au dit contrat de 
mariage.” 


Adam & Plourde, avocats du réclamant Racine. 
Bastien & Lamarche, avocats du demandeur contestant. 
(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 

| MONTREAL, 28 June, 1895. 

Coram DE LORIMIER, J. 

DICK v. KENNEDY. 
Responsibility— Defamation—Imputation of theft. 


The defendant, who was a member of the entertainment committee at 
a dinner given by volunteers, observing that a box of cigars had 
disappeared from the place where he had left it, said some one must 
have taken or stolen it. The plaintiff, who was one of those present 
at the time, insisted on being searched, though no charge of theft 
was made against him. Subsequently he brought an action for 
defamation against the defendant. Held, that the defendant had a 
right to make inquiry respecting the disappearance of the cigars 
which were in his charge, and that under the circumstances there 
was no ground for the action. 


JUDGMENT: 


“Seeing that plaintiff claims from defendant the sum 
of $100, and alleges that at Montreal on or about the 24th 
of August, 1894, defendant, without just cause, but moved 
by malice and a desire to injure plaintiff in his character, 
did, in the presence of several other persons, accuse plain- 
tiff of having stolen a box of cigars, which slanderous 
accusation defendant well knew to be false; that in con- 
sequence plaintiff has suffered damages to the extent of 
$100, which he now claims from defendant ; 

‘ Seeing that defendant has contested said suit, deny- 
ing the truth of the allegations thereof, and alleging that 
_ on the occasion in question the said defendant was a 

member of a committee of non-commissioned officers of 
the Garrison volunteer ferce at a dinner given by them; 
that true it is a box of cigars belonging to the said com- 
mittee was stolen, but that it is false that defendant on 
the occasion in question charged plaintiff with having 
stolen the same, but all he said was perfectly justifiable 
and privileged, and he denies having caused plaintiff any 
damages whatever ; 

“ Considering that it is in evidence that on the occa- 
sion in question defendant was a member of an entertain- 
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ment committee of the non-commissioned officers of the 
Garrison volunteer force, at a dinner given by them at 
the Victoria Rifles Armory in Montreal, and with others 
of said committee had charge, among other things, of 
some cigars, a box of which said defendant in company 
with one William Silby had in the course of the evening 
put behind a table in the ante-room of said armory; that 
shortly afterwards said defendant and said W. Silby 
went to get said box of cigars, but could not find the same, 
whereupon said $ilby and defendant made remarks 
about the disappearance of said cigars to the effect that 
some one must have taken or stolen them, whereupon 
said Silby asked defendant who tock them, or words to 
that effect, and defendant replied that he did not know, 
‘there were only those two men here,’ upon which plain- 
tiff, who amongst others was present, asked defendant, 
do you accuse me of stealing them ? to which defendant 
immediately answered that he did not accuse him, but 
that those cigars had surely been taken by some one; 
thereupon plaintiff insisted on being searched, although 
defendant did not ask it, and although .it was then and 
there stated that he was not personally accused of said 
theft ; | 

“Considering that it is in evidence that on the occa- 
sion in question defendant was a perscn acting in 
authority, that he had charge of the articles and cigars in 
said room, and that he had a right to inquire as to the 
theft or disappearance of said box of cigars ; 

“‘ Considering that on said occasion defendant did not 
charge plaintiff with said theft, that plaintiff's good char- 
acter and good reputation was not injured nor slandered 
by defendant as alleged in plaintiff's action ; 

“ Considering that defendant has proved the material 
allegations of his pleas ; 

‘Doth maintain defendant’s pleas and dismiss plain- 
tiffs action and demand with costs.” 

Cooke, Stephens & Hutchins for plaintiff. 

Jas. Crankshaw for defendant. 

(J. K.) 


1885. 
Dick 
Ve 
Kennedy. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 11 November, 1895. 
Coram PAGNUELO, J. 


REV. T. G. SMITH v. THE BOARD FOR THE MAN- 
AGEMENT OF THE TEMPORALITIES FUND 
OF THE PRESBYTERIAN CHURCH OF 
CANADA. 

Presbylerian Church of Canada—Rights of ministers ceasing 
for a time to be ministers in connection with the Church, 
and subsequently resuming connection therewith. 


By a resolution of the Synod of the Presbyterian Church of Canada in 
connection with the Church of Scotland, passed in 1855, ministers of 
the church were to be entitled to certain annuities and benefits, but 
it was provided that they should cease to have any claim thereto 
whenever they should cease to be ministers in connection with the 
church. At the time of the Union of the Presbyterian bodies in 
Canada it was enacted, by 45 Vict. (Can.) ch. 124, that the vested 
rights of ministers should continue on the same principle. The 
plaintiff, in 1886, being then a minister of the Presbyterian Church 
of Canada and receiving an annuity from the Temporalities Fund, 
left Canada and was installed as pastor of a church in the United 
States. In 1889 he returned to Canada and was re-admitted into the 
Presbyterian Church of Canada. Held, that he had forfeited his 
right to the annuity previously enjoyed, and was only entitled to be 
put upon the roll as a new-comer. 


JUDGMENT :— 


“Whereas the plaintiff claims from the defendants a 
sum of $1,000 for five yearly annuities of $200 each, as a 
minister in good standing and on the Synod roll in the 
Presbyterian Church of Canada in connection with the 
Church of Scotland, at the time of the union of the Synods 
of the following churches, namely, of the Presbyterian 
Church of Canada in connection with the Church of 
Scotland, of the Presbyterian Church of the Maritime 
Provinces in connection with the Church of Scotland, of 
the Presbyterian Church of the Lower Provinces, and of 
the General Assembly of the Canada Presbyterian 
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Church—alleging among other things that said union 18%. 
was duly confirmed and ratified by a federal act passed in Smith 
the 45th. Vict., chapter 124, which further declares and Board. ote. | 
enacts that the vested rights of all ministers in the fund (Cburt. 
administered by defendants, should continue on the same 
principle and for the same purpose as before the union, 
during their lifetime and good standing in the church, 

the said vested rights consisting, so far as the present 
claim is concerned, in the annual receipt of $200 by all 

the ministers on the Synod roll, during the lifetime and 

good standing in the church of such ministers ; that at 

the time of the said union, to wit, in June, 1875, the said 
plaintiff was a minister in charge of St. Andrew’s church 

in the city of Kingston, one of the congregations of the 
Presbyterian Church of Canada in connection with the 
Church of Scotland ; that in the year 1884, he removed to 

St. Andrew’s church, in the city of St. John, N. B., and 
continued in charge of the same until on or about the 

20th day of January, 1886, when owing to ill health, he 

was obliged to give up said church and to leave the city 

of St. John and go to the State of Wisconsin, in the 
United States of America; that plaintiff remained tem- 
porarily in said State of Wisconsin, until the month of 
July, 1888, when he returned to Canada, and accepted the 
position of General Secretary to the Endowment Fund of 
Queen’s University in the city of Kingston, Ontario, to 

wit, acollege under the control of the Presbyterian 
Church of Canada; that on or about the 21st day of May, 

1889, plaintiff applied to the presbytery of Kingston, to 

wit, one of the presbyteries of the said Presbyterian 
Church of Canada, to have his name placed on the roll 

of the said presbytery as a member in full standing, 

and said presbytery applied to the General Assembly of 

the Presbyterian Church in Canada at its annual meeting 

in June, 1889, for leave to place the name of said plain- 
tiffon the roll of said presbytery, which leave was then 

" and there granted, and said presbytery of Kingston placed 

the name of said plaintiff on its roll on or about the 2nd 

day of July, 1889; 
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1895, “Whereas the defendants resist said claim, on the 
Smith ground that the plaintiff, by severing his connection with 
psrdete. said Presbyterian Church in Canada, in 1886, has ceased 
Church. to be entitled to said annuity, and that his re-admission 
into the church in 1889 did not revive rights which had 
lapsed, but only places him at the foot of the roll, and on 
the footing of a new man, without any right to an annuity 

that only ministers on the roll in 1875 could claim ; 
‘Considering that said fund was created under a reso- 
lution of the Synod of the Presbyterian Church of Canada 
in connection with the Church of Scotland, at its sitting 
in Montreal, on the 11th January, 1855, and that the 
following was declared to be a fundamental principle, 
which it should not be competent for the Synod at any 
time to alter, unless with the consent ofthe ministers grant- 
ing such power and authority, namely, that all persons 
who have aclaim to such benefits shall be ministers of 
the Presbyterian Church of Canadain connection with 
the Church of Scotland, and that they shall cease to have 
any claim on, or be entitled to any share of said commu- 
tation fund whenever they shall cease to be ministers in 

connection with the said church ; 


‘‘ Considering that plaintiff did, in 1886, leave Canada 
and cease to have any residence and domicile therein, and 
was duly installed as pastor of a church in Wisconsin 
aforesaid, which was unconnected with the Presbyterian 
Church of Canada, thereby severing his connection with 

” said Church, and ceasing to be a minister thereof and to 
have any standing therein, and that his rights to an 
annuity out of said fand lapsed for the time being and 
were extinguished; that the Board did, in consequence, 
remove plaintiff's name from the roll of the beneficiaries, 
and plaintiff acquiesced in such proceedings by abstain- 
ing to claim said annuity, and further, on his return to 
Canada, by applying to the Presbytery of Kingston, and 
to the General Assembly of said Presbyterian Church of 
Canada, to be placed on the roll of the Presbytery of 
Kingston ; 
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“ Considering that the rights of plaintiff to saidannuity 1%. 
at the time of the Union were subject to the conditions Smith 
aforementioned, namely, that the plaintiff should lose any o- Boamhets, 
claim to it, whenever he should cease to be a ministerin ‘rt. 
connection with said Presbyterian Church, and that by 
said Federal act, 45 Vict., chapter 124, the vested rights 
of all ministers in the fund administered by the defend- 
ants were to continue on the same principle and for the 
same purpose as before the union, during their lifetime 
and good standing in the church; that the right to said 
annuity existing in favor of plaintiff lapsed ia 1886, on 
the principle followed before the union, which principle 
has to be followed under the union ; that his readmission 
into the said church in 1889, upon special application, 
only entitled plaintiff to be put at the foot of the roll as a 
new comer, and it had been so done in 1874 when plain- 
tiff returned to Canada after an absence of seven years in 
the United States of America, and it could only entitle 
him to said annuity im case persons admitted in 1889 
were entitled to it by the law then existing ; 

‘“‘ Whereas ministers admitted after 1882, were not and 
are not entitled to such annuity under said Act, 45 Vict., 
ch. 124, and that it is further provided therein (s. 4, § 2) 
that after said annuities shall have been extinguished, 
certain congregations therein mentioned would be entitled 
to a share of the said fund, and that such extinclion 
could not take place, and such congrevations would not 
share in said fund, were new-comers to take the place of 
ministers dying or leaving the church; 

“ Considering therefore that plaintiff has not proved 
and supported his demand ; 

Doth dismiss the same with costs.” 

Macmaster & Maclennan, for plaintiff. 

Morris & Holt, for defendant. 

(J.K.) | 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUEBEC, 20 décembre 1895. 
Présent: Str L. N. Casavutt, J.C. 
BERNARD v. OUELLET. 
Droits futurs —Evocalion—C. P. 1058. 


JuGE :—Dans une action sur un billet promissoire pour $25, étant par 
du prix de vente d’un piano vendu pour $320, il y a lieu à l’évocati 
à la cour supérieure. 


Le défendeur, poursuivi à la cour de circuit pour $2 
montant d’un billet promissoire, a présenté la demanc 
d’évocation suivante: Le défendeur évoque la présen 
cause devant la cour supérieure de ce district pour y êt: 
entendue et jugée pour, entre autres raisons, les suivante: 

Parce que la prétendue considération du prétendu bi 
let formant la base de l’action en cette cause est un contr 
ou marché se rapportant à un piano, valant au-delà ¢ 
cent piastres que le demandeur prétend avoir vendu 3 
défendeur, en juin dernier, tel qu’appert spécialeme 
par une lettre du demandeur au défendeur en date 
Québec le vingt-et-un juin dernier (1895) et produite a 
soutien des présentes, tandis que le uéfendeur nie expre 
sément l'existence et la validité du dit prétendu contr: 
ou marché et de la dite prétendue considération. 

Parce que le défendeur entend, par ses plaidoiries, e1 
tre autres choses, mettre en question l'existence et la v: 
lidité du dit prétendu contrat ou marché et de la di 
considération. | 

Parce que la présente action se rapporte à une matiè 
affectant les droits futurs des parties et spécialement d 
défendeur. 

Evocation accordée. 

Montambault, Langelier & Langelier, pour le demandeu 

A. Pouliot, pour le défendeur. 

(R. J. B.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 29 February, 1896. 
Coram Tait, À. C. J., JETTÉ, Curran, JJ. 
SENESAC v. CENTRAL VERMONT RY. CO. 


Railway company—Fire caused by sparks from engine— Proof 

of origin of fire—Prescription. 

Hevcp:—1l. In anaction against a railway company to recover loss by a fire 
alleged to have been caused by sparks proceeding from an engine, 
the proof that the sparks were the cause of the fire must be such as 
will reasonably exclude every other cause. 


2. The limitation applicable to such action is one year from the 
occurrence of the alleged damage. 


The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Doherty, J., 6 March, 1895, 
as follows :— | 

‘““ Whereas plaintiff sues for the recovery of $30,000 
damages which he alleges he suffered by reason of his 
store, store-house and other buildings with their contents 
having been, on the 25th April, 1889, consumed by fire, 
which he avers, was caused by a spark from one of de- 
fendant’s engines and through the fault, negligence and 
imprudence of defendant and its employees ; 

” Whereas defendant pleads: 1. an exception of prescrip- 
tion by the lapse of six months under the Railway Act, 
and 2. a general denial ; 

‘Upon the plea of prescription :— 

“ Considering that by law plaintiff’s right of action 
for the causes alleged by him was not prescribed by the 
lapse of six months between the date of the occurrence 
of the damage complained of and the institution of his 
action, and that his said action was instituted within the 
period of time fixed by law as the term of prescription of 
his said right, to wit, within one year trom the occurrence 
of the damage alleged to have been suffered by him; 

‘ Doth reject said plea of prescription without costs :— 
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“ Upon the issue raised by defendant’s plea of genera 
issue ; 

‘“ Considering that plaintiff has failed to prove that th 
fire which consumed his buildings as alleged by hia 
was caused by the act, imprudence, neglect or want 0 
skill of defendant ; 

“ Toth dismiss plaintiff’s action with costs.” 


CURRAN, J. :— 


A case based upon the same evidence as the presen 
one, Lamoureux v. Vermont Central Railway, has alread: 
been dismissed by the Court of Appeal, owing to th 
insufficiency of the proof. It was mentioned at the argu 


- ment, that the plaintiff in the present instance is anxiou 


to have a decision from the Supreme Court. As I under 
stand it, the Hon. Judge who gave the decision in th 
Superior Court against plaintiff, did so in conformity 
with the judgment rendered by the Court of Appeal 11 
the above-mentioned case. From my reading of th 
evidence I am satisfied that the fire complained of it 
this cause, as having destroyed plaintiff’s prc perty 
originated from the engine of the defendants ; possibly 
from the sparks emitted by the smoke stack, as strong]; 
urged by the plaintiffs in their factum, but most probabl} 
from the contents of the hot box, which were thrown ou 
near the shed of defendants, shortly before the fire, on the 
night in question. The proof, by defendants’ own wit 
nesses, is to the effect that it was blowing a terrific gale. 
that, in passing the shed, the hot box must have beer 
blazing ; that when the engine and train stopped, a short 
distauce beyond the shed, two of the employees of the 
defendants were engaged in ramming down the still burn 
ing contents of the hot box, when a third arrived, anc 
turned the whole out, believing that he had extinguished 
the fire in the burning mass. J am morally certain that 
the fire was not altogether extingnished, and that this 
smouldering material was carried by the high wind into 
the shed, where the inflammable material took fire, and 
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resulted in the accident which destroyed plaintiff’s pro- 
. perty. This view was rejected by the Court of Appeal, 
and I, therefore, submit to their decision, and favor the 
confirmation of the judgment of the Superior Court. 


Tait, A. C. J. :— 


On the 25th April, 1889, the plaimtiff was carrying on 
business as a general store-keeper at Stanbridge Station 
on the line of the Central Vermont Railway Company. 
At about two o’clock in the morning of that day, his store 
and other buildings were consumed by fire. He seeks 
by this action to hold the company defendant responsible 
for the loss incurred, upon the grounds stated in the 
following allegation of his declaration, namely, ‘“ that 
“ the said fire was caused by a spark from the engine of 
“ one of the trains of the company defendant, and through 
“ the fault, negligence, and imprudence of the defendants 
“and their employees, which set fire to the wood-yard 
“of the said company, whence the flames spread to the 
“ buildings of the plaintiff.” 


1896. 
Sénésac 
Ve 
Central Vt. 

R.Co. , 


Tait, A. C. J. 


He asks judgment for $30,000 as representing the 


value of the buildings and stock belonging to him so 
destroyed. | 

The company defendant pleaded first, that plaintiff’s 
action was prescribed by a prescription of six months, 
under the Dominion Railway Act; and secondly, a 
general denial. | 

The judgment now under Review rejected the first plea, 
holding that the action having been instituted within 
one year of the occurrence of the fire was taken in due 
time, but maintained the second plea, holding that the 
plaintiff had failed to prove that the fire which consumed 
his buildings, had been caused by the act, imprudence, 
neglect, or want of skill of the railway company. 

The action in this case is similar to one taken by 
Lamoureux and others, against the Mutual Insurance 
company of Montmagny, for loss arising out of the same 
fire, and by consent of parties the evidence adduced in that 

Vol. IX, C. S. 21 
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case is filed in this. In that case the insurance company 
called in the railway company in warranty. The Court 
of Appeal held that the plaintiffs in warranty had failed 
to prove that the fire was caused by sparks coming from 
the engine of the railway company, or by the fault of 
that company. 


In the present case some additional evidence has been 
taken with respect to the amount and value of the prop- 
erty destroyed by fire, and with respect to certain other 
fires which had occurred at Stanbridge and other stations, 
along the line of the railway company in the vicinity of 
Stanbridge, supposed to result from sparks coming from 
passing engines. 


The new evidence does not add any substantial strength 
to the previous evidence as to the origin of the fire. There 
seems to be no doubt that the fire originated in the wood- 
shed of the railway company, but what started it there 
is involved in mystery. A freight train going south 
passed the spot some time before the fire was discovered, 
and the theory of the plaintiff is, that the fire was started 
by a spark from the engine falling upon the dry wood in 
this shed. The fire might have occurred in that way, 
but that does not certainly exclude the possibility of its 
having occurred in other ways. It seems to me that we 
require proof that would reasonably exclude every other 
cause than that of the spark from the engine, but the 
evidence is far from being sufficiently conclusive to lead 
my mind to that result. After carefully examining the 
proof I do not see that there was any error in the ap- 
preciation of the evidence by the judges of the Court of 
Appeal, and I do not find anything in the new evidence 
sufficient to justify our coming to a different conclusion 
in this case, from that reached by the higher Court in the 
other case. 


Mr. Justice Hall discussed at considerable length the 
details of the evidence in the other case, and it would be 
u mere repetition on my part to go over the same ground 
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at the present time. I think the judgment ought to be 
confirmed and it is confirmed with costs. 


Judgment confirmed, Jetté, J., diss. ' 
Geoffrion, Dorion & Allan, for plaintiff. 
Greenshielus & Greenshields, for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
QuEBEC, 20 février 1896. 
Présent : ROUTHIER, J. . 
GAUVREAU v. BERNARD. 


Preuve— Témoignage du défendeur — Matière commerciale. 


JuGé :—Dans une poursuite en dommages pour avoir fait paraître le nom 
du demandeur comme débiteur dans une lista publiée par une agence 
commerciale, le défendeur est admis à témoigner en sa propre fa- 
veur si la base de l'action repose sur une opération commerciule, e. 
g., la vente et livraison de marchandises et la collection de leur prix 
et valeur. 


11 s'agissait d'une action en dommages par laquelle le 
demandeur accusait le défendeur d’avoir illégalement fait 
paraitre son nom comme débiteur dans une liste publiée 
par la Canadian Commercial Agency, pendant que le de- 
mandeur ne devait rien au défendeur. Le défendeur a 
plaidé justification, alléguant que lors de la publication 
de la dite liste le demandeur devait au défendeur une ba- 
lance de compte pour marchandises vendues et livrées par 
la maison Bernard et Allaire, aux droits de laquelle est le 
défendeur ; que le défendeur a agi de bonne foi, et n’a 
jamais demandé ni autorisé la publication du nom du de- 
mandeur dans cette liste ni ailleurs. 

Le demandeur ayant clos son enquête, le défendeur en 
procédant à sa preuve a offert son témoignage en sa pro- 


? Leave to uppeal to the Supreme Court was granted, 9 March, 1896. 
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tous les dépens encourus par son défaut. En accomplis- 
sant cette condition, le tiers-saisi est recevable en tout temps 
à faire sa déclaration, même après jugement. 

En France, l'art. 577 dit que le tiers-saisi qui ne fera 
pas sa déclaration sera déclaré débiteur pur et simple, et 
ne contient pas la dernière partie de notre art. 624, et ce- 
pendant les tribunaux ont reconnu le droit au tiers-saisi 
de faire sa déclaration tant qu’il n’est pas intervenu de 
jugement définitif, c'est-à-dire en dernier ressort, non sus- 
ceptible d’appel et ayant autorité de chose jugée. 

Sirey, 1811. 2. 448 ; 

On rapporte un arrêt de la cour de Lyon, du 3 avril 
1848, où un tiers-saisi condamné par défaut fut autorisé 
en appel à faire sa déclaration, bien qu'il eût déjà fait op- 
position au jugement qui le condamnait, sur son offre de 
déclarer, offre qui ne fut jamais exécutée et qui fut par 
conséquent suivie du renvoi de l'opposition. 

14 Bioche, Journal de Pro. Civ., p. 378; Roger, saisie- 
arrêt, p. 386, no. 557-577; 4 Carré et Chauveau, quest. 1976, 
sur art. 577; Dalloz, Rep. vbo. saisie-arrét, nos. 858-359. 

La loi, art. 624, n’exige pas que le tiers-saisi en défaut 
demande la permission du juge pour faire sa déclaration ; 
ce droit lui est donné 4 une seule condition, celle de payer 
les dépens encourus par son défaut. 

Or dans la présente cause, le tiers-saisi a offert et déposé 
le montant des frais occasionnés par sun défaut, avant 
l’'émanation du bref d’exécution. Il était dans son droit 
et le demandeur ne pouvait procéder 4 exécuter son juge- 
ment qui n’était pas définitif. 

Le jugement de la cour supérieure est confirmé avec 
dépens. 

C. B. Guillet, pour le tiers-saisi, opposant. 

E. Boisclair, pour le demandeur, contestant. 

(R. J. B.) 
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COUR DE RÉVISION. 
QuEBEC, 29 février 1896. 
Coram CARON, ANDREWS, LARUE, JJ. 
FILION v. CHABOT & CHABOT, opposant. 


Exécution—556 C. P. C.—Ezxemptions— Choix à être exercé 
par le débileur. 


L’huissier exploitant a laissé au défendeur, charretier, une voiture d'entre 
celles saisies chez lui, et a plus tard saisi une autre voiture apparte- 
nant au défendeur et qui se trouvait entre les mains d’un charron 
pour réparations. Le défendeur a alors déclaré qu’il choisissait et 
gardait cette dernière voiture, et a offert de remettre celle qui lui 
avait été laissée, pour être vendue à sa place. L’huissier ayant 
refusé, le défendeur a formé opposition, laquelle le, demandeur a 
contesté, prétendant que le défendeur avait déjà exercé son droit de 
choix. | 

Jrcé :—Que le défendeur, en déclarant à l’huissier au sujet de la voiture 
exemptée de la première saisie, “ je n’ai rien que cela pour gagnerma 
vie” n’a pas exercé le droit de choix accordé par l'art. 556 C. P., et 
il était encore libre de faire ce choix lors de la seconde saisie. 
Andrews, J., dissentiente. 

La signature du défendeur au procès-verbal ne fait aucune preuve du 
choix; en Pabsence du choix le devoir de l'huissier est de saisir la 
totalité des effets, sauf au débiteur à exercer son droit avant la vente, 
mais à ses frais. 


Le demandeur, en exécution d’un jugement contre le 
défendeur, a fait saisir les biens de son débiteur, à St. 
Laurent, Ile d'Orléans, le 8 mai dernier. L’huissier a 
laissé au défendeur, charretier de son état, un cheval 
et une voiture et a saisi d’autres effets qu'il a vendus le 
21 mai. 

Le 21 mai, après la vente, l'huissier se rend a St. Jean 
et saisit en vertu du même bref une autre voiture appar- 
tenant au défendeur et qui se trouvait en la possession 
d’un nommé Lachance. Cette saisie a été faite du con- 
sentement de Lachance. 

Le défendeur alors fait signifier à l'huissier saisissant 
une déclaration qu'il choisissait et gardait cette dernière 
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voiture, et offrait de lui remettre la voiture qu'il lui 
avait laissée le 8 mai, pour être vendue à la place de la 
voiture saisie chez Lachance. 

L’huissier ayant refusé cette offre, le défendeur lui a fait 
signifier une opposition afin d'annuler. 

Par cette opposition le défendeur allègue qu'il est 
charretier, qu’il a choisi et choisit pour l'exercice de son 
métier la voiture saisie. Il ajoute qu'il a offert et offre de 
laisser vendre, au lieu de la voiture saisie le 21 mai, l’au- 
tre voiture que l'huissier lui avait laissée lors de la saisie 
du 8 mai. Il conclut à ce qu'il soit déclaré qu'il a droit 
de garder la voiture saisie et de lui substituer, pour être 
vendue, celle qui lui avait été laissée le 8 mai, et à ce que 
ses offres soient déclarées légales et valables. 

Le demandeur, dans sa contestation, plaide que lors de 
la saisie du 8 mai, le défendeur a fait choix de la voiture 
qu'il avait chez lui, laquelle lui a été laissée, que le dé- 
fendeur a alors déclaré à l'huissier qu'il n’avait pas d’au- 
tres voitures du même usage. 

La cour supérieure (Routhier, J.) a renvoyé la contes- 
tation avec dépens, parce que lors de la saisie du 8 mai, 
le défendeur n’avait chez lui qu’un wagon dont il se ser- 
vait pour gagner sa vie et qu’il a pu alors, sans mentir et 
sans frauder, dire qu'il n’avait que cette voiture pour 
gagner sa vie; parce que a la dite date, il y avait prés de 
six mois que le défendeur ne se servait pas de son autre 
wagon, qui était chez un charron a St. Valier, pour être 
réparé; parce que ni le 8 mai, ni le 21 mai, il n'avait été 
mis en demeure de choisir celui des deux wagons qu'il 
désirait garder ; qu'il n’a pas fait ce choix le 8 mai et u’a 
pu le faire le 21; que le défendeur lorsqu'il a fait son choix, 
avait encore le droit de le faire, et que l'huissier aurait 
dû alors saisir le wagon qu'il avait laissé au défendeur le 
8 mal. 


ANDREWS, J., dissentiens : — 


This review is from a judgment maintaining with costs 
an opposition afin d'annuler filed by the defendant to a 
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seizure of a waggon. The allegations of the opposition 
are that he, the defendant, opposant, is by his calling a 
carter, that heowns only two waggons wherewith to earn 
his living, one of which is at his domicile, at St. Laurent, 
Island of Orleans, and the other is the one seized in this 
cause in the hands of one Lachance, at St. Jean, on said 
Island ; that he chose and chooses to keep the one which 
has been seized, and so informed the bailiff; and offered 
and offers to allow him to sell the other. The plautiff 
contested this opposition, and by his plea, thereto, alleged 
that, on the 8th May last, the defendant made option to 
keep the waggon which was at his domicile and denied 
that he had any other. 


On the 21st May, the effects seized were sold, and did 
not realize sufficient to pay the costs of their seizure and 
sale. After the sale, the bailiff Cambrai went to the 
parish of St. Jean, and there seized the waggon men- 
tioned in the opposition. When the seizure of the 8th 
May was effected, Cambrai was unaware of the fact that 
the defendant owned a second waggon, and the defend- 
ant not only did not inform him thereof, but on the con- 
trary asserted that he had none other than the one at his 
domicile and left him by Cambrai. It is said by the 
opposant in his factum that it cannot be held that he 
made option to keep as exempt from seizure the waggon 
left him on the 8th of May by Cambrai, because he was 
not then in a position to make such a choice, inasmuch as 
he was not then in possession of the waggon, the sale of 
which is now opposed, and it is said, he was not in pos- 
session of it because it was in another parish in the hands 
of a carriage-maker, who had on it a lien for $30 for 
repairs. It seems to me that there is nothing in this 
argument. The choice which it was open tothe defendant 
to make was, either to retain the waggon then at his domi- 
cile, or to allow it to be seized and to choose the other, 
which equally belonged to him, and which was possessed 
for him by the workman to whom he had entrusted it to 
be repaired, but which was encumbered by the cost of 
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such repair. It is argued he cannot be said to have made 
any option because the seizing bailiff did not put bim en 
demeure to make any such ; but to this I think the answer 
is plain. The facts put him en demeure to do it. He owned 
two waggons; he had only a right to keep one, the 
other was the gage of his creditor, the plaintiff. The 
moment he asserted to the plaintiff’s agent, the seizing 
bailiff, that he had only the one waggon, and that, avail- 
ing himself of the belief under which he put the bailiff, 
that he had only it, he kept it free from the seizure, 
which would then have been made of it if he had truly 
informed the bailiff on the matter, that moment he waiv- 
ed and lost any right to claim, as exempt from seizure, 
the waggon in question in his present opposition. The 
opposant says there is no obligation on a debtor to dis- 
close his assets to his creditor. I am not so sure of this. 
In the case of immovables there is an express article of 
the code of procedure requiring the debtor to give their 
description to the sheriff. In the case of insolvents they 
are compelled to make for their creditors a bilan, a true 
statement of their assets, and C. P. 782 prohibits a debtor 
from doing anything to obstruct the execution of a judg- 
ment against him. It would seem to me that the conduct 
which the defendant desires us to sanction comes very 
near obstruction ; it is practically a secreting, or at least 
a concealment of assets, and the least that can be said, | 
think, is that if, by untruthful statements, and in an 
effort to deceive the seizing bailiff, a debtor brings about 
immunity from seizure of one of his effects, he must ac- 
cept the consequences as final, and cannot be allowed to 
say afterwards that he would rather choose the one, 
the existence of which he had concealed and denied. I 
think, therefore, the defendant’s opposition should be 
dismissed. 


LARUE, J.:— 


Le 8 mai |’huissier est allé saisir chez le défendeur. Ce 
dernier n'était pas présent. L’huissier savait que le dé- 
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fendeur était charretier et lui a laissé un cheval et une 
voiture, avec l’assentiment de la femme du défendeur. 
Ce dernier est survenu pendant que l’hnissier préparait 
ses procès-verbaux. ‘“Il dit (raconte l'huissier): qu’est- 


“ce que vous avez pris? J'ai dit: j'ai saisi un cheval . 


‘et les voitures dehors ; il dit, le wagon, vous l'avez pas 
“pris? J'ai dit non, Madame m'a dit que vous étiez 
“ charretier. I] dit oui, je n’ai rien que cela pour gagner 
“ma vie.” Le défendeur a alors signé le procès-verbal. 

L’huissier dans son rapport ajoute qu'il a demandé au 
défendeur s’il avait d’autres voitures et qu'il a répondu 
non. 

Art. 556 C. P. C. “ 1) doit être laissé au débiteur, à son 
choix: 80. une voiture d’été et une voiture d'hiver, dont 
‘‘ le charretier ou cocher se sert pour gagner sa vie.” 

I] est de principe que les biens du débiteur sont le gage 
de ses créanciers. La saisissabilité est donc la règle géné- 
rale et l’insaisissabilité l'exception. 

4 Carré et Chauveau, p. 710. “Les motifs du législa- 
“ teur, lorsqu'il déclare qu'il est certains objets qui ne 
‘sont pas le gage de ses créanciers, se puisent dans l’hu- 
‘* manité qui a dicté les lois les plus saintes et que les lois 
“ positives ne peuvent pas contrarier, si l’intérêt social ne 
“ l’ordonne pas impérieusement.” 

8 Garsonnet, p. 552. 

Le défendeur avait donc un droit, celui de choisir une 
voiture parmi celles saisies. L'’a-t-il exercé ou a-t-il pu 
l'exercer ? 

Si le procès-verbal de l'huissier n'eût pas été défectueux, 
nous ne serions pas obligés de recourir à la preuve testi- 
moniale. Le procès-verbal est défectueux en ce qu'il ne 
constate pas le choix que le demandeur prétend que le 
défendeur aurait fait. Il ne constate même pas quels 
effets lui ont été laissés, chose qui aurait dû être faite. 

4 Carré et Chauveau, Q. 2033, p. 712. 

Do, Supplément Alph., Vbo Saisie-exécution, 180. 


La signature du défendeur au procès-verbal ne fait au- 
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cune preuve du choix. En l'absence du choix le devoir 
de l'huissier est de saisir la totalité des effets, sauf au dé- 
biteur à exercer sou droit avant la vente, mais à ses frais. 

Noël v. Laverdière, 7 Q. L. R. 367. 

Rose v. Lemieux, M. L. R., 2 C.S. 272. 

Ces principes posés, voyons si le défendeur a pu exercer 
son droit. 

Il est charretier de voitures fines et a droit par consé- 
quent à un wagon. Le 8 mai il n’en a qu'un seul, car l’autre 
était alors à St. Valier depuis six mois. Il pouvait donc 
strictement dire à l'huissier qu'il n'avait que cette voi- 
ture. Il n'avait pas alors de choix, puisque pour choisir, 
i] faut qu'il y ait au moins deux objets, et il n'y en avait 
alors qu'un. Ce n'est qu'après la vente du 21 mai que 
l'huissier, après avoir découvert que le défendeur avait 
une autre voiture, est allé la saisir à St. Jean. Si l’huis- 
sier eût alors averti le défendeur celui-ci aurait pu à ce 
moment exercer son Choix. 

L’huissier dit, dans son rapport, que le défendeur lui 
aurait déclaré qu'il n’avait pas d’autres voitures ; mais on 
remarquera d'abord que le défendeur n'était pas obligé de 
dire à l'huissier qu'il avait d’autres biens saisissables, et 
en second lieu que ce rapport de l'huissier n'est pas même 
fait sous son serment d'office et que dans son témoignage 
il ne corrobore pas cette partie de son rapport. 

Je crois que le jugement qui a déclaré que le défen- 
deur n'a pas exercé son choix devrait être confirmé 

Jugement confirmé, l'honorable juge Andrews dissi- 
dent. 

F. X. Drouin, C. R., proc. du demandeur. 

E. Bouffard, proc. du défendeur. 

(R. J.B) 
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COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 29 février 1896. 
Coram SIR L. N. CasAULT, J.C., RoUTHIER, ANDREWS, JJ. 
BLANCHET v. JALBERT. 


Fuusse arrestattion—Captas pour coupe de bots sur terre hypo- 
théquée — Dommages. 


Jvc& :—Sous les circonstances de la présente cause, le demandeur, usu- 
fruitier d’une terre, avait droit A une condamnation en dommages 
contre le défendeur pour l’avoir fait arrêter par capias sous une accu- 
sation d’avoir frauduleussment coupé du bois sur cette terre au pré- 
judice d’une hypothèque qu’avait le défendeur sur icelle,—la prenve 
démontrant une certaine animosité de la part du défendeur contre le 

» demandeur, et aucune intention frauduleuse chez ce dernier, qui, en 
coupant le bois en question, n’a fait que comme les années précé- 
dentes. 


Sir L. N. CasAULT, J.C., dissentiens :— 


Le demandeur réclame des dommages pour arrestation 
malicieuse. 

Le défendeur avait hypothèque sur des terres, que le 
demandeur avait données à son fils, mais dont il s'était 
réservé l'usufruit. 

Les inscriptions au bureau d'enregistrement contre ces 
immeubles faisaient voir des hypothèques au montant 
d'audelà de $8,550, et qui primaient celle du défendeur 
s'’élevant à $235. Ces terres sont entrées au rôle d'éva- 
luation pour $1,500, et la preuve démontre qu'elles ne 
valent pas plus de $2,000. 

Dans l'hiver 1895, le demandeur, qui n'était qu'usu- 
fruitier et n'avait par là même aucun droit de faire chantier 
sur ces terres, a vendu 500 à 600 billots d’épinettes, 40 à 
50 cordes d'érable, et le droit d'y couper du cèdre et du 
merisier. 

Le défendeur l’a alors fait arrêter pour dommagesglui 
résultant de la vente susdite du bois qui détériorait la 
propriété qui lui était hypothéquée. Son action a été 
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prise en vertu des articles 2054, 2055 et 2272, §5,C.C, 
ce dernier tel qu’amendé par S. KR. Q. 5852, no. 5. Le 
capias a été mis à néant parce que son émanation n'avait 
pas été autorisée par le juge, comme le veut l’art. 801 C. 
P. C. dans le cas de dommages non liquidés. 

De là l’action en dommages pour arrestation malicieuse 
et sans cause. Le demandeur base sa demande: lo. sur 
le fait que les hypothèques qui grèvaient ces immeubles 
étaient considérablement réduites ; 20. sur la pratique 
usuelle du demandeur et des autres possesseurs de terres 
à bois, de faire ainsi des-billots sur leurs terres; 30. sur 
des circonstances qui démontrent malice de la part du 
défendeur. 

lo. Quant à la réduction des hypothèques, elle ne ps- 
raissait pas au bureau d’enregistrement ; au contraire, les 
inscriptions y apparentes sont pour une somme excédant 
la valeur des immeubles. 

20. La pratique du demandeur et des autres proprié- 
taires d'exploiter et vendre le bois sur leurs terres, ne justi- 
fiait pas le demandeur de ruiner, ainsi que la preuve l't- 
tablit, la valeur de la propriété au détriment des créan- 
ciers hypothécaires, surtout quand il n'avait aucun droit 
de faire de telles coupes, art. 455 C. C. 

80. La preuve ne fait voir aucune malice de la part du 
défendeur, et ce dernier, qui n’avait pour l’informer du 
montant des hypothèques qui grévait les terres, que les 
entrées au bureau d’enregistrement, avait cause ralson- 
nable et probable de croire que l'enlèvement du bois que 
le demandeur avait autorisé, sur les propriétés en ques 
tion, qui lui étaient hypothéquées, mettait sa créance en 
péril. 

Le jugement de la cour supérieure, qui a renvoyé l'ac- 
tion en cette cause, devrait être, suivant moi, confirmé. 


ANDREws, J. :— 


Le 25 septembre 1890, le défendeur Jalbert a obtenu 
jugement contre Elzéar Blanchet, fils du demandeur, pour 
$205.19 et frais, et a enregistré ce jugement sur un im- 
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meuble que lui avait donné le demandeur, en novembre 
1886, avec réserve en faveur du demandeur pendant dix 
ans des droits les plus élendus de l'usufruilier. 

Le 22 mars 1895 le défendeur a pris un bref de capias 
pour $100 contre le demandeur et l’a fait arrêter, allé- 
guant que le demandeur coupait et enlevait frauduleuse- 
ment le bois qui était sur l'immeuble ci-dessus, le dété- 
riorait et en diminuait la valeur au préjudice de ses droits 
hypothécaires. 

Ce bref de capias a été cassé, parce que son émanation 
n'en avait pas été autorisé par le juge comme le veut l’art. 
801 C. P. C. dans le cas de dommages non liquidés. 

De là action en dommages pour “$1, 000, action que la 
cour supérieure a renvoyée. 

Le capias mentionné en cette cause a été pris, parce que 
le demandeur aurait coupé 500 billots et 40 à 50 cordes 
de bois sur un immeuble sur lequel le défendeur avait 
hypothèque. Dès le mois de janvier précédant l'émission 
du capias, le demandeur avait, vu les objections du dé- 
fendeur, cessé de couper et faire du bois sur cet immeuble. 
Au moment où le capias a été pris contre lui, le deman- 
deur ne coupait et ne faisait pas de bois. La preuve dé- 
montre que le défendeur avait de l’animosité contre le 
demandeur, et aucune intention frauduleuse chez le de- 
mandeur n’a été prouvée. L'immeuble en question était 
un lot de terre en bois debout, et le demandeur en y fai- 
sant le bois mentionné, n’avait fait que comme les années 
précédentes. 

I] n’y avait pas coupé pendant plus de deux mois, et fai- 
sait des arrangements pour payer le défendeur, ce qu'il fiten 
effet trois jours après l'émission du capias. Il est à noter 
aussi qu'il n’y a aucune allégation de collusion entre le 
demandeur et son fils Elzéar pour frauder le défendeur, 
que le demandeur lui-même ne devait rien au défendeur, 
et que Elzéar Blanchet avait permis pendant des années 
la coupe de bois en même plus forte quantité,—de sorte 
qu'il est difficile de voir en quoi le demandeur était bla- 
mable. De plus, il n'est pas du tout établi que cette 
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coupe de bois ait mis en danger l'hypothèque Non 
croyons que la cour supérieure aurait dû accorder de 
dommages au demandeur. 

Le jugement de la cour supérieure est renversé, et $4 
de dommages accordés au demandeur, avec frais d'un 
action de cette classe, et dépens de révision. Hon. jug 
en chef dissident. 

P. A, Choquette, pour le demandeur. 

A. J. Bender, pour le défendeur. 

(R. J. B.) 


” COUR DE REVISION. 
Quégec, 29 février, 1890. 
Coram ROUTHIER, ANDREWS, LARUE, JJ. 


PAQUIN v. GRAND TRUNK RY. v0. 


Accident de chemin de fer—Soins médicaux aux victimes 
Action de in rem verso contre la compagnie. 


A l'occasion d'un accident de chemin de fer, le damandeur a renin 1 
services médicaux aux blessés, mais sans y être requis par un ave 
autorisé de la compagnie, propriétaire du chemin, Jugé, que celle- 
ayant bénéficié des services du demandeur, était tenue, même 
l'absence d'une wbligation contractuelle, de payer l'équivalent 
bénéfice qu'elle a retiré, 


LARUE, J.:— 


Le demandeur, qui est médecin pratiquant 4 Québe 
poursuit la défenderesse pour $140, valeur de servie 
professionnels qu'il aurait rendus, du ¥ au 18 juillet de 
nier, à un certain nombre des victimes de la collisi 
arrivée entre deux convois de la défenderesse, a Craig 
Road. Il allègue que ces soins ont été donnés, lo. a 
demande du médecin attaché au service de la défend 
resse ; 20. qu'il a donné ces soins dans l'intérét et pour! 
bénéfice de la défenderesse. 
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La défenderesse plaide que les services du demandeur 
n'ont été requis par aucun de ses agents autorisés ; que 
les médecins qu’elle a demandés et requis de secourir les 
blessés étaient seulement les six médecins résidant à Lévis, 
nombre suffisant pour fournir et qui, de fait, ont fourni 
alors tonte l’assistance médicale nécessaire. 

L'accident est arrivé à Craig’s Road, dans la nuit du huit 
au neuf juillet, vers deux heures a.m. Le Dr. Lacerte et les 
autres médecins de Lévis, requis par l'agent de la défen- 
deresse, se sont rendus au lieu du sinistre et en sont reve- 
nus vers les dix heures du matin avec trente-quatre bles- 
sés que la défenderesse a fait transporter à l'Hôtel-Dieu de 
Lévis. 

Le demandeur et deux autres médecins de Québec se 
sont rendus à Lévis. A la gare de l’Intercolonial, le de- 
mandeur a rencontré le Dr. Lord, qui lui dit qu'il avait 
plus d'ouvrage qu'il ne pouvait en faire, et alors le de- 
mandeur s’est rendu à l'hôpital. Là le Dr. Lord, qui 
croyait que le Dr. Lacerte était l'agent de la compagnie 
défenderesse, lui demanda d'autoriser le demandeur et les 
denx autres médecins à aider les médecins de Lévis. Le 
docteur Lacerte répondit qu'il n’avait pas le pouvoir, que 
l'agent de la compagnie, M. Smallhorn, pouvait seul don- 
ner cette autorisation. Il ajouta néanmoins qu'il y avait 
beaucoup d'ouvrage et les a invités à travailler. 

Le demandeur a travaillé jusqu’au soir et est revenu 
les jours suivants jusqu’au dimanche, lorsque, sur la réqui- 
sition du docteur Hutchinson, le médecin attitré de la 
défenderesse, tous les médecins, sauf le docteur Lacerte 
et un autre médecin, ont été remerciés, deux médecins suffi- 
sant alors à faire le service médical. 

La cour supérieure a renvoyé l’action, pour les motifs 
que l'assistance médicale (les six médecins de Lévis) en- 
gagée par la défenderesse était suffisante, et que les soins 
donnés par le demandeur n'ont été d'aucune utilité à la 
défenderesse. 

La preuve démontre que les services du demandeur 


n'ont pas été requis ni par l'agent Smallhorn, ni par 
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le Dr. Hutchinson, les deux seules personnes qui pou- 
vaient obliger la compagnie. Le fait que le demandeur 
aurait été présenté à l’une ou l’autre de ces deux 
personnes, ou que ces deux personnes l'auraient vu 
à l’œuvre sans faire de protestation, n'est pas non plus 
une preuve que ses services auraient été agréés. MM. 
Smallhorn et Hutchinson pouvaient bien croire que 
le demandeur était le médecin de quelqu’une des victi- 
mes, ou bien qu'il était là, pour me servir de l'expression 
mentionnée dans la preuve, ‘on medical curiosity.” De 
plus, le congé donné par le Dr. Hutchinson s’appliquait, 


. suivant ce dernier, aux seuls médecins engagés par la 


compagnie, c'est-à-dire aux médecins de Lévis, ces der- 
niers étant les seuls qui avaient été requis. 

Mais s’il n’y a pas d'obligation contractuelle, s'en suit- 
il que si la défenderesse a bénéficié des services du de- 
mandeur, elle puisse profiter de son travail, sans être tenue 
de payer l'équivalent du bénéfice qu'elle a retiré ? 

‘ L'action de in rem verso, dit Larombière, vol. 7 sur art. 
1875, no. 15, se donne contre toute personne qui s’est en- 
richie par le fait et aux dépens d’une autre, jusqu'à con- 
currence seulement de ce dont elle se trouve enrichie au 
moment où la demande est formulée.” Et même auteur, 
sous art. 1312, no. 8. 

20 Laurent, no. 337. ‘“ A vrai dire, l'action de gestion 
d’affaires et l’action de in rem verso procèdent de la même 
cause, d’une immixtion dans les affaires d’autrui; il ré- 
sulte de cette immixtion un avantage pour celui dont 
l'affaire est gérée ; l'équité exige qu'il tienne compte de 
ce profit à celui qui le lui a procuré... le profit que le 
maître retire de la gestion au moment de la demande.” 
Aussi, même auteur, no. 888. 

5 Pothier, no. 182. 

La défenderesse a-t-elle profité du travail du deman- 
deur ? 

La preuve constate que trente-quatre blessés sont arri- 
vés à l’'Hôtel-Dieu, à 10 heures am. Le docteur Lacerte 
et les cinq autres médecins de Lévis avaient déjà com- 
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mencé les pansements, à Craig’s Road, à 4 heures du 
matin. 

Les six médecins ne pouvaient évidemment suffire à la 
besogne de la première journée, laquelle a duré jusqu’à 
six ou sept heures du soir, avec l'assistance de trois méde- 
cins de Québec. 

Le docteur Larue prétend que, sans les médecins de 
Québec, le pansement de ces malades aurait pris deux 
jours, tandis que le docteur Lacerte, tout en reconnaissant 
l'efficacité du travail professionnel de ses confrères de 
- Québec, dit que s'ils n'avaient pas eu cet aide, ils n’au- 
raient terminé qu'après le coucher du soleil. Et il ajoute, 
qu’à six heures p.m. ils étaient très fatigués. Pour termi- 
ner ce jour-là, il aurait fallu que les six médecins de 
Lévis fissent, en outre de leur ouvrage, celle faite par 
les quatre médecins de Québec, c'est-à-dire deux tiers 
d'ouvrage de plus. 

Deux autres faits doivent être pris en considération, 
d'abord l'urgence de pansements immédiats, vu que les 
plaies causées par les accidents de ce genre sont considé- 
rées comme infectieuses et que les retards sont dangereux 
pour les malades, surtout dans une période de grande 
chaleur ; et en second lieu, la manière adoptée par la dé- 
fenderesse pour régler avec les blessés, c'est-à-dire les 
libérer du paiement de tout compte: “I meant that they 
‘‘ would have nothing to pay for after I settled,” dit le 
témoin Smallhorn. 

Nul doute qu'en l'absence du demandeur, les médecins 
de Lévis auraient été rémunérés par la défenderesse pour 
faire l'ouvrage qu'a fait le‘demandeur, ouvrage nécessaire 
et urgent. 

La défenderesse a donc bénéficié du travail du deman- 
deur. 

Quant à la valeur des services rendus, la preuve est 
contradictoire, et cette valeur diffère suivant que l’on con- 
sidère le demandeur comme principal opérateur, co-opé- 
rateur ou assistant. Sa besogne paraît avoir participé de 
ces trois qualités. 


1896. 
Paquin 
G.'T. R. Oo. 
Larue, Je 
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Le jugement de la cour supérieure est infirmé et juge- 


ment accordé au demandeur pour $60, avec frais d'une 


G.T.R. BG. action de cette cl asse, et les frais de révision. 


Larue, J. 


Robitaille & Roy, pour le demandeur. 
Caron, Pentland & Stuart, pour la défenderesse. 
(R. J. B.) 


COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 31 January, 1896. 


Coram Siz L. N. Casautrt, C.J., ROUTHIER, ANDREWS, JJ. 


AUDET v. CITY OF QUEBEC. 


City Corporation—Sireet level, raising of, so as to injure prop- 
erly, equivalent to expropriation—Indemnity— Damages. 


Hxzp :— Where a city corporation, in prolonging a street, raises the leve: 


so as to injure the property of an adjoining owner, the latter is en- 
titled to indemnity in the form of damages, even though he were 
aware of the proposed prolongation and, when building, made some, 
though inadequate, provision against the anticipated change of 
level. 

In the present case, the plaintiff had an absolute right to have the 
ground adjoining his lot preserved at its natural level, if the chang- 
ing thereof were injurious to him, and the city, in constructing its 
street, had no right to change the level, except only as an expropri: 
ation for reasons of public utility, and then subject to the obligation 
of indemnifying the plaintiff for any loss to him therefrom accruing. 


In December, 1889, the Reverend Ladies of the Hotel 


Dieu conceded to one Delisle sub-division No. 101 of lot 
8755 of the cadastre of St. John’s Ward in the City of 
Quebec, upon which he built a house in June, 1890. It 
being known that the city was about to prolong St. 
Olivier street along the front of this lot, and that the con- 
struction of this street would necessarily raise the level, 
Delisle built on foundations raised 24 feet above the then 
roadway to allow for the expected increase of height. 
The plaintiff subsequently purchased the house and lot. 


In July, 1894, the City carried out the prolongation of 
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the street, with the result of raising its level above the 18%. 
height calculated by Delisle, eo that the threshold ofthe  Audet 
house-door and other openings proved to be below the “ity of Guebee. 
street level. The proprietor thereupon brought the pres- 
ent action against the City for $200 damages. 

The City pleaded that at the time of Delisle’s purchase 
no street existed in front of the lot ; that by his deed of 
purchase he bound himself to conform to all laws in force 
or to be enacted concerning the opening and maintaining 
of streets and to submit to all servitudes resulting from 
the situation of the property ; that the statute 58 V. c. 68, 
s. 4, bound the City to lay out the said street to a width 
of 88 feet ; that at the locality in question the ground 
slopes quite abruptly from south to north, and that 
Delisle, knowjng this fact, but from want of foresight, 
constructed his foundations and openings too low ; that 
plaintiff acquired the property subject to Delisle’s obli- 
gations; and that the works executed by defendants were 
necessary and were carried out in such a manner as to 
facilitate as far as possible access to plaintiff's building. 

The foregoing facts having been proved, the plaintiff's 
action was dismissed. In rendering the judgment of the 
court below, the presiding judge made the following 
observations : 


LARUE, J. :— 


Lorsque Delisle a acquis l’immeuble, en 1889, il savait 
qu'une rue serait ouverte en face de sa propriété. Il 
savait en outre que la construction de cette rue aurait 
pour effet de l’exhausser, surtout parce que le terrain 
inclinait assez fortement de son cété. Aussi il a construit 
sa maison à 24 pieds audessus du niveau du terrain des- 
tiné à la rue. Toutefois quand la rue a été construite, en 
1894, il a fallu, pour la rendre uniforme et faire un bon 
ouvrage, à cause de la configuration du terrain qu'elle 
parcourait, lui donner un niveau plus élevé que celui 
prévn par Delisle. On ne l’a pas élevé plus qu'il n'était 
nécessaire, et les calculs de Delisle auraient probablement 


1896. 
Audet 
City of Quebec. 
Larue, J. 
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été corrects s'il avait tenu compte du fait que son terrain 
formait, à part de l’inclinaison que j’ai déjà mentionnée, 
une baisseur ou affaissement plus accentué que le terrain 
vis-à-vis des lots voisins, et aussi s’il avait tenu compte 
du fait qu'il était nécessaire d’exhausser la rue du côté 
sud, (comme on l’a fait sur une hauteur de quinze pouces), 
pour la mettre de niveau sur tout son parcours. 

Le demandeur soutient que la cité aurait pu réduire la 
hauteur du chemin en face de sa maison suivant la confi- 
guration de son terrain, et faire écouler l’eau au moyen 
d’un puisard, sauf à exhausser ce niveau parallèlement 
au reste de la rue, une fois le terrain du demandeur dé- 
passé. Ceci me paraît insoutenable. 

Quelle est la responsabilité de la cité? Le statut 53 
Vic. c. 68, s. 5, oblige la cité à donner au prolongement 
de la rue St. Olivier une largeur de pas moins de 88 pieds, 
et c’est la largeur qu'elle a dû donner. 

Nul doute qu'en thèse générale l'administration ne peut 
pas, sans être tenue à une indemnité envers les proprié- 
taires riverains, supprimer ou rendre moins avantageuses 
leurs servitudes d'accès ou de sortie, etc., 12 Demolombe, 
p. 198, et qu'un acte de l'administration ayant cet effet 
serait assimilé à une expropriation réelle. ‘“ Quant aux 
dommages qui attaquent l'état ou la substance même de 
l'immeuble, la jurisprudence judiciaire, les qualifiant, les 
a considérés comme constituant une espèce d’expropris- 
tion...... , d'où résulte le droit du propriétaire à une in- 
demnité, comme s'il subissait une expropriation réelle d'une 
parlie du sol. Par exemple, les travaux d’exhaussement 
du sol d'une rue ont enfoui en partie une maison rive 
raine, etc.” 1 Delolme, Exprop., p. 86; Dufour, de l'ex- 
propriation, no. 259. Voir aussi, Pion v. North Shore Ry, 
12 L. N. 395, 403 (affirming the decision of the Supreme 
Court, 14 Can. S. C. R. 677); Turgeon v. Cité de Montréal, 
M. L.R. 18. C. 111; Bronson et al. v. Cité de Montréal, 
12 R. L. 610; Morrison v. Cité de Montreal, 4 L. N. 25; 
Twohey v. Cité de Montréal. 

Cette jurisprudence ne s’applique que dans le cas où 
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les travaux faits par l'administration lésent des droits  1s. 
acquis, en faisant, par exemple, des travaux pour exhaus- Audet 
ser une rue déjà existante; mais ici nous nous trouvons City of Quebec 
en présence d'une personne qui, en achetant son immeu- Larue, J. 
ble (car le demandeur est aux obligations de Delisle), 
savait qu'une rue serait construite en face de sa propriété, 
qui était tenue de permettre cette construction et qui 
devait nécessairement prendre toutes les précautions pos- 
sibles pour que sa maison se trouvât de niveau avec la 
rue projetée. Il n'a pris d’information nulle part, pas 
même des employés de la cité chargés de cet ouvrage. 
Peut-il s'en prendre à la cité du dommage qu'il souffre 
par suite de ce qu’il n’a pas donné à sa maison une éléva- 
tion plus considérable en prévision de l’exhaussement de 
la rue? Si je maintenais sa demande je rendrais la cité 
(qui n’a fait qu’user des droits qui lui ont été conférés par 
le statut) responsable de l'imprévoyance de l’auteur du 
demandeur. La cité n’est pas en faute, et il m'est impos- 
sible de la condamner. 

The plaintiff inscribed in review. 


ANDREWS, J :— 


The proof shows that the house and property of the 
plaintiff have been damaged to the extent of $200 by the 
raising, by the City, of the level of the ground opposite 
thereto when constructing St. Olivier street. 

The plaintiff's auteur, who built the house, had an 
absolute right, as against the Hotel Dieu who conceded 
the lot in question to him, to have the adjoining ground 
preserved at its natural level, if the changing of such 
level were injurious to him ; and in this matter the City 
of Quebec had no greater right to change the level of the 
adjoining ground than had the Hotel Dieu, except only 
as an expropriation for reasons of public utility, and then 
subject to the obligation of indemnifying the plaintiff for 
any loss to him therefrom accruing. 

There was no obligation on the auteur of the plaintiff, 
when building his house, to adapt it to any other than 
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196. the natural level of the ground at the moment of its con- 
Audet cession to him by the Hotel Dieu. Moreover, the con- 
City of Quebec. cession deed from the Hotel Dien, by its terms, and by 
Andrews, J. the description it gives of the lot conceded as being “sur 
le niveau nord-ouest de la rue St. Olivier,” both gave to 
the owners of the lot a right of passage over the ground 
subsequently used by the City as St. Olivier street, and 
also indicated the then level of the said ground as being 
the level of that street. Now, to benefit the public, the 
City has damaged the lot and the buildings thereon, 
while on the other hand, the owners have not committed 
any fault whatever by reason whereof the indemnity 

justly due by the City can be refused. 

The majority of this Court is therefore of opinion to 
reverse the judgment under review, which dismissed 
plaintiff's action, and to condemn the City to pay plaintiff 
the sum of $200 damages, with interest from service of 
action, and costs. 

Judgment accordingly, the honorable the Chief Justice 
dissenting. 

Montambault, Langelier & Langelier, for plaintiff. 

Pelletier & Chouinard, for defendants. 

(R.J.B.) 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 31 janvier 1896. 
Coram SiR L. N. Casautt, J.C., ROUTHIER, ANDREWS, JJ. 
PROVENCAL v. NADEAU. 


Société— Possession commune—Reddition de compte. 


Les parties ont formé, pour l'exploitation d’une mine, une société dont 
le défendeur devait avoir la gestion, le demandeur y mettant son 
travail à raison de $2 par jour. La société ayant pris fin par la vente 
de la mine, le demandeur a poursuivi son co-associé pour arrérages 
de gages. Jugé, sur défense en droit, que ce salaire était une dette 
sociale que le demandeur ne pouvait recouvrer qu’au moyen d’une 
demande en reddition de compte. 
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La possession par plusieurs en commun d’une mine, dont le titre 
est au nom de l’un d'eux seul, ne constitue pas une société mais une 
communauté, et au cas de la vente de cette mine par le porteur du 
titre, chaque propriétaire a droit d’action contre lui pour 8a part du 
prix, sans reddition de compte préalable. 


Sir L. N. CasauLr, J.C.:— 


Le 8 avril 1894, les parties formérent, pour l’exploita- 
tion d'une mine, une société qui devait durer une année, 
mais ils ont vendu la mine le 14 juillet suivant, ce qui a 
mis fin à la société, dont les conditions principales étaient : 
lo. que Nadeau aurait la gestion des affaires et en rendrait 
compte au demandeur ; 20. que celui-ci, s’il donnait son 
temps et son travail, aurait droit à $2 par jour. Le de- 
mandeur allègue qu’il a donné son temps et son travail 
pendant 65 jours, faisant $130, et il réclame du défendeur 
à de cette somme, $65, avec en outre $100, sa part dans 
une autre mine qu’il possédait en commun avec le défen- 
deur et plusieurs autres, qnoiqu’octroyée au nom du dé- 
fendenr seul, et que celui-ci avait vendue dans l’automne 
1894 et dont il avait reçu le prix. 

Le défendeur a rencontré cette demande par, entr’autres 
plaidoyers, une défense en droit alléguant que l'action 
du demandeur en était une en reddition de compte et 
non celle qu'il avait prise. Le jugement en première 
instance a accueilli la défense en droit et renvoyé l’action. 

Il ne peut pas y avoir de doute que la première des 
deux dettes réclamées est une dette sociale. Le salaire 
que le demandeur avait stipulé en sa faveur était dû par 
la société et devait entrer dans le compte des dépenses 
sociales. Pour lui il ne pouvait l'obtenir qu’au moyen 
d’une reddition de compte que lui devait le défendeur 
qui, en vertu de leur acte de société, avait, à cette charge, 
l'administration des affaires sociales. 

Mais quant à la part du demandeur dans le prix d'une 
mine qui appartenait à plusieurs en commun et pour 
laquelle le défendeur avait pris un titre en son nom, et 
qu'il avait vendue et dont il avait touché le prix, il 
n’y avait pas société mais communauté, et le demandeur 


1896. 
Proven çal 
N adeau. 
Casault, J.C. 


1893. 


Banque . 
Jaoques-Cartier 


The Queen. 
Andrews, J. 
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On this point Mr. Todd says, vol. 1, page 725, (2nd 
edit.): “The constitutional principle of parliamentary con- 
“trol is also applicable to advances or loans of public 
‘‘money, to foreign powers, corporations, or private per- 
“ sons,” and page 726, “advances out of the public funds, 
“ for whatsoever purposes, should ordinarily only be 
‘ made by express authority of parliament.” 

For my own part, I feel no hesitation in declaring that 
Iam of opinion no power exists in any member of the 
Executive to bind the province by his signature to a do- 
cument such as that claimed on by the bank in this 
cause. . 

But to meet this objection the Bank urges a ratification 
by the legislature, and considers it to be found in item 
15 of schedule A accompanying the Stat. 55 and 56 Vict., 
ch. 1, which is the statute granting the supplies for the 
financial years ending 80th June, 1892, and 30th June, 
1898. This item 15 is in these words: “ For various works 
“of Canadian Authors, collection de monnates et médailles, 
‘account for printing liste des Terres de la Couronne concé- 
“ dées depuis 1763, jusqu'au 81 décembre 1890, and other 
‘accounts for sundry expenditures, $9,872.65,” and the 
Bank has called as its witness the Provincial Auditor, 
Mr. A. H. Verret, and has proved by him that the sum 
of $6,000 in question in this cause, was one of the items 
whereof was formed the one of $9,872.65, so voted in 
supply. 

The question therefore arises: Is this a ratification of 
the issue of the letter of credit sued on and of a character 
such as to make of it a document obligatory on the pro 
vince, and giving rise to a right of action in favor of the 
bank as holding it? I do not think so. It certainly put it 
in the power of the Executive to pay the amount, bat it 
did not force it to do so. Mr. Todd, vol. 2, page 48, 
says: “ À vote in committee of supply is in the nature of 
“a maximum. It is not imperative on the Government 
“ to spend the whole or any part of the amount granted, 
‘but it is a matter of discretion.” 
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It should also be borne in mind that the bank did not rss. 
take the letter of credit on the faith of this supply vote, ,, || or ta we 
it having been passed in June, 1892, and the letter of ,,, Queen. 
credit having been, as stated by Mr. Dion, the Bank aus, 3. 
manager, discounted in the winter of 1891. 

The claim of the bank, resting solely on the letter of 
credit, the evidence adduced as to the amount of work 
really done by Dussault on his contract is, it seems to 
me, irrelevant and cannot support the petition of right 
as brought. It is therefore dismissed with costs. 


JUDGMENT :— 

** Whereas by petition of right the said Bank Jacques- 
Cartier claims from this province $6,000 and interest on 
a letter (styled a letter of credit) which the Bank therein 
alleres was granted by the honorable Chs. Langelier, the 
Provincial Secretary, on the 24th January, 1891, to one 
Joseph Dussault as an advance to aid him, the said Dus- 
sault, to execute a printing contract, made on the 14th of 
that month with him, the said Provincial Secretary, and 
which letter of credit the said Dussault transferred to 
the Bank ; 

‘Whereas the defendant pleads that the said letter of 
credit is void and wltra vires of the signatory thereof ; 

‘‘ Considering that it was not competent to the Provin- 
cia] Secretary, by the said letter of credit, to bind the 
province to the payment of any advance to the said Dus- 
sault ; 

‘ Considering that the subsequent voting by the legis- 
tive assembly of this province, of item 15 of schedule A 
accompanying the statute of the province, 55 and 56 Vict., 
ch. 1, may have empowered the Executive of the province 
to pay the amount for which said letter of credit had been 
signed, but did not impose any obligation on it so to do, 
nor confer on the said bank any right of action to compel 
such payment ; | 

‘* Considering that the claim of the bank rests solely 
on the said letter of credit, and that the rights of the said 
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1883.  Dussault under his contract, in connection with which 

Jac eee tier it was granted, are not in question in this cause : and con- 
The Queen, Sidering that on the said letter of credit no right of action 
Andrews, J. exists, the petition of right is hereby dismissed with 


costs.” ! 


P. Mackay for petitioner. 
Hon. F. Langelier, Q.C., counsel. 
Chs. Darveau, Q.C., for the Crown. 


(R.J.B.) 


COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 29 February, 1896. 


Coram CARON, ANDREWS, LARUE, JJ. 
DAIGLE v. DAIGLE. | 


Cuyrias—Cutling wood on hypothecated property —Measure of 
damages— Affidavit and declaration. 


HEeLp :— À capias based on cutting wood on hypothecated property rests 
on a claim for damages, and these are the amount, not necesgarily 
of the damage done to the immovable, but the amount by which, in 
consequence of defendant’s act, that immovable will fall short of 
paying plaintiff his hypothec. This ought to be plainly set forth in 
the affidavit and declaration, and it is for that amount the capias 
should issue. 


Capias is a most strict and rigorous proceeding, to support which the 
plaintiff’s claim must be clearly and definitely stated. 


ANDREWS, J. :— 


A capias has issued on a judgment and in the same case 
in which the judgment was rendered. The judgment 





. 1 The above judgment has been confirmed by the Court of Queen's 
Bench, appeal side, Quebec, 3rd May, 1895, (Baby, Bossé, Hall, Wurtele, 
JJ., Blanchet, J., diss.), and the latter affirmed by the Supreme Court of 
Canada, Ottawa, 9th December, 1895 (Sir H. Strong, U.J., Gwynne, Sedge- 
wick, Kiny, Girouard, JJ. 
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was for $190 and costs taxed at $25. The grounds 
alleged for the issue of the capias are the cutting of wood 
on immovables affected to the payment of plaintiff's debt. 

The amount for which the capias has issued is the 
whole amount in capital and costs of the judgment. It 
clearly could not be maintained for at most more than 
$75, which is said in plaintiff’s affidavit to be the value 
of the wood cut; but, all things considered, it seems to 
me the plaintiff's case is too indefinitely stated in his 
affidavit and his declaration to enable us to maintain the 
capias at all. 

A capias based on cutting wood on hypothecated lands 
rests on a claim for damages, and those damages are the 
amount, not necessarily of the damage done to the 
hypothecated immovable, but the amount by which, in 
consequence of the defendant’s act, that immovable will 
fall short of paying the plaintiff his hypothec. This 
ought to be plainly set forth in the affidavit for, and 
declaration accompanying, the capias, and it is for that 


amount the capias should issue. Such has not been done. 


in the present case. 

Nor is the immovable damaged described in the 
declaration. Reference is made to the immovables de- 
scribed in the deed of obligation filed in the case, but 
there is no such deed; there is a donation containing the 
deseription of three immovables, and the affidavit does 
not show which of these three is meant. Altogether, 1 
think the plaintiffs claim is too indefinitely stated to 
support a capias, which is a most strict and rigorous 
proceeding, and I think the judgment quashing the pre- 
sent one ought not to be disturbed. 

Fitzpatrick & Taschereau for plaintiff. 

A. Robitaille, counsel. 

Lemieux & Lane for defendant. 

(R. J. B.) 


1896. 
Daigle 
v. 
Daigle. 


Andrews, J 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTRÉAL, 29 avril 1896. 
Présents : BOURGEOIS, PELLETIER, TELLIER, JJ. 


MORIN v. BRODEUR & BRODEUR demandeur en 
garantie & AUTHIER, défendeur en garantie. 


Notaire— Responsabilité — Acte de vente de terrains décrits par 
tenants et aboulissants, le numéro cadastral élant laissé en 
blanc— Formalités intrinséques et extrinsèques d'un acde— 
Le notaire n’est pas obligé de voir à l'enregistrement d'un 
acte sans mandat spécial— Preuve de ce mandat. 


JUGÉ (confirmant pour d’autres motifs le jugement de Ouimet, J., BR. J. Q., 
7 C.S., p. 439) :—1. Le notaire est responsable de l’accomplissement 
des formalités intrinsèques prescrites pour la validité d’un acte, mais 
il n’est pas obligé de faire enregistrer cet acte sans un mandat spérial. 

2. L'existence de ce mandat ne peut être établie par preuve verbale. 

8. L’omission du numéro cadastral d’un terrain, décrit d’ailleurs 
par tenants et aboutissants, ne rend pas nul entre les parties l'acte 
de vente de ce terrain, et n’engage pas la responsabilité du notaire 
qui signe un tel acte avec les parties. 


e 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Ouimet, J., rendu le 30 mars 1895. Ce 
jugement est. rapporté, R. J. Q. 7 C. S. p. 439. 


BOURGEOIS, J. :— 


Par acte de vente du 8 mars 1880, le demandeur en ga- 
rantie a acheté de son fils, Antoine Flavie Brodeur, l'usu- 
fruit de l'immeuble, numéro officiel 154, de la paroisse de 
Belceil et l’usufruit de la moitié indivise du lot 155, de 
la même paroisse. Dans l'acte de vente, le notaireinsiru- 
mentant a laissé en blanc le numéro officiel des dits 
immeubles. Il a fait enregistrer l’acte de vente avec 
cette lacune le 17 février 1881. Longtemps après, c’est-a- 
dire, en 1889, le demandeur principal, qui avait un juge- 
ment contre Antoine Flavie Brodeur, le vendeur ci-dessus 
mentionné, fit enregistrer son jugement sur les dits 
immeubles, puis, en vertu de ce jugement, il prit une 
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action hypothécaire contre le défendeur principal, Flavie 
Brodeur. Le numéro du cadastre des immeubles n’appa- 
raissant pas à la copie de l'acte de vente fournie au 
régistrateur, ce dernier s'était contenté d'enregistrer l’acte 
de vente, sans entrer dans l'index des hypothèques les 
numéros officiels des dits immeubles. 

L’hypothéque du demandeur principal est par le juge- 
ment de la cour de première instance déclarée vala ble, et 
le défendeur principal condamné à délaisser les dits im- 
meubles, si mieux il n’aime payer le montant du jugement 
obtenu par le demandeur principal contre le dit Antoine 
Flavie Brodeur. 

Le défendeur principal a appelé le notaire en garan- 
tie, prétendant qu'il est responsable de l’omission qu'il y 
avait dans le dit acte de vente, et responsable aussi des 
dommages qu’il était expesé à souffrir à raison de la dite 
omission. L'action en garantie contient, entre autres 
allégations, les suivantes : 

‘ Qu'il a acheté l’usufruit des immeubles mentionnés 
dans la déclaration du demandeur principal suivant acte 
de vente du huit mars 1880, passé à St-Hilaire, J. A. 
Authier, N.P.; 

“ Que le notaire qui a passé le dit acte de vente est le 
défendeur en garantie, et qu’il s’engagea envers le deman- 
deur en garantie, lors du dit acte, comme il y était d'ail- 
leurs tenu par la loi, à le faire enregistrer ; 

“Que de fait, le défendeur en garantie déposa le dit 
acte pour enregistrement au bureau d'enregistrement du 
comté de Verchères dans les limites de la circonscription 
où étalent situés les dits immeubles, le ou vers le 17 fé- 
vrier 1881, mais que le dit acte ne fut pas et n’a jamais 
été régulièrement enregistré, de manière à pouvoir être 
invoqué contre les tiers, et notamment contre le deman- 
deur principal ; 

‘* Que le défendeur en garantie a illégalement décrit les 
dits immeubles dans son dit acte de vente ; 

‘ Que notamment, il ne les a pas désignés sous leurs nu- 
méros officiels, ainsi qu'il y était tenu, et qu'en consé- 
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quence, il n’a jamais été fait aucune mention des di 
actes de vente à l'index des immeubles situés dans la di 
circonscription d'enregistrement ; 

“Qu’a la date du dit acte de vente et du dit préten 
enregistrement, le cadastre était depuis longtemps en for 
dans la dite circonscription ; 

“Que c’est par la négligence grossière du défendeur 
garantie que le dit acte de vente n'a pas été enregis 


légalement et que le demandeur principal a pu fa 


enregistrer contre les dits immeubles le jugement sur 
quel est basée l’action principale.” 

La cause principale et la cause en garantie ayant | 
réunies, la cour de première instance, en même tem 
qu'elle a condamné le défendeur principal et demande 
en garantie à délaisser les dits immeubles, a renv« 
l’action en garantie contre le dit défendeur en garanti 
C'est du jugement renvoyant l’action en garantie, ¢ 
le défendeur principal et demandeur en garantie | 
mande la révision. Le demandeur en garantie, dans: 
factum, admet que le jugement rendu contre lui : 
l’action principale est bien fondé. 

Le défendeur en garantie a répondu en substance q 
n’y avait pas lieu, dans l'espèce, à l’action en garantie 
que la description des immeubles a été entrée dans l'a 
de vente en question conformément aux instructions | 
parties. 

Le jugement de la cour de première instance, sur 
demande en garantie, a renvoyé la dite demande p 
entr’autres raisons, les suivantes : 

“Considérant que dans l'espèce actuelle, il n’apf 
pas qu'il y ait eu lieu à la garantie contre le défend 
en garantie ; 

“ Considérant que dans l'espèce actuelle il y a irré 
larité commise par le notaire en apposant sa signatui 
un acte auquel il manquait le numéro cadastral du 
rain, et que, partant, il appert que sa signature a été a 
apposée prématurément et irrégulièrement, mais ce, : 
connaissance des parties au dit acte qui y unt eux-mé! 
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apposé leur signature alors qu'ils savaient que le dit acte 
n'était pas complet ; | 

“ Considérant que les parties au dit acte ayant connu 
telles informalités n’en peuvent maintenant se plaindre, 
attendu qu’elles se sont associées au notaire pour faire 
une chose illégale, et que cette irrégularité et cette illé- 
galité ne peuvent engendrer contre le notaire aucun re- 
cours en leur faveur, ou en faveur de l’une d'elles ” 

Le demandeur en garantie, comme on l’a vu, prétend 
que le notaire était tenu d'insérer dans l’acte de vente 
qu’il a reçu les numéros officiels du cadastre das im- 
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meubles vendus, et qu’il était tenu en loi de faire enre- : 


gistrer valablement l’acte de vente en question, et en 
dernier lieu qu'il s'était engagé à faire faire tel enre- 
gistrement. 

Copie des plans et livres de renvoi officiels du cadastre 
a en effet été déposée au bureau d'enregistrement du comté 
de Verchères, avant la date du dit acte de vente. 

L'article 2168, C. C., décrète: “ Aussitôt après que le 
“ dépôt de tel plan et livre de renvoi a été fait et qu'il 
“en a été donné avis, les notaires sont tenus, en 
“ rédigeant leurs actes concernant les immeubles indi- 
‘ qués sur tel plan, de désigner ces immeubles par le 
“ numéro qui leur est donné sur le plan et dans le livre 
“ de renvoi, de la manière prescrite ci-dessus ; à défaut de 
“telle désignation, l'enregistrement ne peut affecter le 
“ Jot en question, à moins qu'il ne soit produit une réquisi- 
“tion ou avis indiquant le numéro sur le plan et livre 
“ de renvoi comme étant celui du lot qu'on veut affecter 
“ par tel enregistrement.” 

L'article 2168, C. C., ne décrète pas qu’à défaut par les 
notaires d'indiquer dans leurs actes concernant les im- 
meubles, les numéros donnés au cadastre, ces actes seront 
nuls. Il était certainement loisible aux parties de con- 
sentir un acte de vente comme elles l'ont fait, et de 
désigner les immeubles vendus par tenants et aboutis- 
sants. | 

En principe les notaires sont tenus de donner à leurs 
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18 actes les formes que la loi requiert et ils sont responsable 
Morin vis-a-vis de leurs clients des irrégularités intrinséques ¢ 
Brodeur. Jeurs actes; un notaire, par exemple, est tenu dans u 
Bourgeois, J. acte de donation de faire apparaître l'acceptation du d 
*  nataire, dans une vente ou aliénation d'immeuble p: 
une femme mariée, de faire apparaître l’autorisation d 
mari, mais est-il tenu de. voir à ce qu’un acte qu'il a val 
blement fait soit enregistré? En d’autres termes, est- 
responsable des irrégularités extrinsèques de son acte? I 

négative n'est pas douteuse. 


Dalloz, Recueil périodique, année 1891, deuxième pa 
- tie, page 181 (note), dit: ‘La jurisprudence admet aujou 
“ d’hui, d’une manière constante, que les notaires ne 50! 
“ pas tenus de remplir les formalités extrinsèques qi 
‘ peuvent être nécessaires pour assurer l'efficacité ou l’e 
“ écution d’un acte qu'ils ont reçu, mais il en est autr 
“ ment, et le notaire est obligé sous sa responsabilité pe 
“ sonnelle de veiller à l’accomplissement des formalit 
“ extrinséques s'il en a reçu le mandat de son client.” Dallo 
Répertoire, no. 868, vo. Responsabilité, ajoute : “ Mais ile 
“ certains agissements qui, bien que dans la pratique hal 
‘“ tuelle, ils soient accomplis par le notaire, ne résulte 
‘‘ pas des devoirs même de la profession, tels sont cet 
“ de prendre inscription, de faire radier, etc. La respo 
“ sabilité du notaire ne saurait être encourue pour in: 
“ complissement d’une formalité de cette nature, qu'a 
‘tant qu'on lui a donné un mandat spécial. 





Et au no. 360: “Un des devoirs des notaires € 
“ d'éclairer les parties qui se présentent devant e 
“ sur les conséquences de leurs conventions; de la n: 
“ encore, suivant une jurisprudence imposante, une sour 
“de responsabilité rigoureuse pour les notaires. Ain 
“il a été jugé que les notaires ne sont pas des rédactet 
‘ passifs des actes passés devant eux; ils doivent lev 
“ conseils aux parties, et sont tenus de veiller à l’obserr 
“ tion des formalités dont l'absence pourrait compromett 
“ les intérêts de ces parties ; leur responsabilité, à « 
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“égard, est d'autant plus grande que les contractanis 
“ sont des gens illettrés et sans aucune connaissance des 
“ affaires.” Et au no. 362: “ Mais ne serait-ce pas dépas- 
“ ser le but et tomber dans une exagération condamnable 
‘ que d’obliger le notaire, sous sa responsabilité, à éclairer 
“ les parties sur toutes les conséquences de leurs actes ? 
‘Les notaires ne se trouveraient-ils pas transformés en 
“agents d'affaires, en intendants des citoyens ? C'est 
“aux parties à faire leurs affaires elles-mêmes. Le no- 
“taire ne peut être tenu de se substituer à elles. Sans 
“ doute, il doit ses conseils à ses clients ; plus habile dans 
“la pratique des affaires, plus éclairé dans la science des 
“ Jois, il leur doit le secours de ses lumiéres, il doit les 
“ prémunir contre les suites de leur ignorance ; mais est- 
“ce à dire que l’omission d'un tel devoir engage sa res- 
“ ponsabilité ? Nous ne le pensons pas; il n’y a là qu'une 
“ obligation toute morale qui ne nous paraît pas garantie 
‘ par une sanction pécuniaire. Toutefois, il faut recon- 
“ naître que si les circonstances sont telles que le silence 
‘‘ du notaire dût être considéré comme une faute grave, il 
“ne pourrait éviter la responsabilité.” No. 363: “ En 
“toute hypothèse que le notaire ait agi, comme manda- 
“ taire, gérant d’affaires, ou simple conseil, il a encouru 
“ la responsabilité toutes les fois qu'il a commis soit un 
‘* dol, ou une faute grossière équivalente au dol.” (Vide 
Dalloz, vo. Responsabilité, no. 860-362-868). C'est confor- 
mément à ce principe que la cour de cassation, dans une 
affaire de Granier et Cambord et al., rapportée par Dalloz, 
Recueil périodique, année 1898, première partie, page 568, 
a décidé que “les notaires doivent éclairer leurs clients 
“ sur les conséquences des contrats, sur les formalités né- 
“ cessaires pour en assurer la validité et l'efficacité et sup- 
“ pléer à leur ignorance des règles de droit ; que dès lors, 
“ le notaire, rédacteur d’un acte de vente au profit de cer- 
“ taines personnes ignorantes et illettrées dont il est le 
‘ conseil, commet une faute et peut être déclaré respon- 
“sable vis-à-vis de ces personnes, menacées d’éviction, 
“ s’il a omis de veiller à l’accomplissement des formalités 
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“ nécessaires à dégrever lés biens vendus des hypothèques 
“ qui les frappaient et dont l’existence lui était connue.” 
Les considérants de ce jugement qui a maintenu le recours 
en garantie contre le notaire, sont les suivants : *‘ Attendu, 
“ dit l'arrêt, que l’action récursoire des défendeurs éven- 
“ tuels se rattache de la manière la plus étroite à l’action 
“ hypothécaire soumise au tribunal de la situation des 
“ biens litigieux, qu’ainsi l'action récursoire par un lien 
“ étroit de dépendance et de connexité à la demande ori- 
“ ginaire avait été portée à bon droit devant le tribunal 

“ saisi de la dite demande; " 


“ Attendu que l’arrét attaqué constate qu'avant de re- 
“ cevoir les actes par lesquels Albéne a vendu aux défen- 
“ deurs éventuels des immeubles lui appartenant, mais 
“ grevés de l’hypothéque légale d’Eugénie Laffon, sa 
“ femme, le notaire Granier connaissait la situation des 
“ familles Albène-Laffon, pour avoir rédigé des actes éta- 
“ blissant cette situation‘; qu'ayant dressé le contrat de 
“mariage des époux Albéne, il savait que les biens du 
“ mari étaient grevés de l’hypothéque légale de la femme; 
“ qu'il connaissait l'existence des créances de la femme 
“ contre le mari, le mauvais état des affaires de celui-ci, 
‘ Ja disparition progressive de son patrimoine, la diminu- 
‘tion des sûretés hypothécaires de la femme et le péril 
“ que devait courir les tiers-acquéreurs; que l'arrêt dé- 
“ clare que, dans cette situation, le notaire qui, vis-à-vis 
“ d'acquéreurs illettrés ou complètement ignorants des 
‘conditions légales, remplissait le rôle de conseil, n’au- 
‘ rait pas dû rendre les actes de vente susénoncés, sans 
“ imposer ou réaliser une purge légale qui était indispen- 
“ sable dans l'espèce pour la sécurité des acquéreurs ; 

“ Attendu que les notaires, institués pour donner aux 
“ conventions des parties les formalités légales et l’au- 
“ thenticité, ont également pour mission d'éclairer leurs 
“clients sur les conséquences des contrats, sur les forma- 


“ lités nécessaires pour en assurer la validité et l'efficacité, 


“et de suppléer à leur ignorance des règles de droit ; que 
* dans la cause, il résulte de l’ensemble des faits ci-dessus 
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‘‘ énoncés que le notaire Granier a manqué à ses devoirs; 
“ qu'en le déclarant en conséquence responsable vis-à-vis 
“ des défendeurs éventuels et en accueillant dans une 
“ certaine mesure l’action recursoire intentée par eux 
“ entre lui, l'arrêt attaqué, qui satisfait d’ailleurs aux ex- 
“igences de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, n’a ni 
“ violé, ni faussement appliqué les textes de la loi invo- 
‘* qués par le pourvoi. Par ces motifs, rejette.” 


Le défendeur en garantie, avait-il le mandat de faire 
enregistrer l'acte de vente en question ? Si l’on en croit 
le vendeur, Antoine Flavie Brodeur, le défendeur en 
garantie s'était obligé de se faire donner les numéros 
laissés en blanc dans son acte par le notaire Brillon, 
d'insérer les numéros dans son acte et d’en faire enregis- 
trer ensuite une copie, mais la crédibilité de ce témoin est 
mise en doute par plusieurs témoins de haute respec- 
tabilité, et il est à noter que le demandeur en garantie 
n’a pas tenté de réhabiliter le caractère de son témoin 
Brodeur. Il y a plus, c'est que la preuve que l'on a 
entrepris de faire est illégale. Le demandeur en garantie 
ne pouvait prouver par témoins que le défendeur en 
garantie avait accepté le mandat de faire enregistrer l'acte 
de vente en question, sans avoir obtenu un commence- 
ment de preuve par écrit Le demandeur en garantie a 
fait entendre le défendeur en garantie comme son propre 
témoin, ce dernier a déclaré qu'il ne s'était en aucune 
maaière engagé de trouver les numéros des propriétés 
vendues, que plus tard le demandeur en garantie lui a 
demandé si l’acte en question avait été enregistré, que le 
défendeur lui a alors dit qu'il ne l'était pas, parce qu'il 


ne contenait pas les numéros officiels des terrains vendus; . 


que là-dessus le défendeur lui a dit de l'envoyer comme 
cela au bureau d'enregistrement. Ajoutons en faveur du 
défendeur en garantie les faits et circonstances suivantes : 
La vente dont il a dressé l'acte était faite entre père et fils, 
et a été rédigée suivant les instructions des dites parties 
et sans qu'il ait là et alors été question d'enregistrement ; 
Antoine Flavie Brodeur vendait à son père, la vie durante 


1896, 
Morin 
v. 
Brodeur. 
Bourgeois, J. 


862 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


“ Considérant que l’omission du numéro cadastral de 
la dite propriété dans le dit acte, ne le rendait pas nul 
entre les parties, puisque la description de cet immeuble 
y est faite par tenants et aboutissants ; 

_ “Considérant que le demandeur en garantie est mal 
fondé en fait et en droit; pour ces motifs, confirme le ju 
gement du 30 mars 1895 avec dépens.” 

Jugement confirmé. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats du demandeur en ga- 
rantie. . 

Dandurand § Brodeur, avocais du défendeur en garantie. 

(P.B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 31 January, 1895. 
Coram de LORIMIER, J. 
PALLISER v. VIPOND, & SIMPSON et al., mis en cause. 


Partnership—Liquidator—Effects of partnership in hands of . 
third parties previous to appointment of liquidator. 


Hip :—A liquidator appointed under Art. 1806a of the Civil Code, to 
administer the assets of a partnership pending an action by one of 
the partvers for its dissolution, is not entitled de plano to take 
possession of assets which may have belonged to the partnership 
formerly, but which, previous to his appointment, were in the 
possession of third parties under an apparent title and colour of 
right. and more especially while the validity of the deed of con- 
veyance to such third parties is the subject of litigation. 


JUDGMENT :— 


“ Having heard the plaintiff by his counsel and the said 
defendant and mis en cause upon the merits of plaintifi’s 
petition for the setting aside of the restraining order 
granted by myself on the 9th day of August last, seen 
and examined the affidavits and documents in this cause 
filed, and deliberated ; 
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“ Seeing that plaintiff by his said petition alleges that 
on the 6th day of July last past, plaintiff presented to 
the Hon. Judge Charland, a petition praying the appoint- 
ment of a liquidator to the business and property of the 
partnership heretofore existing between plaintiff and 
defendant in the town of Lachute; that on the 20th of 
July last, said petition was granted, and on the 31st day 
of the said month John M. M. Duff was appointed liqui- 
dator under said judgment, and the said liquidator 
accepted said charge; that on the 8rd August last, said 
liquidator having obtained from plaintiff the key of the 


lighting station belonging to said partnership, found 


the door thereof fastened and was consequently unable 
to obtain possession of said property; that an order was 
then obtained to open said door, and that on the 8th day 
of August said liquidator, notwithstanding said order, 
was prevented forcibly from taking possession of said 
property ; that on the 9th day of July last, said Messrs. 
Simpson & Boyd, the mis en cause, presented a petition 


setting forth that they had purchased the electric light : 


plant, etc., belonging to the business of the said late 


partnership, from Thomas §. Vipond, defendant in this : 


cause, on the 6th of April last, and had ever since been 
supplying light therewith to the citizens of Lachute; 
that the judgment ordering the appointment of a 
liquidator had been appealed from, to the Court of 
Queen’s Bench, which appeal was still pending, and 
praying that an order do issue to restrain said liquidator 
from proceeding under his appointment until further 
ordered ; that on the same day judgment was rendered 
by myself granting said petition ; that in consequence of 
said order all proceedings on the part of said liquidator 
under his appointment were and are suspended ; that on 
the 27th day of December last, judgment was rendered 
by the Court of Queen’s Bench in appeal, confirming the 
appointment of said liquidator; that said mis en cause are 
still in possession of the business and ‘assets of the late 
partnership and are, in defiance of the judgments of this 
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court and of plaintiffs rights, pretendingto carry on said 
business ; that the sale to said mis en cause is false, simu- 
lated and without effect in law to convey any rights to 
said mis en cause without the consent of the plaintiff; that 
the possession of said mis en cause was acquired by force 
and with violence, and is without legal effect ; that 
by the judgment of the Court ot Appeal above mention- 
ed all doubt as to plaintiffs rights has been removed; 
that it is imperative in the interest of justice that said 
business and assets be placed in the hands of the said liqui- 
dator ; wherefore plaintiff, petitioner, prays that said order 
of the 9th of August last be set aside, and the said 
liquidator be ordered to take possession of the business 
and assets of the late partnership now in the hands of 
the said mis en cause, and to administer the same pending 
the present action, or until farther ordered, with costs; 

“Seeing that said defendant and mis en cause have filed 
a written answer to said petition, and therein allege tnat 
the allegations of said petition are unfounded in fact ; 
that the restraining order granted on the 9th of August 
last past, was not granted because an appeal had been had 
to the Court of Queen’s Bench; that the mis en cause pur- 
chased the said electric plant in good faith under deed of 
sale from said defendant and they paid for the same; 
that the said sale to said mis en cause was made by said de- 
fendant with the fall knowledge, consent and approval 
of said plaintiff and after advertising the same for sale; 
that said plaintiff had frequently urged the said defend- 
ant to effect the sale of said property, plant etc. 
in question in this case, and the sale was effected by the 
defendant as aforesaid with the full knowledge and con- 
sent of the said plaintiff, and the mis en cause were placed 
in possession of said plant with the entire approval and 
consent of said plaintiff who never pretended he had any 
rights in the same ; that the lease under which said plant 
was so operated previous to the deed of sale was under 
the name of said defendant personally, wherefore they 
pray for the dismissal of said petition ; 
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“Considering that the order of-the 9th August last 
past, in question in this cause is in the following terms :— 
‘We, the undersigned Judge, do forbid said John M. M. 
‘ Daff to take any further steps or to do anything to take 
‘possession of the said electric lighting plant now in 
‘ possession of said petitioners, mts en cause, and we do 
‘order him to desist from any further acts of violence or 
‘ proceedings tending to damage the said property ; ’ 

‘‘Considering that plaintiff, petitioner, now prays 
that the said liquidator be ordered to take possession of 
the business and assets of the late partnership now in 
the hands of the said mis en cause and to administer the 
same ; 

‘* Considering that the deed of sale by virtue of which 
said mis en cause pretend to have acquired and taken 
possession of the assets claimed by the petition in this 
cause is of date the 6th day of April last past, that is to 
say over three months before the appointment of the said 
liquidator ; 

“ Considering that the validity of said deed of sale is a 
matter of dispute between said parties, but that it is 
evident by the very allegations of said petition, pleadings 
and evidence of record that said mts en cause had possession 
of said assets long previous to the date of the appointment 
of said liquidator; 

“ Considering that although plaintiff alleges that said 
deed is null, false and fraudulent, I, sitting as a Judge in 
in Chambers, have no jurisdiction to decide upon the 
validity of said deed, but must presume the same to be 
valid inasmuch as said mis en cause holds possession in 
virtue thereof; 

“ Considering that as a matter of fact the validity of 
said deed is in question in the action now pending be- 
tween said parties ; 

‘ Considering that although the liquidater appointed 
in this cause has the right under the terms of article 
1806a of the Civil Code to take possession of the assets of 
said late partnership, still it is evident that the law 
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never contemplated that he should have ihe right & 

plano to take possession of assets which may have 
belonged to said partnership, but are, and have been for 
months previous to his appointment, in the possession of 
third parties who claim the same and possess the same 
under an apparent title and good colour of right ; 

“Considering that said mis en cause were never men- 
bers of the partnership in question in this cause, and that 
therefore they cannot be dispossessed except under the 
ordinary process of law, and not under the present pro- 
ceedings ; 

“ Considering that said order of the Sth August last, is 
au equitable order pending said action, and that plaintiff 
has shown no valid reason why it should be set aside; 

“ We, the undersigned Judge, do maintain said answer 
and dismiss said petition with costs.” 


Cooke, Stephens & Hutchins for plaintiff. 
Greenshields, Greenshields & Desmarais for defendant and 
mis en cause. 


(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 19 October, 1895. 
Coram Tart, A. C. J. 


MURRAY v. THE TOWN OF COTE ST. ANTOINE & 
THE TOWN OF WESTMOUNT, petitioner en repris 


d'instance. 


Municipal law—Power to widen streets and thoroughfares 
By-law for the widening of Greene Avenue—Turnp™ 
road. 


. HELp:—On a demand for the annulment of the by-law for the widen! | 


of Greene Avenue, a main thoroughfare within the municipal! 
defendant,—that the arrangement between the municipality and th 
Turnpike road trustees, by which the latter handed over to the ™” 
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nicipality the care of turnpike roads within its limits in considera- 
tion of the municipality assuming certain obligations, was duly au- 
thorized by the Act 42-43 Vict. (Q.), ch. 43; and further that the 
corporation defendant, in passing the by-law complained of, for the 
widening of a municipal street, merely exercised the right given to 
it by its Act of incorporation, and other statutes regulating the rights 
and duties appertaining to it as a municipal corporation. 


JUDGMENT :— 


‘ Considering that plaintiff by the present action prays 
that a certain by-law known as no. 10 passed by the mu- 
nicipal council of the corporation defendant on the 8rd 
day of November, 1890, and all the provisions thereof, be 
declared wltra vires the powers and jurisdiction of said 
corporation, and null and void, and that all proceedings 
taken thereunder by said corporation and council be de- 
clared wholly irregular, null and void, and be set aside 
with costs ; | 

‘Considering that {as plaintiff alleges) said by-law 
provided for the widening of part of Greene Avenue, to 
wit, that portion lying between St. Catherine street and 
the Turnpike road known as ‘Cote St. Antoine Road,’ to 
a uniform depth of fifty-five feet English measure, by 
adding to said avenue a strip on each side, to wit, five 
feet on the north-west side and ten feet on the north- 
east side thereof, and authorises the said council to ac- 
quire either by amicable arrangement or by expropria- 
tion all such portions of land as are within the lines of 
the said section of Greene Avenue, and provides that the 
cost of carrying out said by-law shall be paid for by 
means of a special tax levied by special assessment, for a 
portion on the properties fronting on said section of 
Greene Avenue, and for the balance upon all such pro- 
perties as might be declared interested in and benefited 
by such widening ; 

“ Considering that plaintiff alleges that he is proprietor 
of a certain lot of land situated on the north-west side of 
said avenue, known and described as measuring 140 feet 
in width by about 140 feet in depth, English measure, 
and bounded in front to the north-east by the Turnpike 
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road leading from Montreal to Cote St. Antoine, and 


‘known and distinguished as lot 356 (cadastral number 


on the official plan and on the book of reference of the 
parish of Montreal), as having acquired the same on the 
81st July, 1869, from the Sisters of Charity of the General 
Hospital of Montreal ; 

“Considering that it is admitted that the portion of 
Greene avenue above described is part of the Cote St 
Antoine road mentioned in the ordinance 8 Victoria, cap. 
81, and 4 Victoria, cap. 7, and in the various other ordi- 
nances concerning the Montreal Turnpike roads ; 

“Considering that plaintiff alleges that by virtue of 
said ordinances and of the acts amending the same, the 
said Cote St. Antoine road has ever since been vested in 
Her Majesty for the public uses of the province and sub- 
ject to the management and control of the trustees of 
the ‘Montreal Turnpike roads,’ and they assumed fall 
control and management thereof (including power to 
widen the same and to expropriate private property for 
such object and end), and have ever since exclusively 
had and exercised such control to the knowledge and 
with the consent of defendant, and that no power, au- 
thority, or jurisdiction or control in said road or any part 
thereof has ever since vested or now vests in any muni- 
cipal corporation or council, and especially not in defend- 
ant or its municipal council; that said section of Greene 
avenue never was a municipal street or road and never 
was under municipal control, and never since Ist Feb- 
ruary 1841, could have been widened save by the Crown 
and said trustees, and this in manner and form in said 
ordinances and statutes set forth, and also at the sole cost 
and expense of said Crown and trustees as therein set 
forth and provided ; 

“ Considering that defendant pleads (1) that under and 
by virtue of its charter 53 Victoria, cap. '76 and other acts 
affecting the town, it had full jurisdiction and municipal 
control over said road and the right to widen the portion 
of Greene avenue in question; that it had and has the 
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right to pass all by-laws and municipal and police regu- 
lations affecting the health, interest and welfare of said 
town, and plaintiff acquiesced in all that was done, ap- 
peared before the commissioners named by the Court 
under the provisions of said by-law personally and by 
counsel, filed his claim, produced evidence and only after 
award was made threatened any proceedings ; (2) That it 
is provided by law, that the right to'use as public high- 
ways all roads, streets and public highways within the 
limits of any city or town in this province, is vested in 
their respective corporations, and that such roads, streets 
and highways, so long as they remain open as such shall 
be maintained and kept in proper repair by and at the 
cost of said corporation, whether they were originally 
opened and made by such corporation, or by the govern- 
ment, or by any authority or person; that the defendant, 
as an incorporated town, had the right to use for all mu- 
nicipal purposes the section of Greene avenue referred 
to, and to widen the same, and had for years previous to 
said by-law maintained and kept it in order and proper 
repair ; that the defendant had a right to expropriate the 
strip of land necessary for said widening and to make 
and maintain the same as a public highway; (3) That 
previous to the passing of said .by-law any right of con- 
tro] that the Turnpike trustees might have had in the 
said avenue, had been transferred to the corporation de- 
fendant ; that nothing had been done under said by-law in- 
compatible with the rights of the trustees, but all was done 
with their full knowledge and consent; that the trustees 
alone can complain if their rights have been interfered 
with; that by an agreement between them and defend- 
ant, of the 4th May, 1891, which took effect from 1st May, 
1890, the trustees commuted for ever the tolls which they 
were entitled to exact on that part of the roads lying 
within the town of Cote St. Antoine (including’Greene 
avenue), more fully described in said deed, and said de- 
fendant accepted said roads and agreed to repair the same 
and to maintain them at all times in good order, in the 
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place and stead of said trustees, as well as to fulfil, ex- 
ecute and discharge all the obligations, charges and re- 
sponsibilities of said trustees as having the control of 
said roads, and in further consideration of said commuta- 
tion defendant did oblige itself to pay to said trustees in 
advance on the Ist day of November every year, begin- 
ning the Ist day of November, 1890, interest, at the rate 
of six per cent per annum on the sum of $6,803.22, repre- 
senting the amount of debentures issued for the construc 
tion of said roads, and did also assume the ‘payment, to 
the discharge of said trustees, of the capital sum of $6, 
808.22 ; (4) General denial ; 

‘ Adjudicating now upon the merits of said action : 

“Considering that under the ordinances mentioned in 
the pleadings relating to the Turnpike roads, the trustees 
were appointed for the purpose of opening, making and 
keeping in repair the roads therein specified, and were 
authorized to improve and widen the same, and to erect 
toll bar gates, turnpike, and to exact tolls, and to com- 
mute such tolls with any person, and said roads were 
placed under the exclusive management, charge and con- 
trol of said trustees, and said tolls were direeted to be 
applied to the necessary expenses of the management, 
making and repairing of said roads, and the payment of 
the interest on and principal of the debentures authorized 
to be issued by said trustees, and all powers, authorities, 
jurisdiction and control over or with regard to said 
roads, or any of them, theretofore vested in any Grand 
Voyer, overseer of roads or road surveyor, or other road 
officer, ceased and determined from that time ; 

“Considering that the effect of these ordinances was 
simply to make the trustees custodians of the roads and 
tolls for the benefit of the bondholders and of the 
public, the property of the roads remaining vested in the 
Crown; 

‘Considering that from 1841 the trustees controlled 
and managed the Cote St. Antoine road up to the 22nd 
March, 1886, when the trustees and the then corporation 
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of the village of Cote St. Antoine made an agreement to 
last for ten years, by which the latter paid a certain sum 


per annum as commutation of tolls exigible by the trus-  westm 


tees from persons passing and repassing on the said roads 
situated within the limits of that corporation, which in- 
cluded the piece of road now in question ; 

‘‘Considering that this agreement was cancelled by 
the agreement of 4th May, 1891, referred to in defend- 
ant’s ples, by which the defendant accepted the Turnpike 
roads in the municipality and undertook the reparation 
and maintenance of them, and to fulfil and discharge all 
the responsibilities of the trustees, in consideration of 
which and the payment of the interest on the amount of 
the debentures and the capital sum thereof, the trustees 
commuted the tolls forever which they were entitled to 
exact on said roads ; 

“Considering that said defendant was authorized to 
enter into said agreement by section 7 of the Act, 42-48 
Victoria, cap. 48, of Quebec ; | 

“ Considering that since the 1st November, 1891, when 
that agreement came into force, the defendant assumed 
the management of the roads and exercised all the rights 
therein acquired under the agreement just referred to ; 

“ Considering that Greene avenue is a main street and 
runs through a thickly populated section of the town, 
and its widening was only carried out after being peti- 
tioned for by proprietors and others interested owning 
more than one half the aggregate frontage on the part 
widened, and the object the council had in opening it 
was the health and welfare of the inhabitants of the town, 
and to enable the council to build a main sewer, and 
allow a street railway to be constructed, and that these 
works have been carried out ; 

“Considering that the plaintiff appeared before the 
commissioners appointed to value the properties expro- 
priated and to determine who should be assessed, and 
was sworn and gave evidence, produced his claim papers, 
and produced witnesses in support of his claim, and was 


æ 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 8 April, 1895. 
Coram Davipson, J. 


GROSE v. THE HOLMES ELECTRIC PROTECTION 
CO. ET AL. 


Jury list—Revision—Alterations—R. S. Q. 2635— 
58 Vict., ch. 34. | 


Han :—The list of jurors entered in the sheriff’s and prothonotary’s reg- 
isters cannot be altered in any respect, except in the manner pre- 
scribed by law (R. 8. Q. 2635). The revision of such list must be 
made within tliree months from its date. So, where the pretended 
revision was only partial and was not made within three months 
from the date of the list, and moreover names of persons who should 
have been summoned in their proper order were struck off the list 
irregularly, the challenge to the array was maintained. 


JUDGMENT :— 


“ As soon as the case was called on this day the parties 
appeared by counsel: the writ of venire factas was re- 
turned : and on the jurors summoned being called and a 
sufficient number to. form a jury being in attendance, the 
defendants in writing challenged the array on the ground 
that the prothonotary in preparing the present panel did 
not commence with the name of the first juror having 
the required qualifications, following that of the last juror 
included in the special list last previously made, and choose 
the names of the 48 following jurors, and that the names 
of certain jurors had been unlawfully struck from said 
list, and prayed that the panel be quashed ; 

“Thereupon the Court, by its presiding judge, ordered 
the facts upon which said challenge was based to be 
substantiated on oath ; | 

“ And such proof having been made and the parties 
heard by their counsel : 
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“ Considering it appears that the following names, to 
wit :—(List of persons) being names included among the 
names of the 48 following that of the first juror having 
the required qualifications who ought to have been 
summoned, appear stricken off the sheriff’s and prothono- 
tary’s list of jurors ; 

‘‘ Considering that the requirements of articles 2623, 
2638, 2689 and 2640, R. 8. Q., as amended by 58 Vict., c. 
84, secs. 4, 9 and 10, and C.P. 861, have not been complied 
with in respect of the original list in the sheriff's office ; 
that said pretended revision was only partial, and was 
not made within the three months after the date of the 
list on which it is alleged to be based ; 

‘ Considering that neither the reasons for striking out 
said names nor the initials of the sheriff are written 
opposite to them, and that said alleged corrections have not 
been certified in the prothonotary’s list although purport- 
ing to be therein made ; 


‘Considering, that the list of jurors entered in the 
sheriff’s and prothonotary’s registers shall not be altered 
in any Manner whatsoever, except in the manner pre- 
scribed in said statutes (R. S. Q. 2635) ; 

“ The Court doth pronounce said challenge to the array 
to be valid, and doth quash the panel of jurors formed in 
this cause, costs reserved.” 


Greenshields & Greenshields for plaintiff. 
Geoffrion, Dorion & Allan for defendants. 
(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 22nd October, 1895. 
Coram DE LORIMIER, J. 


THE QUEEN v. JOHN M. FERRIS ET at, and 
JOHNSON, petitioner. 


Recognizance to the Croon—Cognizors jointly and severally 
ltable— Coercive tmprisonment. 


Hein :— Where a recognizance has been forfeited, and judgment bas 
been entered in favor of the Crown against cognizors who are 
jointly and severally liable, one of the cognizors is not subject to 
contrainte par corps until it is established that sufficient goods and 
chattels, lands and tenements cannot be found belonging to his co 
cognizor to satisfy the judgment. 


JUDGMENT :— 


“The Court having heard the petitioner and the clerk 
of the Crown on the merits of the petition praying that 
said petitioner be released from imprisonment, and 
deliberated : 

“Considering that it appears by the documents in this 
cause filed that on the 16th day of July, 1895, at the City 
of Montreal, in a case of Our Lady the Queen against one 
John M. Ferris, said petitioner, and one Ernest A. 
Cousino, by deed of recognizance before His Honor Mr. 
‘ Lafontaine, justice of the peace, acknowledged to owe to 
Our Sovereign Lady the Queen, that is to say the said 
John M. Ferris, the sum of $600, and the said Ernest A. 
Cousino and Albert Johnson each the sum of $400, jointly 
and severally, of good and lawful money of this Province, 
to be made and levied of their goods and chattels, lands 
and tenements respectively, to the use of Our Sovereign 
Lady the Queen, if the said John M. Ferris fail in the 
following condition, to wit, that said John M. Ferris shall 
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appear before said judge or other judge from day to day 
at all the sittings and adjournments, or until the evidence 
is complete in said case ; 


‘‘ Considering that it is in evidence that said John M. 
Ferris has failed or made default to appear as bound to 
do in and by said deed of recognizance, and that under the 
provisions of Article 926 of the Criminal Code, 1892, said 
recognizance has been duly forfeited and transmitted to this 
court, with all certificates thereto appertaining, and that 
jadgment has been entered in favour of the Crown 
against said cognizors for the penal sum*mentioned in 
said recognizance ; 


“ Considering that upon execution issued against the 
goods and lands of said petitioner a return of nulla bona 
has been made by the sheriff of this district ; 

“Considering that proceedings for contrainte par corps 
have been subsequently instituted against said petitioner 
in conformity with the terms of said Article 926 of said 
Criminal Code, and that in virtue of said proceedings 
petitioner has been imprisoned and is now imprisoned in 
the common gaol of this district ; 

‘* Considering that said Alfred Johnson, the petitioner, 
now prays that he be released from said imprisonment, 
alleging that the same is irregular and illegal for, 
amongst other reasons, because such coercive imprison- 
ment could not be ordered until it be legally established 
that sufficient goods and chattels, lands and tenements, 
cannot be found belonging to his co-cognizor Ernest A. 
Cousino to satisfy the judgment above mentioned ; 


“Considering that it appears by the terms of the 
Statute 57 and 58 Victoria, chapter 57, amending Article 
926 of the Criminal Code of 1892, that coercive imprison- 
ment can only be enforced against a cognizor when 
sufficient goods and chattels, lands and tenements cannot 
be found to satisfy the judgment against a cognizor ; 


“Considering that by Article 926, § 4, of the 
Criminal Code of 1892, it is enacted that in this section, 
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unless the context otherwise requires, the express 
‘cognizor ‘ includes any number of cognizors in the sa 
recognizance, whether as principal or sureties ; 

“Considering that there is nothing in the context 
said above cited-amendment to prevent it from being 
terpreted in conformity with said paragraph 4 of Arti 
926 of said Criminal Code ; 

“ Considering that under the terms of said recogniza 
said petitioner is bound ‘jointly and severally ' with s 
Mr. Cousino, and that he is therefore interested in inv 
ing the benefit of said above cited amendment, whils 
he had been bound ‘jointly’ only and for his specil 
share, he would haye no such right or interest: 

“ Considering that it does not appear by the docum 
of record that sufficient goods and chattels, lands ¢ 
tenements, cannot be found belonging to Mr, Ernest 
Cousino, and therefore that the proceedings for coerce 
imprisonment against said petitioner are premature ¢ 
illegal ; 

“Doth grant said petition and declare the proceedi 
for coercive imprisonment in this cause instituted agai 
said petitioner and the imprisonment of said petitio 
premature, null and illegal, and doth annul the sar 
doth order to all it may concern and to all intents : 
purposes that said Albert Johnson, the petitioner n 
detained in the common gaol of this district, be imm 
ately released, the whole without prejudice to the ju 
ment rendered in this cause against said petitioner : 
without prejudice to all such further proceedings ; 
recourse said petitioner may be subjected to by law.” 

L. W. Sicotte, for petitioner. 

(J. K.) 
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MONTREAL, 22 January, 1895. 
Coram DOHERTY, J. 
GAUTHIER v. MONTREAL STREET R’Y CO. 


Demurrer— Action of damages—Allegaiion of habitual negli- 
gence of defendant. 


H£gzp :—In an action. of damages based on defendants alleged negligence 
in running its cars too fast, an allegation that the defendant habit- 
ually rang its cars faster than the law permits, is demurrable, unless 
(where preuve avant faire droit is ordered) the alleged habitual care- 
lessness be connected with the injury complained of. 


JUDGMENT :— 


“ Whereas plaintiff sues for the recovery of $335 dam- 
ages which he alleges he suffered by reason of his being 
struck, knocked down and dragged a long distance by a 
car of the company defendant on the 7th October, 1898, 
which injury so suffered by him he avers was caused by 
the.fault and gross carelessness of the company defendant 
and its employees ; 

“Whereas defendant pleads, 10. a demurrer to an alle- 
gation of plaintiff’s declaration setting forth that defend- 
ant habitually runs its cars faster than is permitted by 
the city by-laws, thus causing numerous accidents, upon 
which demurrer preuve avant faire droit was ordered ; 20. 
À plea of want of notice of action as required by the com- 
pany’s charter, and irregularity of the notice alleged to 
have been piven ; 80. a plea of general issue; and 4o. a 
plea specially denying fault or negligence on its part or 
that of its employees, and averring that any injury suf- 
fered by plaintiff was attributable to his own careless- 
Ness ; 

“ Adjudicating upon the demurrer : 

“ Considering that the fact alleged that defendant habit- 
ually runs its cars faster than permitted by the by-laws, 
is not of itself a ground upon which said defendant could 
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be declared responsible for the injury complained of 
plaintiff's action, and that there is nothing in the e 
dence made in accordance with the order above mention 
of preuve avant faire droit, which serves to connect 6: 
alleged habitual carelessness with the infliction of t 
injury complained of ; 

“Doth maintain said demurrer and reject the alles 
tion of plaintiff's declaration attacked by said demurr 
with costs ; 

“ Adjudicating upon defendant’s plea of want of not 
and of irregularity of notice ; 

“Considering that plaintiff filed with his action at 
tice of intention to bring suit addressed to defenda 
with a certificate of a bailiff of service thereof made mc 
than one month before action brought, and that neith 
by said plea nor at final hearing defendant has specifi 
in any way in what way it contends said notice w 
irregular, and has not at said final hearing invoked wa 
of or irregularity of said notice as a ground for dismissi: 
plaintiff's action ; 

“Doth reject said plea: 

“ Adjudicating upon the issue raised by defendan 
third and fourth pleas :— 

“ Considering that plaintiff has failed to prove that t 
injury complained of by him was caused by any fault: 
the part of the company defendant or its employees ; 

“Considering that although there is some eviden 
that at the time plaintiff was struck by defendants « 
as alleged by him, said car was going at a rate of spe 
somewhat greater than that permitted by the by-law 
the city of Montreal, governing said company defenda 
said excess in speed does not appear to have been t 
determining cause of the injury done to plaintiff, t 
weight of evidence on the contrary going to show tl 
sald injury was caused by plaintiff's hurriedly endeay 
ing to cross the track of defendant’s railway in front 
said car, at a moment when, had he used the most : 
dinary prudence and looked where he was going, 
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could and must necessarily have seen that such attempt 18%. 
would result in his being struck by said car; Gauthier 
‘Doth maintain said third and fourth pleas of defend- Montreal, 
ant and dismiss plaintiff’s action with costs.” 
Saint-Pierre & Pélissier for plaintiff. 
Abbotts, Campbell & Meredith for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 5 April, 1895. 
Coram Davipson, J. 


PREVOST v. L'ASSOCIATION DE BIENFAISANCE 


ET DE RETRAITE DE LA POLICE DE 
MONTREAL. 


Responsibility— Deductions from pay of police constable— 
Payment to benevolent society. 


The plaintiff, a police constable of the city of Montreal, during a long 
illness, was retained on the force by the superintendent, but about 
half his pay was deducted by the latter and banded over to the de- 
fendant, a benefit society founded for the assistance of the police, of 
which the superintendant was president. The plaintiff acquiesced 
in this arrangement as long as he was on the force. It also appeared 
that constables are subject to a stoppage of part of their pay if the 
superintendent thinks proper to make such deduction. Held, that 
plaintiff had no action against the benefit society for the money de- 
ducted from his pay, and that his remedy, if any, would be against 
the city for non payment of his full wages. 


JUDGMENT :— . 


‘Seeing plaintiff by his declaration alleges : That prior 
to the 30th of November, 1894, plaintiff was in the em- 
ploy of the city of Montreal, as constable, at a weekly 
salary of $11.20; that defendant, by its president, ille- 
gally retained from plaintiff’s salary between the 15th 
November, 1893, and the 80th of November of the follow- 
ing year, thesum of $279.50; wherefore plaintiff prays 
judgment for $279.50 ; 
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“Seeing defendant by its first plea alleges that defer 
ant is an incorporated society founded with the obj. 
of assisting the members of the Montreal police for 
who become incapable through illness or otherwise 
perform their duties, and to give them pensions and 
wards ; that plaintiff became a member of this society 
November, 1893, and bound himself to conform to t 
rules of the association; that under these rules 8 p. c. 
deducted from the weekly salary of each of its membe 
as it appears on the pay list of the police force, and t 
monies of the association are deposited in an incorporat 
bank and may be placed, when they exceed $25,000, | 
mortgages, but are not to be spent without an order 
the board of directors of the association ; that it is in ot 
dience to these rules that the monies claimed by plaint 
were paid over by him to the superintendent of police 
his quality of treasurer of the association ; 

“Seeing defendant by its second plea, pleads a genet 
denial ; 

“ Considering that plaintiff was a constable of the Mo 
treal city police force, from April, 1882, to the 80th À 
vember, 1894, when he was discharged because of lo: 
continuous illness ; 

“Considering that between the 15th November, 18! 
to the date of his discharge, plaintiff was for long int 
vals, incapacitated for duty by reason of illness ; 

“Considering that constables were at said dates ai 
for long previously subject to a stoppage of their pay 
the chief or superintendent of police deemed it props 
saying certain exceptions not applicable to the prese 
case (lois municipales, Montréal, 1862, p. 498, par. 2 
Police manual, p. 27, article 86) ; 

‘Considering that in spite of his said unfitness | 
duty, the superintendent, in view of plaintiff's long st 
vice on the force, permitted plaintiff to remain ont 
pay rolls, subject to a stoppage of one half of his week 
pay, to wit, of one half of $11.20; but the stoppage real! 
made was even less than one half of plaintiff's pays 
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“Considering that plaintiff during his illness, covering 
a period of sixteen months, drew weekly the balance of 
pay allowed him, without protest or objection of any kind, 
and acquiesced in said deduction ; 

“Considering that the said difference between plain- 
tiff’s full pay and the amount weekly received by him, 
was not detained or kept back by defendant, but by the 
superintendent of police, who afterwards voluntarily and 
in accordance with usage, paid it over to defendant ; 

“Considering that the defendant did not in fact receive 
said sums for or on account of plaintiff, and that plain- 
tiff’s remedy, if he hath one, lies against the city for non 
payment of his full pay, and not against defendant ; 

“ Considering that plaintiff was a member of the cor- 
poration, defendant, and agreed to submit to its rules and 
regulations, and that article 26 thereof provided for a con- 
tribution of 3 per cent of the salary of such member 
weekly ; | 

“ Considering that plaintiff hath failed to maintain the 
allegations of his declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Gouin & Lemieux for plaintiff. 

E. L. Ethier for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 28 December, 1895. 
Coram DOHERTY, J. 


HON. T. CHASE CASGRAIN, ATTY.-GENERAL v. LA 
CIE DE CARROSSERIE DE MONTREAL. 


Procedure—Attorney-general for the province of Quebec—Re- 


1896, 
Prevost 
Y. 
L’ Association 


Bienfaisancs. 


presentation of, by atiorney ad litem— Deposit of a sum of 


money tn lieu of security bond. 


Hein :—1. The attorney-general for the province of Quebec, acting on 
behalf of Her Majesty the Queen and instituting legal procedings in 
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that capacity, may be represented therein by attorneys al law 
as any other party to a suit may be so represented. Such r 
sentation by attorney is not a delegation of the power confern 
the attorney-general by law to institute such proceedings. 

2, Attorneys at law appearing for and instituting proceedin 
behalf of the attorney-general, are presumed, in the absence o 
avowal, to be duly authorized by him, and under such pres 
authorization all proceedings signed by them as attorneys i 
attorney-general, are considered the acts of the attorney genera 

3. The fact that it is stated in an action brought by the alto 
general that the proceeding is ins'ituted upon the petition of s 
dividual named, and that the said individual has been authe 
to use the name of the attorney-general, does not affect the regal 
of the proceeding. 


4, A sum of money may be deposited in such case instead ol 
ing security for costs. 


JUDGMENT (on exception to the form) :— 


“ Whereas by said exception defendant contends 
the writ of scire facias herein issued and the informa 
thereto annexed should be quashed and rejected: lo. 
cause no fiat by the attorney-general has been prodi 
in the office of this court ; 20. Because it is alleged in 
petition herein that the action is taken at the instant 
one Ferdinand Maccabé, and that he has been author 
to use the name of the attorney-general; 3. Because 
attorney-general cannot plead or appear in legal proc 
ings by other attorneys; 40. Because the information 
nexed to the writ is not signed -by said attorney-gene 
50. Because it does not appear that Messrs. Beandin 
Loranger were authorized to sign the fiat and infor 
tion in this cause ; 6o. Because said attorney-general 
not the right to delegate his powers in this respect; 
Because said information is not even signed with 
name of said attorney-general ; 80. Because said Ferdin 
Maccabé has not the right to use the name of said ai 
ney-general ; 90. Because the suretyship required by 
has not been furnished, and consequently the nam 
the person who has become surety for costs is not 0 
tioned 1n said information ; 
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“Whereas plaintiff answers said exception, alleging 
that it is unfounded, that his procedure is regular and 
legal, and that if Messrs. Beaudin and Loranger were not 
authorized, Messrs. Beaudin and Lafortune were ; 


“ Considering that by law the attorney-general. acting 
on behalf of Her Majesty, and instituting in that capacity 
actions or other legal proceedings, is not precluded from 
being represented in such proceedings by attorneys at 
law, just as any other party to a suit may be so repre- 
sented ; | 


‘ Considering that the employment of other attorneys 
to act for and represent him in suits which he has de- 
cided to take and takes in his said capacity, does not con- 
stitute a delegation of the powers conferred upon him by 
law to take such suits ;, 


“Considering that attorneys at law appearing for and 
instituting proceedings on behalf of the attorney-general 


in his capacity aforesaid, are to be presumed, in the ab-- 
sence of disavowal, to be duly authorized by him so to. 
do, and that under such presumed authorization, all pro- - 
ceedings signed by them as such attorneys for the said . 
attorney-general, are to be considered as being the acts. 


of such attorney-general ; 


“ Considering that the fact that it is stated in the peti-- 


tion herein that the present proceeding is instituted upon 
the petition of one Ferdinand Maccabé, and that the 
latter has been authorized to use the attorney general’s 
name, does not affect the regularity of the present action 
instituted by the attorney-general, nor entitle defendant 
to have the same dismissed ; 


‘“‘Considering that it is established that security has: 


been given for the costs herein by a deposit of the sum 
of $200, as alleged in petitioner’s petition, and that under 
these circumstances the absence from said petition of the 
name of a person as having given a security bond, is not 
a ground of nullity of the said petition or the writ there- 
on issued ; 
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“ Considering that defendant’s exception is unfount 
“ Doth dismiss said exception à la forme with costs.” 
Beaudin § Lafortune for plaintiff. 
R. Demers for defendant. 

(J. K.) 


COUR DE RÉVISION. 
QUEBEC, 29 février 188 
Coram Sir L. N. Casauxt, J. C., Canon, ANDREWS, 
SAMSON er au. v. SAMSON er at. 


Simulation—Avantage par mari à su femme par person 
interposée—C. C. 774, 


En 1886, le défendeur Samson a vendu à son beau-père Turgeon, | 
défendeur, un certain emplacement, mais il en est toujours re 
possession, n’en a jamais exigé le prix, et en a acquitté tout 
charges. Turgeon a ensuite affecté l'emplacement d'une hypot 
en favèur d'un nommé D, pour sûreté du remboursement d'u 
prunt dont Samson a touché le montant. En août 1894, Turn 
acheté un autre emplacement, adjoignant le premier, (le prix d 
a été payé avec les deniers de Samson,) et quelques semaine: 
tard il a fait donation des deux lots à sa fille, la femme de Sa 
à la charge de payer les hypothèques. 

Juct, sur la demande des créanciers de Samson, que les dits actesé 
simulés, avaient pour objet un avantage par le mari à ss fem 
personne interposée, et devaient étre annulés et le défendeur Sa 
déclaré être le vrai propriétaire de l'immeuble, mais sans pré 
aux droits du vendeur du second lot, ni à l’bypothéque en faveur 


Sir L. N. CASAULT, J. en Oxn.:— 


Le 25 novembre 1886, Alfred Samson a vendu a Dai 
Turgeon, son beau-père, partie du no cadastral 606 
quartier Notre-Dame, ville de Lévis. Le prix, $3 
était $1,500 déclarées payées comptant et la bal 
$2,000, payable au créancier hypothécaire Fiset. 
vendeur est toujours resté en possession et a retiré 
loyers, et aucune partie du prix n’a été payée par le 
tendu acquéreur. Les cotisations, les assurances, 


¢ 
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réparations et les intérêts dûs au créancier ont toujours 
été, ainsi que $200 à compte du capital, payés par le 
vendeur. 

Le 3 août 1894, Joseph Roy a vendu a Damase Turgeon 
et a Caroline Samson, épouse séparée de biens de David 
Arsenault, le lot no 607 du méme quartier pour $200, et 
il a été convenu que Turgeon aurait la moitié nord de ce 
lot. Le prix a été payé par un chèque de l'épouse 
d'Alfred Samson tiré sur un dépot fait par ce dernier au 
nom de sa femme. 

Le 17 octobre suivant, Turgeon a fait donation de ces 
deux propriétés à sa fille, épouse d’Alfred Samson, à la 
charge de payer à M. Fiset l’hypothèque que lui avait 
consenti Alfred Samson sur le premier des deux lots. 

Les demanderesses, créancières d'Alfred Samson, pour- 
suivent la nullité de ces actes comme simulés et fait dans 
le but illégal de passer à la femme d'Alfred Samson les 
deux propriétés qui appartenaient à ce dernier. 

Le jugement en première instance a renvoyé l’action. 
Les motifs sont, lo que Roy, le vendeur à l'acte du 8 
août 1894, était de bonne foi et que l'annulation de cette 
vente remettrait le terrain à Roy sans avantage pour les 
demanderesses, 20 que la vente par Alfred Samson à son 
beau-pére, le 25 nov. 1886, ne parait pas entachée de 
fraude, le vendeur étant alors solvable et les demande- 
resses n’étant pas ses créancières à cette époque, ni être 
simulée puisqu'il n'a fait donation à sa fille que huit ans 
après, et que, dans l'intervalle, il a hypothéqué le lot 
pour $500 à un nommé Dumontier et que l'annulation de 
cette vente nuirait à ce dernier. 

Damase Turgeon, examiné comme témoin, est forcé 
d'admettre que, dans la vente du 3 août 1894, il n’a été 
qu’un préte-nom pour l’achat de cette propriété qui devait 
être jointe à celle que lui avait vendu son gendre, et que 
l'emprunt qu'il a fait de Dumontier était pour ce dernier 
auquel il a remis l'argent. 

Il ne me paraît pas douteux que les actes avaient pour 
objet de passer à la femme d'Alfred Samson une propriété 
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appartenant à celui-ci, et d'attribuer à sa femme un lot 
terre acheté de ses deniers, —avantages entre mari et fem 
que la loi prohibe et qui sont nuls,—et que le beau-p 
d'Alfred Samson était personne interposée pour y parvel 
(art.774 C.C. repute interposés, entre autres, les ascendan: 
Je crois qu'il y a eu simulation dans la vente par Alf 
Samson à son beau-père, et dans la donation par celui 
à la femme de Samson, et aussi simulation de la person 
de l'acheteur dans la vente par Roy au beau-père, et g 
les deux propriétés appartiennent à Samson, qui est re 
propriétaire de la première et devenu l'acquéreur de 
seconde, Le jugement qui le déclarera ne peut nuire 
à Roy ni à Dumontier, puisque c’est Alfred Samson qi 
déclarera être l'acquéreur de moitié du lot vendu j 
Roy, et que l'emprunt ayant été fait pour lui, l’hy; 
thèque en faveur de Dumontier devra être mainter 
contre lui. 

Le jugement doit être infirmé, et l'acte de vente | 
Samson à Turgeon, et la donation par celui-ci à l'épor 
de Samson, doivent être déclarés illégaux comme ar 
tages par le mari à sa femme, et les dits deux act 
ainsi que la vente par Roy, quant à l’acqnéreur seuleme 
déclarés être simulés et mis à néant sauf quant a l’hy 
thèque consentie par Turgeon à Dumontier, et 16 
Samson déclaré être propriétaire des dits deux lots 
terre, avec dépens des deux instances contre les défender 

Robitaille 4 Roy, procs, des demanderesses, 

Turgeon & Carroll, procs. des défendeurs. 

(R. J. B.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 March, 1896. 
Coram GILL, OUIMET, Davipson, JJ. 


JOHN 8S. THOMSON v. FRANCIS STUART DOUGLAS 
THOMSON. | 


Marriage in Ontario of parties domiciled in Quebec and 
returning thereto—Public officer —Presumption as to 
observunce of formalitieé— Marriage without license or 
previous publication. 


Parties domiciled in the Province of Quebec went to Ontario in 1867 
and were married without ante-nuptial contract. There was no 
evidence as to whether this marriage was preceded by license 
or publication, bat it was performed in the presence of witnesses 
and duly registered. Immediately after the marriage they returned 
to the province’ of Quebec, where they were married again, the 
ceremony this time being preceded by a contract of marriage 
excluding community and stipulating a separation of property 
between the consorts, The wife having died, the present action 
was brought by one of the children, issue of the marriage, against 
his father, praying for the dissolution of the community which, 
it was alleged, had existed between the consorts by virtue of | 
the first marriage, and had been continued between the father and ~ 
the children on the death of the mother. The defendant contended 
that ‘he Ontario marriage was invalid, there being no license or pre- 
vious publication, and under the Quebec marriage there was no 
community. 

Harp :—In the absence of evidence to the contrary, the presumption was 
rather that the public officer who celebrated the marriage in Ontario 
acted regularly and in accordance with law than that he did not do 
so. And farther, in the absence of evidence as to what the law of 
Ontario was as to the effect uf a marriage without license or previous 
publication, it must be presumed to be the same as the law of the 
Province of Quebec, by which a marriage, even if annullable, is not 
radically null because of the omission of such formalities ; and the 
Ontario marriage never having been declared null by any competent 
court must be treated as valid: therefore the parties, being at 
the time domiciled in the Province of Quebec and having married 
without ante-nuptial contract, became common as to property in 
accordance with the law of this province. 








The judgment inscribed in Review was rendered by 
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the Superior Court, Montreal, Doherty, J:, 7 May, 1K 


Thomson “as follows :— 


Thomson, 


“ Whereas plaintiff by his present action demands th 
the continuation of the community of property, which. 
alleges to have existed between defendant, his father, ai 
the late Elizabeth Ferris, his mother, in virtue of th 
marriage without ante-nuptial contract, which plaint 
alleges took place at Napanee, in the Province of Ontar 
on the 28rd July, 1867, they, the said defendant and t 
said late Elizabeth Ferris, being domiciled in this city a 
intending to return and having immediately after si 
marriage returned thereto, and for many years af 
resided therein, which continuation of said community 
claims to have existed since the death of said Elizabe 
Ferris, on the 26th of March, 1874, between defenda 
plaintiff, and the latter's brother and sister—he,said pla 
tiff, and his said brother and sister having been min 
at the date of their said mother’s death, defendant havi 
made no inventory of the property of the communi 
between him and his said wife, and plaintiff haying ma 
option for such continuation of said community, and | 
tween defendant, his said children including plaint 
and defendant's present wife, Sophie Mary Garrison, sit 
the date of defendant's marriage with the latter in 8 
tember, 1874, be declared dissolved, and that defenda 
be condemned to make an inventory and render to pla 
tiff an account thereof according to law, or faili 
defendant's complying with such condemnation that 
be condemned to pay plaintiff a sum of $10,000; 

“Whereas defendant pleads, 1st, a demurrer, which | 
been dismissed by judgment of this court of the Sth 
June, 1894; 2nd, a plea denying plaintiff's allegatio 
and alleging that long prior to and at the time oft 
marriage alleged by plaintiff, defendant and the | 
Elizabeth Ferris had been and were domiciled at Ma 
treal, in this province ; denying specially that he e 
contracted any valid, legal or effective marriage with s 
late Elizabeth Ferris, other than one which took place 
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Montreal on the 22nd May, 1868, which was preceded by 184 
a contract of marriage, duly executed between him and Thomson 
said Dame Ferris, excluding community and stipulating , Thomson. 
a separation of property between them, and further deny- 
ing that even supposing the ceremony referred to in 
plaintiff's declaration to have occurred at Napanee, in 
the Province of Ontario, the same constituted or was an 
effective, valid or legal marriage, the parties thereto being 
then domiciled in the province, and said pretended mar- 
riage not having been solemnized according to the formali- 
ties required by the law of Ontario, or the law of this pro- 
vince, and praying for the dismissal of plaintiff's action; 
and 8rd, the general issue ; 

‘ Considering that it is sufficiently proved, 1st, by the 
extract from the return of marriages celebrated by the 
Rev. John Scott, a minister of the Canada Presbyterian 
Church, for the year 1867, duly certified by the registrar 
for the County of Lennox and Addington, and produced as 
plaintiff's exhibit B at enquéte; and 2nd, by the testimony 
of defendant examined as a witness by plaintiff, that de- 
fendant and Dame Elizabeth Ferris were marriéd before 
the said Rev. John Scott, at Napanee, in the Province of 
Ontario, on the 23rd July, 1867 ; 

‘‘ Considering that it is proved that said parties, of 
whom one, to wit, defendant, was then domiciled in this 
province, had not gone to Napanee aforesaid with the 
intention of evading the law ; 

‘“ Considering that it is not proved that said marriage 
was authorized by a license under the hand and seal of 
the Governor, without which license it would appear by 
the copy of the Consolidated Statutes of Upper Canada, 
printed by the Queen’s printer, produced herein (chap. 
72, section 2), that ministers of religion were forbidden 
to celebrate the ceremony of marriage, unless the inten- 
tion of the parties to such marriage to marry had been 
previously published in the manner in such chapter of 
said statutes set forth, and that it appears that said mar- 
riage had not been preceded by any such publication as 
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18% mentioned in said chapter of said statutes; consideri 
Thomson that in the absence of evidence as to whether su 
Thomson, license as above mentioned did or did not exist, the pi 
sumption seems to be rather that the public officer w 
celebrated said marriage acted regularly and in acco 

| ance with the law, than that he did not do so; 

“‘ Considering, moreover, that it is not proved that | 
the law of the Province of Ontario, as it existed at t 
date of said marriage, the absence of such license or pt 
lication rendered such marriage an absolute or radi 
nullity, or subjected the same to be treated as m 
existent ; | 

“Considering that in the absence of evidence as 
what the law of said province was as to the effect of 
marriage without license or previous publication, st 
law must be presumed to be the same as the law of tl 
province ; 

‘Considering that by the law of this province, as 
existed at the time of the marriage in question and as 
still exists, the absence of formalities such as those 
question, even if such absence would renderthe said m: 
riage annullable or constitute ground for declaring t 
same null upon demand for such annulling or declarati 
of nullity duly made by a party entitled by law to dema 
the same, would not in any event have the effect 
rendering said marriage radically null de plein droit, 
entitling the parties thereto to treat the same as nc 
existent ; 

Considering that defendant has never had the ss 
marriage declared null, and that he does not by his p 
to the present action ask that the same be declared nu 

“ Considering, therefore, that the said marriage bei 
proved to have taken place, and not having been declar 
null by any competent court, must, even if annullat 
be treated as valid: 

“ Considering that it not appearing that said marris 
so celebrated at Napanee, in the Province of Ontario, 
the 23rd of July, 1867, was preceded by any contract 





r 
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marriage excluding community, or stipulating separation 
of property between the consorts, and defendant being at 
the time domiciled in this province, to which : both 
said consorts returned immediately after said marriage and 
where they made their home, said consorts became from 
the date of said marriage common as to property, in 
accordance with the law of this province ; 

“ Considering that the community of property so estab- 
lished between them could be and was in no manner 
affected by the contract of marriage subsequently 
executed between them befure Wright, N. P., on the 8th 
of May, 1869, and the marriage ceremony performed at 
Montreal on the 22nd of said month ; 

“ Considering that it is sufficiently established by the 
admissions of defendant and documentary evidence pro- 
duced herein, that plaintiff was born of the marriage of 
defendant and the said Elizabeth Ferris; that said Eliza- 
beth Ferris died on the 26th of March, 1874; that at the 
date of her death plaintiff, as well as the two other chil- 
dren of said marriage, his brother and sister, were minors ; 
that no inventory of said community was made by 
defendant, and that plaintiff has duly declared his option 
that said community heretofore existing between defend- 
ant and said Elizabeth Ferris be continued, and demands 
said continuation ; | 

‘ Considering that by reason of the facts set forth 
there has been a continuation of said community, whereof 
plaintiff has a right to demand the dissolution and that de- 
fendant make an inventory and render him an account ; 
_ “ Rejecting defendant’s pleas, doth declare that com- 
munity of property existed between defendant and his 
first wife, Dame Elizabeth Ferris, that said community 
continued in favor of plaintiff, and doth declare said con- 
tinuation of community dissolved, and doth condemn 
defendant to make a full, complete and exact inventory 
of said continued community according to law, and to 
render to plaintiff a full, just and true account thereof, 
according to law, within a delay of two months from the 
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rendering of the present judgment, and doth conde 
the defendant to pay the costs of the present action, : 
the Court doth reserve to further pronounce upon 
other conclusions of plaintiff’s action in the event 
defendant’s failing to comply with the present ju 
ment.” 


DAVIDSON, J.:— 


These parties are in dispute as to which of two 
riage ceremonies was the legal one. The appeal be 
us covers the final judgment and three interlocut 
orders, all of which went in favor of plaintiff, who is 
son of the defendant and by his action seeks the diss 
tion of the continued community alleged to exist betw 
his father and himself. He further prays for an im 
tory and an account. By his original declaration plat 
set forth that the defendant was married in the cit 
Montreal on the 22nd of May, 1868, to one Elizal 
Ferris, without ante-nuptial contract; that conseque 
community of property existed between the consorts, 
that, no inventory having been made by defendant on 
death of Elizabeth Ferris, this community continue 
favor of the three children born of the marriage. 

Defendant, by his plea, denied the allegations “ tha 
“ marriage contract was entered into by said defenc 
“ and his said wife, to wit, Dame Elizabeth Ferris,” 
that, “by law community of property existed betv 
“ them.” 

Thereupon plaintiff moved, inasmuch as the spe 
denial of the non-existence of a marriage contract, by 
plication, and as a double negative, asserted the exist 
of one, that defendant be ordered to produce such 
tract under penalty of being barred from doing so late 
The court granted acte of the motion with costs, : 
while refusing to give the order asked, declared that 
law would, of itself, produce that result.’ Defen 


1 See R. J. Q,5 C. 8. 125. 
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then produced a marriage contract, dated the 8th of May, 
1868, which stipulated for separation of property between 
the consorts. For the time being this document seemed 
to finish plaintiffs pretensions. 


By some means, however, plaintiff learned that his 
parents, while domiciled at Montreal, had gone to 
Napanee, married there on the 28rd of July, 1867, and 
then returned to Montreal for permanent residence. He 
obtained a judgment of the court, permitting him to 
amend his declaration accordingly on payment of costs. 
To the amended declaration defendant demurred and, on 
the merits, denied that this marriage was valid or effec- 
tive, or solemnized according to the formalities required 
by the law either of Ontario or Quebec. The demurrer 
was dismissed. 

We see no reason to disturb these three interlocutory 
judgments. The plaintiff was entitled to have an y marriage 
vontract which existed put of record ; the amendment as to 
the date of marriage did not set up a new cause of action, 
or disturb the conclusions already taken ; and the amend- 
ed declaration was sufficient in law to justify the dismissal 
of the demurrer. 

For some years previous to 1867 defendant had been 
working as a mechanic and Elizabeth Ferris as a 
domestic servant in this city. The latter went to Fred- 
ericksburgh, near Napanee, on a visit to her mother and 
sister. Some time later defendant followed, and marriage 
was suggested. Defendant, his bride, her sister and 
brother-in-law, Mr. and Mrs. Garrison, with one or two 
others, drove into Napanee. Théy proceeded to the 
residence of the Presbyterian minister, the marriage cere- 
mony was performed, and the register signed in the usual 
manner. The wedding party then dined at the hotel and 
returned to their homes. Defendant and his wife con- 
tinued their visit for two or three days, occupying the 
Same room, and came back to Montreal together. On 
arrival here they separated; defendant went to his old 
lodgings and his wife to her former employment with 
Mr. Lowe, on Sherbrooke street. Matters continued in 
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this way until the following spring, when they executed 
the marriage contract now produced, and went through 
a second marriage ceremony at St. Matthew's Church, 
Point St. Charles. Thereafter they openly assumed the 


status of man and wife; three children were born to 


them and her death came in March, 1874. Of the mar- 
riage at Napanee their friends in Montreal and, appar- 
ently, their children never knew anything. Her relatives 
were kept in like ignorance of the ceremony which took 
place in Montreal. The record fails to disclose any reason 
for this extraordinary duplication of the marriage cere- 
mony. During his examination as a witness, defendant 
states that, on their proposing to return to Montreal 
together, the mother objected and, in order to remove her 
objection, they married. He claims that it was not 
intended to be a real marriage, and that, although they 
occupied the same room, he did not, in fact, become her 
husband. He admits that Elizabeth Ferris received a 
marriage certificate, but declares that she destroyed it 
during their after married life. 


Two documents, purporting to be extracts from the 
marriage returns of the Presbyterian minister at Napanee, 
have been filed. The first of these is clearly without due 
authentication. The second one is objected to on the 
grounds that it is not certified as a true copy or extract 
by the clergyman, or by a public officer having the legal 
custody of the original, and that there is nothing to show 
that it was extracted from the register kept by the Rev 
erend John Scott. 


Among the writings executed out of this Province, 
which our law recognizes as authentic (C.C. 1220) are:— 
“ Extracts from any register of such marriage, baptism, 
“ or birth, and burial, certified by the clergyman or pub- 
lic officer having the legal custody thereof.” 

The certificate of marriage produced is signed by the 
Registrar of the County of Lennox and Addington, and 
is in the following form :— 

I certify that, in the return of marriages solemnized by the Rev. 
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John Scott, a minister of the Canada Presbyterian Church, for the year 
ending 3let December, 1867, I find the following entry :— 

Bridegroom—Francis Stuart Thompson, age 25, residence, Montreal, 
Province of Quebec. Place of birth, Dumferline, Scotland. Name of 
parents, John and Margaret May Thompson. 

Bride—Elizabeth Ferris, age 25. Residence, Montreal. Province of 
Quebec. Place of birth, Pittsburg, Ont. Name of parents, Mary and 
Daniel Ryder Ferris. Witnesses, Robert Peterson, of Adolphustown, and 
Marvel Garrison, of Fredericksburgh. Date of marriage, July 2:rd, 1867. 

Registry Office, Napanee, February 25, A.D., 1895. 

S. Greson, Regr. L. & A. 

The law relating to marriages, in force at the date of 
this ceremony was chapter 72 of the Consolidated Statutes 
of Upper Canada. It required the minister to annually 
‘return a certified list of all marriages by him solemn- 
“ ized during the year ending on the 31st day of Decem- 
“ ber next preceding, to the Registrar of the County in 
“ which the marriages have taken place.” At page 10 
of these same statutes, Napanee is placed in the County 
of Lennox, while R. 8. O., p. 28, shows its union with 
Addington. The officer certifying this extract is unques- 
tionably the legal custodian of the original from which 
it is taken. In answer to the objection that the certifi- 
cate does not purport to be an extract from a marriage 
register, it is enough to say that the statute only required 
the minister “ to return a certified list of all marriages by 
“him solemnized,” and that the form given in the 
appendix is headed, ‘“ Return of marriages solemnized 
DY ..eeveeee ” | 

Defendant does not, however, limit his objections to 
the form of certification ; he asserts that, as a registration 
of marriage, it is ineffective and invalid, because it does 
not disclose whether the parties were married after banns 
or under the authority of a license, and that, without one 
or the other, the minister could not celebrate the cere- 
mony. C.S.U.C, cap. 72, sec. 2. 

While the certificate which the clergyman had to issue 
at the time of the marriage, if required, had to specify 
whether the marriage was solemnized pursuant to license 
or after publication of banns, his annual return did not 
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call for this information. The certificate now of recordis 
in literal accord with the requirements of the statutory 
appendix form to which I have referred. With what 
appears to us to have been an excess of precaution, plain- 
tiff has examined defendant as to whether a license had, 
in fact, been obtained or not. I read some brief extracts 
from his testimony :— 

“ Q. You admit, then, having gone through a marriage 
‘“ ceremony with your late wife, Dame Elizabeth Ferris, 
‘on the 28rd of July, 1867, at Napanee ? 

“A. I admit going through a ceremony, but not 
“ throngh a marriage ceremony. - 

“ We never intended to get married; it was because 
“ the mother would not allow the daughter to come back 
“to Montreal, and the daughter and I agreed to have the 
“ceremony to satisfy the mother, so she would come 
“ down back here to Montreal. 

“Q. . . Did you and Mr. Garrison 
‘ have any conversation about getting a license ? 

“A. No. He said that he would arrange it all right. 

“Q. Arrange what ? 

“A. The ceremony. 

“Q. And the license ? 

“A. If there was a license he must have got it, because 
“JT did not get it. I did not sign any license. 

“Q. Do you mean to say that you went through this 
“ marriage ceremony before the Reverend Mr. Scott with- 
“ out a proper marriage license having been obtained ? 

“A. I cannot say that. I signed no license. 


“~ 


“Q. Will you swear that a license was not obtained at 
“ Napanee ? 

À. { cannot say whether Mr. Garrison obtained it 
“ or not; I did not. 


“Q. Will you swear that a marriage license was not 
“ obtained ? 


9— COUR SUPÉRIEURE. 399 


“A. No; I won’t swear that ; there might have been 
one.” 

We do not enter upon a discussion as to how far a 
marriage might be nullable if celebrated in Ontario 
without either banns or license. The circumstances of 
this case certainly put no responsibility upon the plain- 
tiff to conclusively establish that a license existed. The 
declared intention and consent of the parties, their pres- 
ence with witnesses before a minister, the performance of 
the ceremony, its registration, and their subsequent co- 
living, if not co-habitation, as husband and wife, consti- 
tute a marriage which only clear proof of nullifying 
omissions would justify us in setting aside, and upon an 
express demand to that effect. 

We are for recognition of the Napanee marriage, and, 
as a consequence, confirm the judgment appealed from, 
with costs. 

Judgment confirmed. 

Weir & Hibbard for plaintiff. 

Davidson & Ritchie for defendant. 

(J. K.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 27 June, 1896. 
Coram Tart, A.C.J., TASCHEREAU, DAVIDSON, JJ. 


CLEARIHUE v. THE ST. LAWRENCE & ADIRON- 
DACK RAILWAY CO. 


Ratlway company— Hypothec on immovable acquired by. 


Hip :— Where a portion of an immovable subject to a hypothec is ac- 
quired by a railway company by amicable purchase, and the company 
does not deposit the price, the bypothecary creditor has the ordinary 


recourse against the company as détenteur, but only to the extent of 


the value of the land so acquired. 


The judgment inscribed in review was rendered by the 
Superior Court, Montreal, Gill, J., 6 December, 1895. 


1896. 
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JUDGMENT OF THE SUPERIOR COURT :— 


‘Whereas by deed of obligation and mortgage by Pierre 
Laberge, in favor of John Cunningham, passed on the 
29th October, 1884, before E. H. Bisson, notary public, 
the said Pierre Laberge acknowledged himself to be in- 
debted unto said John Cunningham, in the sum of $2,000 
with interest at the rate of 64 per cent per annum, 
payable yearly, which he promised to pay in five years, 
and in warranty of the payment whereof he charged and 
hypothecated in favor of his said creditor that certain 
land and premises situated in the parish of St. Stanislas 
de Kostka, being known and designated under the no. 
287 upon the official plan and in the book of reference 
for the said parish of St. Stanislas de Kostka, in the 
county and seigniory and district of Beauharnois, seventh | 
concession of Ormstown, measuring in its irregular form 
2 arpents in width by 27 arpents and 8 perches in length, 
and containing in superficies 56 arpents, 52 perches and 
216 feet, bounded (description),—the said deed of obligation 
having been registered on said property on the 30th Octo- 
ber, 1884 ; | 

“Whereas by deed of transfer passed on the ist May, 
1890, before E. Fontaine, notary public, and duly regis- 
tered on the 7th May, 1890, the said John Cunningham 
assigned, transferred and made over unto the plaintiff 
herein the said sum of $2,000, with interest thereon ac- 
crued since the 29th of October, 1889, and due to said 
John Cunningham, by said Pierre Laberge, in virtue of 
said deed of obligation of date 29th October,. 1884, the 
said debtor, Pierre Laberge, being present to said deed of 
transfer and consenting thereto, and the said transferee, 
the plaintiff, granting said Pierre Laberge a further delay 
of five years from the said 29th October, 1889, to pay said 
sum of $2,000, and interest as due and to accrue under 
the conditions of said deed of obligation and mortgage ; 

‘Whereas by deed of sale passed on the 29th July, 
1891, before Z. Boyer, notary public, said Pierre Laberge 
sold, conveyed and made over unto the present defend- 
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ant for the sum of $200, a certain piece of land situated 
in the said parish of St. Stanislas de Kostka, measuring 
66 feet in width by about 420 feet in length, English 
measure, forming a total area of 75 perches, as designated 
and set forth in the location plan of the said defendant 
deposited and filed in the department of Public Works 
of the Dominion of Canada, and in the registry office of 
the said county ot Beauharnois, the said sold piece of 
land being a portion of the property and lot known under 
the no. 287 of the official plan and book of reference of 
the said parish of St. Stanislas de Kostka, to wit, the lot 
of land and premises hereinbefore firstly mentioned ; 


“Whereas said deed of sale by said Pierre Laberge to 
defendant was duly registered on the 4th of September, 
1891, and that defendant has been and is now in posses- 
sion as Owner and proprietor thereof of the said portion 
of lot bought from said Pierre Laberge as aforesaid ; 

‘Whereas, for the reasons above, plaintiff prays that 
said portion of land be declared hypothecated for the 
payment of said sum of $2,000, and $130, being one year’s 
interest due thereon on the 29th October, 1894, with in- 
terest at 6 per cent on $2,000, and at 64 per cent on $130, 
from the 29th October, 1894, and costs of suit, and that 
defendant, as proprietor, possessor and détenteur of the said 
sold piece of land, be condemned to pay plaintiff the said 
sum of $2,130 with interest and costs as aforesaid, unless 
defendant prefers: to deliver up (délaisser en justice) said 
portion of lot; 

“Whereas defendant pleads that under the Railway 
Act of Canada, said hypothec on said portion of land has 
ceased to exist, and that the recourse of plaintiff is only 
against the purchase price of the portion of land and not 
on the land itself; 

“ Considering that it is not pretended nor does it appear 
that there was any fraud or collusion between the said 
Pierre Laberge and the defendant in the said sale made 
by the former to the latter, nor that the price of $200 for 
said strip of land was too low, and in the absence of any 
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proof to the contrary the said sale may be taken to have 
been made at the fair value of the said strip of land; 

“Considering that the plaintiff or his auéeur could not 
have prevented the said sale, and had the defendant acted 
according to law in the matter by depositing the money 
representing the price of sale, as directed by said section 
170 of the Railway Act of Canada. the only recourse of 
the plaintiff would have been on the said money and not 
on the price of land, so that although the case is govern- 
ed by said section 170 and not by section 166 of the said 
Act, which applies to cases different from this one, and 
that plaintiff is still entitled to his recourse on said strip 
of land, his claim thereon is limited to the value thereof, 
in the present case to the said sum of $200; 

“ Revising the judgment rendered on the demurrer to 
plea in this cause, and declaring, contrary to said judg- 
ment, that plaintiff's recourse is not, under the law gov- 
erning the case, and with the facts alleged and admitted 
therein, a mere personal claim against the company, main- 
taining plaintiff’s hypothecary action and dismissing 
defendant’s pleas, doth declare the said above described 
strip of land to be duly hypothecated in favor of: plain- 
tiff to the said amount of $200, with interest thereon 
since the 21st February, 1895, date of service, and the 
costs of suit as in an action for $200; and doth adjudge 
and order that the said defendant as détenteur of said 
strip or parcel of land above described and sold to de- 
fendant by said Pierre Laberge, on the 29th July, 1891, 
as aforesaid, do within fifteen days after the service upon 
him of the present judgment, quit and deliver up, aban. 
don (délaisser) the said strip or parcel of land, to be sold 
in due form of law to the highest and last bidder, in the 
possession of the curator who shall be appointed to the 
délaissement, to the end, that out of the proceeds of said 
sale the said plaintiff may be paid the said principal sum 
of $200, interest and the costs of this action as aforesaid, 
or part thereof, according to the sufficiency of the said 
proceeds, unless the defendant choose rather and do 
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within the said delay pay tu said plaintiff the said sum 18%. 
of $200, with interest and costs as aforesaid ; and in de- Clesrihue 
fault of said defendant making the said option within St. Lewrence 
the said delay of fifteen days, the Court doth condemn it Adirondack 
personally to pay and satisfy the said sum of $200, with 

interest and costs as aforesaid ; and the Court in all cases, 

doth condemn the defendant personally to pay the costs — 

of its contestation herein as in an actioù for $200.” 


DAVIDSON, J :— 


This is an hypothecary action for $2,130. On the 
29th of October, 1884, Pierre Laberge granted a mortgage 
on his lot No. 287, in the parish of St. Stanislas de Kostka, 
district of Beauharnois, to John Cunningham for $2,000, 
money loaned. On the 11th of May, 1890, Cunningham 
transferred the mortgage to plaintiff, and Laberge accepted 
the transfer. On the 29th of July, 1891, Laberge sold to 
defendants a strip of the lot so mortgaged, 66 feet wide 
and 420 feet long, for the sum of $200. All these deeds 
were duly registered. Defendant pleads that it prepared 
and deposited plans in accordance with the requirements 
of the Railway Act, 51 Vict., cap. 29, and in these is 
included the piece of property in question; that after 
having begun proceedings for expropriation, an agreement 
was come to with Laberge and the price agreed upon 
duly paid to him; that defendant having acquired the 
piece of land by expropriation cannot be forced to give it 
up, and if any right exists it has been converted into a 
claim upon the price. Defendant answered in law that the 
plea was bad because it appeared, on its face, that there 
was no expropriation, but a voluntary sale from the owner 
to the Railway Company; and because it was not alleged 
that the price had been deposited with the prothonotary 
of the Superior Court. By an interlocutory judgment 
this answer in law was dismissed with costs. 

The final judgment found that the sale appeared to have 
been free of fraud and for a fair value; that had the money 
been deposited in court, the only recourse of plaintiff 


CE 


1896. 
Clearihue 
St. Lawrence 
Adirondack 
Ry. Co. 


Davidson J. 


404 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


would have been on this deposit ; that the case is governed 
by section 170, and not by section 166 of the Railway 
Act (51 Vict., c. 29); so proceeding to revise the interloc- 
utory judgment referred to, held that the claim was not a 
merely personal one, and declaring that the piece of land 
continued to be hypothecated to the extent of $200, to 
that extent, adjudged within that limit the usual 
hypothecary rights in favor of plaintiff. 

The plaintiff now appeals, and claims that at the most 
the condemnation should only have been personal, and 
that it ought not to have declared the existence of a 
mortgage. We are strongly of opinion that the judgment 
is quite correct. It is true that when a-railway buys, 
under the rules relating to expropriation, and deposits 
the price in Court, it takes the land free and clear of all 
burdens. Those having privileged claims must there- 
after turn to the deposit and not to the land taken, for 
their recourse. Railway companies would otherwise 
become involved in interminable trouble arising out of 
dower, marital, hypothecary and other like rights. It is 


- equally true that the company may acquire by amicable 


purchase any of the property included in their deposited 
plans. But when this occurs the law none the less, as it 
appears to us, requires the purchase price to be deposited 
in Court, so that it may be distributed à qui de droit. 
Were a contrary view to be taken the hypothecary creditor 
would find himself stripped of any security whatever for 
the price agreed upon or paid by the railway company. 
Judgment confirmed. 


White, Duclos, O'Halloran & Buchanan for plaintiff. 
A. E. Merrill for defendant. 
(J. K.) 
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COUR DE RÉVISION. 
QUÉBEC, 81 janvier 1896. 
Coram Sir L. N. CAsAULT, J C., ROUTHIER, ANDREWS, JJ. 


PAQUIN v. SOCIETE BIENVEILLANTE 
DE ST-ROCH. 


Droils futurs— Evocation. 


JuGéÉ :— Une demande devant la cour de circuit, en laquelle le deman- 
deur ne réclame que ¢60, mais où il conclut aussi à ce qu'il soit dé- 
claré membre et sociétaire de l’association défenderesse, est évoca- 
ble à la cour supérieure comme affectant des droits faturs. 


Sir L. N. CASAULT, J.C. : — 


Cette cause nous est soumise en révision d’un juge- 
ment refusant une évocation demandée par la défende- 
resse. 

Il suffit de lire les conclusions de l’action pour se con- 
vaincre que la demande réclame des droits futurs et 
qu'elle était évocable. Le demandeur y allègue qu'il 
est membre de la société défenderesse, mais qu’on n’a pas 
voulu lui laisser signer le régistre qui constaterait cette 
qualité nirecevoir les contributions qu’il devait comme tel, 
et qu'il dépose sauf à parfaire ; et il conclut à ce que le ju- 
gement déclare qu’il est membre sociétaire de la défende- 
resse et que, comme tel, il a droit à $60 pour 10 semaines 
de maladie et à ce que la défenderesse soit condamnée à 
lui payer cette somme. 

La déclaration par le demandeur qu'il est membre de 
la dite société affecte évidemment les droits futurs des 
parties ; l'évocation doit donc être accordée et le juge- 
ment qui l’a refusé être infirmé avec dépens en première 
instance et en révision. 

Guillet pour le demandeur. 

Miller & Dorion pour la défenderesse. 

(R. J. B.) | 


406 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 15 May, 189%. 
Coram CURRAN, J. 
J. À. U. BEAUDRY ET au. v. THE TOWN OF ST. 
HENRI. 


Experts, Recourse of, for fees—Art. 344, C. C. P. 


Hsp :— Experts have a recourse for the fees due to them in connection 
with a pending cause, against a defendant en arrière garantie, and 
more particularly when the said defendant availed itself of the 
report of the experts by taking communication. thereof. 

CURRAN, J. :— 

This is an action for fees due to experts in connection 
with a case now pending in court, and wherein the 
present defendant is defendant en arrière garantie. Plain- 
tiffs claim the sum of $459.80. Defendant pleads that it 
has no interest in said report, that it is of no use to the 
city, and that defendant cannot be held liable. In their 
answer the plaintiffs allege that defendant appeared and 
contested the appointment of experts, also the changing 
of one of the experts, and that at every stage of the pro- 
cedure the city was represented, and even the bill of the 
experts was taxed contradictoirement, the defendants’ attor- 
ney having succeeded in getting it reduced from over 
$700 to $459.80, and that the other allegations of the 
defendant's plea are illegal. Although the defendants 
had resisted the appointment of experts, yet they had 
availed themselves of the report in question by taking 
communication of the same. According to Article 344, 
Code of Civil Procedure, experts have a recourse against 
all parties to a suit, and as the plaintiffs have established 
the main allegations of their declaration and of their 
answer to the plea of defendant by authentic documents 
of record, judgment must go for plaintiff in the sum of 
$459.80. 

Juduh, Branchaud & Kavanagh, for plaintiffs. 

Madore & Guerin, for defendant. 

(J. K.) 


1 The case has been inscribed in Review. 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 20 May, 1896. 
Coram CURRAN, J. 


DAME MELINA CYR v. SARAZIN, & HOULE, oppo- 
sant, & PLAINTIFF, contesting. 


Procedure—E xecution— Opposition afin d'annuler. 


Two pianos belonging to the defendant were seized in different prem- 
ises. One was sold for more than sufficient to satisfy the debt and 
costs. The person in whose premises the other piano had been 
seized, and who had been made guardian, opposed the seizure, on 
the ground that it had been made in his premiaes against his will, 
and he asked that it beset aside with costs against the seizing party 
Held, that the opposition was unnecessary and should be dismissed 
with costs, as the law (Art. 595, C. C. P.), prohibits the bailiff from 
proceeding with the sale beyond the amount necessary to pay the 
debt in principal, interest and costs, and moreover the opposant had 
not shown that he bad any interest whatever in the matter. 


CURRAN, J. :— 


In this case execution was issued against two pianos 
belonging to defendant, located in different houses. The 
amount of the costs and disbursements to be levied was 
$102. The first piano was sold by the bailiff for $150. 
Opposant filed his opposition against the sale of the sec- 
ond piano on the grounds that the seizure had been 
made in his premises against his will, and that whilst he 
had signed the procès-verbal of seizure, as guardian, he 
had done so under compulsion, and he prays that the 
seizure be set aside with costs against plaintiff. The 
latter was thus forced to contest the opposition to save a 
condemnation for those costs. It was proved that the first 
piano had been sold for more than sufficient to satisfy 
the writ of execution. There was no need of any oppo- 
sition to the sale of the second piano. Article 595 C. C. 
P. enacts, “that the sale must not proceed beyond the 
‘“ amount necessary to pay the debt in principal, interest 
‘“ and costs,” and the bailiff, except at his own peril, could 


-_o 
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not have proceeded to sell the second piano when the 


1896. 

yr first one sold had realized more than sufficient to meet 
Barasin. the requirements of the writ. In the present instance 
Curran, J. 


opposant has no status before the Court in this suit. He 
has not proved that he has any interest in the matter at 
all, and even if he had, the allegations of his opposition 


are entirely unsupported by evidence, and the opposition 
is dismissed with costs. 


Gaudet & Tétreau, for the opposant. 
Lafortune & Benoit, tor the plaintiff contesting. 
(3. K.) | | 


COUR DE CIRCUIT. 
, MONTREAL, 28 mai, 1896. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 


STEPHENS V. LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES 
POUR LA MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DE 
LONGUEUIL. 


Taxes scolaires— Constitution d'une municipalité Scolaire dis- 
- tincte pour une minorilé sans déclaration de dissidencé-— 
Répétition de l'indà, articles 1973, 1985, 1986, S.R. P.Q. 


Le lieutenant-youverneur de la province de Québec, agissant en verta 
de l’article 1973 des statuts refondus de la province de Québec, a! 
permet le changement des limites des municipalités existantes pour 
les fins scolaires, leur division, et l'établissement de nouvelles mur 
cipalités scolaires, érigea, par arrêté en conseil, en munici palité 
scolaire distincte, pour les protestants seulement, la ville et 12 P* 
roisse de Longueuil, laquelle érection fut suivie de lélection 8 
commissaires d'écoles pour cette nouvelle municipalité. Aucune 
déclaration de dissidence ne fut produite de la part des protestants 
qui formaient une minorité à Longueuil, et aucun bureau de sy 168 
pour les écoles de la'minorité protestante ne fut constitué. . 

Juceé: 1. Que l’article 1973 8. R. P. Q., permet la création d’une map 
cipalité scolaire distincte et séparée pour une minorité religienee I 
menrant dans les limites d’une municipalité scolaire déjà existante 
saus production d’une déclaration de dissidence ou constitution 
bureau de syndics des écoles dissidentes. 





9—COUR SUPÉRIEURE. 409 


2. Que l'effet de l’arrêté en conseil était de faire disparaître la dissi- 


dence et d’ériger les protestants de la ville et paroisse de Longueuil 


en municipalité scolaire distincte, et qu’un protestant qui avait, après 
la constitution de la nouvelle municipalité scolaire, payé des taxes 
scolaires à l’ancien bureau représentant la majorité des contribuables, 
pouvait exercer l’action en répétition de l’indû. 


JUGEMENT : 


“ Attendu que le demandeur réclame par son action le 
remboursement de la somme de $9.60 que les défendeurs 
lui auraient fait payer comme taxe scolaire imposée sur 
ses propriétés situées dans la dite paroisse de St. Antoine 
de Longueuil, et ce illégalement et sans droit ; 

“ Attendu que le demandeur allègue qu'il est et a tou- 
jours été protestant, et que les défendeurs agissant par 
leur secrétaire-trésorier, l’ont forcé par des fausses repré- 
sentations à leur payer la dite somme de $9.60 pour taxes 
scolaires de l’année 1894 à 1895; 

“ Attendu que le demandeur allègue qu'il a payé ces 
taxes scolaires pour cette même année aux commissaires 
d'écoles protestantes pour la ville et la paroisse de Lon- 
gueuil, qui étaient seuls en droit d'exiger de lui le paie- 
ment des dites taxes scolaires ; 

‘“ Attendu que les défendeurs ont plaidé à cette action, 
par défense en droit, que les allégués de la déclaration 
sont insuffisants en loi pour en, obtenir les conclusions : 
lo. parcequ'il appert par la déclaration que les taxes 
payées aux défendeurs l'ont été pour des immeubles 
situés dans la dite paroisse de Longueuil; 20. parcequ’il 
appert par la déclaration que le demandeur n’a jamais 
été dissident ; 30. parcequ’il n’appert pas par la dite dé- 
claration qu’aucun autre bureau de commissaires d’écoles 
ait été établi par la municipalité de la paroisse de St. 
Antoine de Longueuil ; 40. parcequ'il appert par la dé- 
claration que les défendeurs étaient en droit d’exiger le 
paiement des dites taxes ; 50. parcequ’il ne peut y avoir 
qu'un seul bureau de commissaires d'écoles dans un ter- 
ritoire organisé et que les défendeurs constituaient le dit 
bureau ; 


1896. 
Stephens 
v. 


Les Commissai- 


res d’écoles. 


410 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1896. “ Attendu que les défendeurs ont plaidé en outre par 

Stephens une défense en fait et par un autre plaidoyer que les dits 

LesCommissai- défendeurs forment une corporation à qui est confiée 

d’après la loi l'administration des affaires d'écoles de la 

municipalité de la paroisse de St. Antoine de Longueuil, 

et que tant et aussi longtemps que le demandeur y pos- 

sédera des immeubles et qu’il n’aura pas donné avis de 

dissidence et qu'il entend être sous le contrôle d'un 

bureau de syndics dûment établi pour les dissidents, les 

défendeurs seront en droit d'exiger de lui le paiement des 

taxes scolaires, et de plus que les protestants formant la 

minorité des contribuables dans la dite municipalité, 

n'ont pu établir qu'un bureau de syndics d'école pour les 
dissidents ; 

“ Attendu que le défendeur a répondu à cette défense, 
que la ville et la paroisse de Longueuil ont été érigées en 
municipalité scolaire distincte, pour les protestants seule- 
ment, par ordre en conseil en date du 28 juin 1894, publié 
dans la Gazette Officielle au désir de la loi, et que les com- 
missaires d'école pour cette municipalité scolaire ont été 
dûment élus le 80 juillet de la même année (1894), et 
qu'ils ont accepté cette charge et qu'ils l'ont occupée 
depuis; 

“ Attendu que les défendeurs ont répliqué qu'il est 
faux qu'un bureau de commissaires d'écoles ait été régu- 
lièrement établi pour les protestants de la ville et de la 
paroisse de Longueuil, qu'il ne peut y avoir qu'un seul 
bureau de commissaires d'écoles dans une municipalité 
scolaire, et que les protestants formant la minorité ne 
pouvaient établir qu'un seul bureau de syndics en se dé 
clarant dissidents et en leur en donnant avis; que le 
lieutenant-gouverneur en conseil n'avait pas le droit de 
les ériger en corporation scolaire, et que d'ailleurs ils 
n'ont jamais reçu d'avis voulu de par la loi que tel ordre 
en conseil devait être passé ; 

“ Et la cour après avoir entendu les parties tant sur la 
défense en droit que sur le mérite de cette cause et exs- 
miné la preuve et sur le tout mürement délibéré, adja- 
geant d'abord sur le mérite de la défense en droit : 
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“Considérant que le demandeur allègue qu'il est pro-  1æ6. 
testant, propriétaire dans la paroisse de Longueuil, que Stephens 
les défendeurs lui ont fait payer illégalement et sans Les Commissai- 
droit les taxes dont il demande le remboursement, bien 
qu'il eût payé ses taxes scolaires au bureau des commis- 
saires d'écoles protestantes pour la ville et la paroisse de 
Longueuil, qui seuls étaient en droit d’en exiger le paie- 
ment ; 

“ Considérant que les allégations de la déclaration sont 
suffisantes en loi pour en obtenir les conclusions, renvoie 
la dite défense en droit avec dépens. 

‘‘ Et adjugeant sur le mérite : 

“ Considérant que les défendeurs ont exigé du deman- 
deur, le ler décembre 1894, le paiement de la somme . 
de $9.60 pour taxes scolaires de juillet 1894 à juillet 1895 
sur ses immeubles situés dans la dite paroisse de Lon- 
gueuil : 

“ Considérant que le demandeur est protestant et qu'il 
l'était lors de l'imposition des dites taxes ; 

“ Considérant que par la section 55 du chapitre 15 des 
statuts refondus du Bas-Canada (1985 $. R. Q.). il est 
statué que, ‘si, dans quelque municipalité que ce soit, les 
‘réglements et arrangements des commissaires d'écoles 
‘pour la régie d’une école, ne conviennent pas a un 
‘nombre quelconque d’habitants professant une croyance 
‘ religieuse différente de celle de la majorité des habitants 
‘de telle municipalité, les dits habitants dissidents collec- 

‘ tivement pourront signifier leur dissentiment par écrit 
‘au président des dits commissaires; 

‘ Considérant que par l'acte 51-52 Victoria, chapitre 
86, section 31 (1986 S. R. Q.), il est pourvu à la nomina- 
tion de syndics pour les écoles de la minorité dissidente ; 

‘ Considérant que par la section 1988 des statuts re- 
fondus de la province de Québec, les dissidents ne sont 
assujettis à aucune taxe scolaire qui peut être imposée 
par les commissaires d'écoles, excepté dans les cas pourvus 
par la dite section ; 

“ Considérant que par la section 27 de l'acte 51-52 
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18%, Victoria, c. 86 (1978 S. R. Q.) il est statué : ‘ Le liente- 
sen Stophons ‘ nant-gouverneur en conseil peut changer les limites des 
Les Commissai-‘ municipalités existantes pour les fins scolaires, diviser 

‘ces municipalités, ou en établir de nouvelles. Ces 
‘ changements, divisions ou établissements de municipa- 
‘ lités nouvelles ne doivent avoir lieu qu'après avis à cet 
‘ effet, donné deux fois dans la Gazette Officielle de Québec 
‘et publié pendant deux semaines consécutives dans deux 
‘ papiers-nouvelles, dont l’un français et l’autre anglais, 
‘tel que prévu en l’article 1871 des dits statuts refondus, 
‘et après que les corporations scolaires affectées par les 
‘ changements projetés ont été averties, et que leurs obser- 
‘ vations ont été prises en considération. Si ces change 

* ‘ ments, divisions ou établissements de municipalités ont 
‘lieu, avis doit en être donné par le surintendant dans 
‘la Gazette Officielle de Québec ; | | 

“ Considérant que, procédant en vertu de cet acte en 
dernier lieu cité, le lieutenant-gouverneur en conseil, par 
ordre en date du 28 juin 1894, a érigé en municipalité 
scolaire distincte, pour les protestants seulement, la ville 
et la paroisse de Longueuil, dans le comté de Chambly, 
cette érection devant prendre effet le ler juillet 1894, 
lequel ordre en conseil fut publié dans la Gazette Officielle 
de Québec le 7 juillet 1894; 

“ Considérant que le 80 juillet 1894 les protestants de 
la ville et de la paroisse de Longueuil réunis en assem- 
blée ont élu cing commissaires d’écoles de cette nouvelle 
municipalité scolaire, avis de cette élection ayant été 
donné aux défendeurs le 2 août 1894, ainsi qu'au surin- 
tendant de l'instruction publique ; 

“ Considérant que les dits commissaires ont accepté la 
dite charge et qu'ils se sont constitués en bureau de com- 
missaires d'écoles pour la dite nouvelle municipalité, 
qu'ils en ont exercé les pouvoirs et les fonctions, perce- 
vant des taxes scolaires, notamment celle du demandeur, 
et ce au vu et su des demandeurs ; 

“ Considérant que cet arrêté en conseil a pour effet de 
faire disparaître la dissidence et d'ériger les protestants 
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de la ville et de la paroisse de Longueuil en municipalité _1#06. 
scolaire distincte et séparée ; | Stephens 

‘‘ Considérant qu'il n'appartient pas à cette cour de se Les Commiseai- 
prononcer sur la légalité ou la constitutionalité du dit 
arrêté en conseil ; 

‘ Considérant que les commissaires d'écoles pour les 
protestants de la ville et de la paroisse de Longueuil 
formant une corporation agissant sinon légalement du 
moins de fait (de facto), et dont la légalité ne peut être 
contestée que d’après les dispositions de l’article 997 du 
code de procédure civile ; 

‘* Considérant que le demandeur, étant protestant, a, 
de bonne foi, payé ses taxes scolaires, pour l’année 1894 à 
1895, aux dits commissaires d'écoles pour les protestants 
de la ville et de la paroisse de Longueuil ; 

“ Considérant que les défendeurs n'avaient aucun droit 
de faire payer au demandeur le montant des taxes dont il 
demande le remboursement, condamne les dits défen- 
deurs à payer au demandeur la dite somme de $9.60 avec 
intérêt, et les dépens.” 

W. S. Walker, avocat du demandeur. 

Sicotie §- Barnard, avocats de la défenderesse. 

(P. B. M.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MonTRÉAL, 15 .avril 1896. 
Présent : CHAMPAGNE, J. | 
MILLER v. BOURBONNIÈRE. | 
Responsabilité Chien—Art. 1055 C.C. 


Le défendeur avait attaché son chien dans une cour où{il avait droit de 
passage. Le demandeur s'étant rendu par affaire dans une des 
maisons donnant sur cette cour, a ensuite pénétré dans la cour, 
créant pouvoir le faire sans danger, mais le chien du défendeur a 
réussi à briser sa corde et a grièvement mordu le demandeur. II fut 
prouvé que ce chien, sans être vicieux, était dangereux lorsqu'on 
lattachait. 


1896. 
Miller 
Ve . 
Bourbonnière. 
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JUGÉ :— Que le demandeur n'était pas en faute en entrant ainsi dans cette 
cour sans mauvaise intention, et que le défendeur avait engagé sa 
responsabiiité en n’attachant pas son chien d’une manière assez 
solide pour qu’il ne pit pas s'échapper et se jeter sur les passants. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur la 
somme de $99 pour dommages à lui causés par le chien 
du défendeur qui l’aurait mordu ; 

“ Attendu que le défendeur a plaidé à cette action, par 
une dénégation générale et par un autre plaidoyer, que si 
le demandeur a été mordu par le chien du défendeur, 
c'est que le dit demandeur a pénétré sans droit et sans 
permission dans la cour du défendeur où se trouvait son 
chien qui est doux et nullement vicieux ; 

“ Attendu que le défendeur demeure voisin du nommé 
Noël Ouellet, et qu'ils ont accès à la même cour, où le 
défendeur a droit de passage ; 

“ Attendu que lors de l’accident, le chien du défendeur 
se trouvait attaché avec une corde vis-a-vis la maison du 
défendeur dans la cour du nommé Ouellet: 

“ Attendu que le demandeur est allé par affaires chez 
le nommé Ouellet et s'est ensuite rendu dans la cour de 
ce dernier où il a été mordu par le chien du défendeur; 

“ Aîtendu que par l’art. 1055 de notre code civil, le 
propriétaire d’un animal est responsable du dommage que 
l'animal a causé, soit qu'il fat sous sa garde ou sous celle 
de ses domestiques, soit qu’il fût égaré ou échappé; 

“ Attendu que pour repousser cette responsabilité le 
défendeur doit prouver que l'accident est arrivé par la 
faute, imprudence ou négligence du demandeur ; 

“ Attendu que sans être un chien dangereux et vicieux, 
il est en preuve que lorsqu'il était attaché il était bien 
mauvais, ce qui arrive ordinairement pour ces sortes 
d'animaux ; | 

“ Attendu que le demandeur est allé dans la cour che’ 
Ouellet sans mauvaise intention aucune et croyant 
naturellement qu’il pouvait y aller sans danger ; 

“ Attendu qu'en voyant le demandeur entrer danf ls 
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cour, le chien du défendeur a cassé sa corde et mordu 
grièvement le demandeur en déchirant son pantalon ; 

‘“ Attendu que l'accident est arrivé par la faute du 
défendeur qui n'aurait pas dû attacher son chien avec 
une mauvaise corde, qui paraît s'être brisée facilement 
dans l'élan que le chien s’est donné pour sauter sur le 
demandeur ; | 

“ Attendu que les dommages ainsi causés au deman- 
deur et dont le défendeur doit être tenu responsable sont 
prouvés être d'au moins $99, la cour condamne le dit 
défendeur à payer au demandeur la dite somme de $99 
avec intérêt et dépens. ” 

J. G. D'Amour, avocat du demandeur. 

Robidoux, Geoffrion & C'hènevert, avocats du défendeur. 

(P.B.M.) | 


AUTORITÉS :—C. C. 1055; 20 Laurent, nos 625, 626, 628, 629 et 630; 
31 Demolombe, nos 638, 650, 651 et 654; 2 Sourdat, nos 1439 a 1447; 
Dandurand v. Pinsonnault, 7 L.C.J., p. 181; Auprix v. Lafleur, 25 L.C.J., 
p. 251; Vital v. Tétrawt, M.L.R., 6 8.C. 501. 


COUR DE CIRCUIT. 
MonTRÉAL, 18 avril 1896. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 
VINCENT v. GAUDRY Er At. 


Société de bienfaisance— Responsabilité des membres lorsque la 
société n’est pas légalement constituée. Cette responsabilité 
est-elle conjointe et solidaire ? 


Juaf: — 1. Une société de bienfaisance, dans l’espèce une société ouvrière, 
qui, moyennant une contribution périodique, s'engage à payer à ses 
membres, pendant leur maladie, une somme déterminée par semaine, 
n’est pas une association commerciale. 

2. Lorsqu'une semblable société n’est pas légalement constituée et ne 
possède pas de charte, la responsabilité de ses membres pour le 
montant de l'indemnité à laquelle l’un des sociétaires peut avoir 
droit, n’est pas conjointe et solidaire, mais se divise entre les 
membres,chacun pour sa part, et condamnation peut être portée contre 
eux, malgré qu’on ait conclu à la responsabilité conjointe et solidaire, 


1896. 
Miller 
v. 
Bou bo. .niére. 


1896. 
Vincent 
Gaudry. 
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JUGEMENT :— 

“ Attendu que le demandeur allègue que depuis plu. 
sieurs années les défendeurs et plusieurs autres personnes 
qui lui sont inconnues faisaient et font encore affaires en 
la cité de Montréal comme membres d’une association 
connue sous le nom de ‘l’Union des Ouvriers boulangers 
de Montréal’ ; 

“ Attendu que le demandeur allégue que cette dite 
association n’a pas été incorporée et qu’elle ne possède 
aucune charte émanée de l'autorité exécutive et qu’elle 
est composée des défendeurs et d'un grand nombre 
d’autres personnes qui lui sont inconnues ; 

“ Attendu que la dite association possède des règle- 
ments pour la régie de ses membres et pour autres fins 
dans leur intérêt ; 

‘“ Attendu que par ces règlements tout membre malade 
a droit de recevoir quatre piastres par semaine durant le 
temps de sa maladie; | 

‘“ Attendu que le demandeur allègue qu'il est un des 
membres de la dite association et qu’il s "est toujours con- 
formé à ses règlements ; 

‘ Attendu que le demandeur allègue que depuis plus 
de six mois il est malade et incapable de travailler, et que 
pendant plusieurs semaines les dit défendeurs, agissant 
pour la dite association, lui ont payé les bénéfices aux- 
quels il avait droit ; 

“ Attendu que le demandeur allègue que les défendeurs, 
sans cause ni raison et sans droit, ont cessé de le payer 
au ler septembre et que lors de l’institution de la présente 
action il lui était dû douze semaines formant $48 ; 

“ Attendu que le demandeur réclame la susdite somme 
des défendeurs (au nombre de trois), conjointement et 
solidairement, en autant qu'ils font affaires comme susdit 
avec d’autres personnes inconnues ; 

“ Attendu que les défendeurs ont plaidé séparément à 
cette action niant toutes les allégations de la déclaration, 
et par un dernier plaidoyer ils disent qu’étant poursuivis 
conjointement et solidairement pour le tout, l’action 
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doit être renvoyée, leur responsabilité, si elle existe, ne 
pouvant être que pour une fraction de la dette, laquelle 
devrait être répartie également entre tous les membres de 
la dite association et ce sans solidarité ; 

“ Considérant que le demandeur a prouvé les allégués 
essentiels de sa déclaration ; 

“ Considérant qu'il est prouvé que le demandeur était 
en droit de recevoir les bénéfices qu'il réclame de l’asso- 
ciation dont les défendeurs font partie ; 

“ Considérant que cette association dont les défendeurs 
font partie n’est pas commerciale, qu'elle n’est pas incor- 
porée et ne possède pas de charte, les dits défendeurs ne 
peuvent être tenus à payer le demandeur conjointement 
et solidairement pour le tout, mais ne sont responsables 
que chacun pour sa part, le contrat intervenu entre les 
parties étant de la nature des contrats innommés ; 

“ Considérant qu'il est en preuve que la dite association 
de ‘ l’Union des ouvriers boulangers de Montréal’ se 
compose de cent dix-sept membres, y compris les trois 
défendeurs en cette cause ; 

“ Considérant que les défendeurs bien que poursuivis 
conjointement et solidairement pour le tout, peuvent étre 
condamnés séparément, chacun pour sa part. tel qu'il a 
été décidé dans un arrêt rapporté dans Van den Henvil, 
des associations, page 182 ; 

‘“ Considérant que chacun des défendeurs est endetté 
envers le demandeur en la somme de $0.41:1#7, la cour les 
condamne à payer chacun au dit demandeur la dite 
somme de $0.41;37 et les condamne conjointement et 
solidairement aux frais d’une action de dernière classe. 

Beausoleil, Choquet & Girard, avocats du demandeur. 

Greenshields, Greenshields & Desmarais, avocats des défen- 
deurs. 

(P.B.M.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 9 juin 1896. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 


GAUTHIER v. LA MUNICIPALITÉ DU VILLAGE 
DE ST-LOUIS DU MILE-END & CHEVALIER, 
intervenant. 


Droit municipal— Taxes municipales—Compensation— 
Eligibilité. 


Un électeur municipal qui doit des taxes n’est pas éligible comme con- 
seiller municipal, et il ne peut compenser le montant de ces taxes par 
une réclamation non claire et liquide et qui est contestable et con- 
testée.! 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le requérant demande la cassation d’une 
résolution passée par l’intimée, le 28 mai 1894, nommant 
Arménie Chevalier membre du conseil de la dite munici- 
palité, en remplacement de M. E. Beauchamp ; 

“ Attendu que le requérant attaque la dite résolution 
pour différents motifs qui ont été abandonnés depuis, si 
ce n’est l’allégué par lequel il se plaint qu'au moment de 
sa nomination comme conseiller et depuis le dit Chevalier 
ne possédait pas les qualifications voulues par la loi pour 
pouvoir être élu en autant qu'il n'avait pas payé toutes 
les taxes municipales et scolaires qu'il devait à cette 
époque ; 

“ Attendu que cette requête fut présentée devant cette 
cour le 19 juin 1894, et que le même jour la corporation 
intimée a comparu et déclaré s'en rapporter à justice; 

“ Attendu que le 17 juillet 1894, il a été permis au dit 
Arménie Chevalier d'intervenir et de plaider à l'encontre 
de la dite requête ; 

“ Attendu que l'intervenant soutient qu'à l’époque où 





1 Voy. la cause de Gauthier v. Chevalier (R. J. Q., 7 C.&., p 178) où il 
s'agissait des mêmes faits et des mêmes parties. 
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il a été nommé conseiller par la dite résolution, il était 1% 
éligible et que les taxes municipales qu'il pouvait devoir S*yhier 
étaient plus que compensées par un compte qu'il avait ee 
contre l’intimée ; 

“ Attendu que le requérant répond que le compte de 
l'intervenant n’est pas une créance claire et liquide, qu’il 
est contestable et contesté, et que d’ailleurs on ne peut 
plaider compensation à une demande pour taxes, lesquelles 
doivent être payés en argent ; 

“Et la cour ayant entendu les parties, examiné la 
preuve et sur le tout mürement délibéré ; 

“ Considérant que par une résolution en date du 28 
mat 1894, l’intervenant a été nommé, par l'intimé, con- 
seiller pour la municipalité du village de St-Louis du 
Mile-End, en remplacement de E. Beauchamp; 

‘ Considérant que le requérant demande la cassation 
de cette résolution alléguant que l'intervenant n'était pas 
éligible à l'époque de sa nomination n'ayant pas payé 
toutes ses taxes municipales ; 

‘* Considérant que pour être éligible comme conseiller 
il faut être électeur municipal et que pour être électeur 
il faut avoir payé ses taxes municipales et scolaires —art. 
283 & 291 du code municipal ; 

“ Considérant qu'à l’époque de sa nomination comme 
conseiller l’intervenant devait des taxes à l'intimée au 
montant de $66, lesquelles taxes ne paraissaient avoir 
été payées que le 16 juin 1894; 

‘ Considérant que le compte que l’intervenant invoque 
comme ayant compensé ses taxes date de l’année 1893; 

“ Considérant qu’en janvier 1894 le dit intervenant a 
présenté ce compte au montant de $100 et que le conseil 
a refusé de l’accepter, disant ne rien devoir ; 

“ Considérant que la prétendue créance de l’intervenant 
était contestable et contestée, qu'elle n'était pas claire et 
liquide et qu'elle n’a été acceptée qu'après sa nomination 
comme conseiller par une majorité de 8 contre 2, après 
avoir été réduite 4 une somme de $75 ; 


“ Considérant que l’intervenant parait n'avoir rien fait 
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within which such premium might be paid. We have 
seen that the policy tendered the defendant wholly 
ignores this premium note, and calls for and exacts, under 
pain of forfeiture, payment in gold, not to Tessier or his 
order but to the company, and on the 1st October 1894, 
1.e., six weeks before the premium note would mature. 

Was not the defendant warranted in declining such a 
policy ; or even if he be held to have waived that 
objection by not mentioning it when he returned the 
policy, (which I doubt, as waivers are not easily to be 
presumed), must it not then be held that both he and the 
company abandoned the premium note, and substituted 
to it the stipulations in the policy relating to the pay- 
ment of the premium ? 

Again, the second head of agreement, added to and 
governing the promise sued on, is: “Que si ce dit 
“ montant n'est pas payé en entier à l'échéance de ce 
“ billet, la police d'assurance deviendra, sans autre avis, 
“de nulle valeur, et qu'elle ne pourra être remise en 
“ vigueur que sur le consentement par écrit du Bureau 
“ Principal,” and this is followed by two other para- 
graphs to a like effect and which provide that in such 
case the assured’s liabilities shall be for the proportionate 
premium for the period prior to the maturity of the note, 


- plus $15 penalty to recoup the company for expenses 


attendant on the issue of the policy. 

In the present case the premium note has not been 
paid at maturity, and the policy therefore, in the words 
of the agreement between the parties, ‘devenait sans 
autre avis de nulle valeur,” and thus the defendant's 
liability became, as above stated, reduced to a premium 
for about six weeks’ insurance, plus $15. The judgment 
under review says that this nullity or vacating of the 
policy can be waived by the company. If that be 
admitted, there is no proof of record legally establishing 
such waiver. Any waiver of the kind flowing from the 
words or deeds of the plaintiff or of Tessier is rendered 
impossible and valueless by the express terms of the 
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defendant's agreement with the company. If, as remarked 
in the defendant’s factum, this action had been brought 
by the company, it might have been argued that it con- 
stituted in itself a consent to the validating, or rather 
rehabilitation of the policy; but such is not the case. 
The action is brought by one who could not grant an 
express waiver and therefore by one whose act cannot 
amount to such. 

From all this I conclude that the original consideration 
for the giving of the note has failed ; and if so the defend- 
ant is no longer liable on it to the payee ; and, as I said 
at the outset, the indorsee of a conditional promise to pay 
has no greater rights than the payee. 

I would therefore reverse and dismiss the action. The 
company can sue if it pleases, and if it does, the other 
questions I have suggested will have to be decided. — 


JUDGMENT :— 


“ Considering that the document on which the plaintiff 
sues the defendant # a promise by the defendant to pay 
$207.45 to the order of Ls. Tessier, agent of the Sun Life 
Assurance Company, as part of the premium on a policy 
of insurance, for which the defendant had made appli- 
cation, and on condition that the said company should 
accept the said defendant’s proposition for such insurance 
in said application contained, and should to that effect 
issue its policy in his favour; 

“Considering therefore that it is incumbent on the 
plaintiff to show that the said condition has been accom- 
plished ; 

‘ Considering that the policy of insurance offered to 
the said defendant and refused by him, required by its 
express terms and conditions full and immediate payment 
in gold of the whole premium of insurance, under pain 
of the absolute and complete nullity of such poiicy, 
coupled with a special warning enclosed therein that the 
said company’s agents have no authority tovary the said 
condition or receive any premiums, except they have in 
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their hands an official receipt therefor, signed by the 
managing director and the secretary-treasurer of the 
company ; 

“ Considering, moreover, that to the said premium note 
there are appended agreements to the effect lo. that the 
giving of the said note should extend the time within 
which the premium on the policy to be issued on the 
defendant’s said application, in connection with which 
the said note was given, could be validly paid, and 20. 
that if the said note should not be paid at maturity, the 
said policy should ipso facto become null and incapable of 
being revived, except by the written assent thereto of 
the head office of the said assurance company ; 

“Considering that the plaintiff has not proved any 
waiver by the company of any of the said causes of null- 
ity of the policy by it issued; and this action, not being 
brought by the said company, cannot constitute such 
Walver ; . 

‘‘Considering, therefore, that the plaintiff has not 
shown the accomplishment of the conditions on which 
depended the liability of the defendant to pay the said 
note sued on; the judgment in this cause rendered by 
the Superior Court at Quebec on the 8th of June last is 
hereby reversed, and this Court, rendering the judgment 
which should then have been rendered, doth hereby dis- 
miss this action with costs.” 

Cusgrain, Angers & Lavery, for plaintiff. 

Pelletier & Fiset, for defendant. 

(R. J. B.) 
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SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 7 April, 1896. 
Coram ANDREws, J. 
EGLINTON v. ASHMEAD. 


Sale— Warranty—Latent defect — Reasonable delay to complain 
—C.C. 1506, 1530— Admission, divisibility of—C.P. 231. 


Hero :—A plea of conventional warranty against lameness and latent 
defects is no answer to an action for the price of a mare, where it 
appears that the animal was lame, to purchaser’s knowledge, at the 
time of delivery, that he did not test her for fully three months, and 
did not notify the vendor that he would not keep her, until five 
months after such delivery. And the purchaser, under these cir- 
cumstances, is not entitled to a reduction of the price. 

The object of Art. 1530 C. C., which provides that “ the redhibitory 
action resulting from latent defects must be brought with reasonable 
diligence,” is to protect the vendor from being put in any worse 
position by the purchaser’s delay to complain. 

When goods are sold on credit, the term of payment must be 
pleaded affirmatively by temporary exception ; it is not sufficient to 
allege incidentally in a plea, that the action is premature—such 
allegation must be followed by corresponding conclusions. 

The admission of the defendant in the present case could be 
divided, in the discretion of the Court, as containing facts foreign to 
the issues, and being in part improbable and invalidated by contrary 
evidence.—C. P. 231. 


PER CURIAM :— 


On the 15th January last the plaintiff brought this 
action and by his declaration alleged, that on the 13th 
June preceding he had sold and delivered to defendant a 
mare. a colt and a filly, the whole for the price of $150, 
payable on or before the 25th December then next (1896) ; 
that defendant has ever since had the possession thereof ; 
and that the mare he has used, and is still using. The 
conclusions are for a judgment of $150. 

The defendant's plea to this is that plaintiff sold him 
the mare and two colts ‘moyennant un prix à être fixé 
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plus tard ” ; that the mare had recently foaled one of the 
colts, and consequently could not be harnessed, so as to 
be tried; that plaintiff declared to defendant that said 
mare was strong, a good worker, and ploughed well, that 
in fact the defendant bought her to plough and work on 
his farm; that it was agreed that the defendant would 
take possession of the mare and of the two colts, and 
would try the mare so soon as she should be in a state to 
be tried; “et que si la jument répondait à la garantie, il 
“ lui paierait dans l’année un prix raisonnable ”; that in 
the course of September, and thereafter, defendant har- 
nessed and tried the mare, and found she was worth 
nothing, could neither plough nor work, and is 
‘“dehanchée,”’ and when plaintiff sold said mare to 
defendant he knew she was of no value; that defendant 
has had her examined by experts who have pronounced 
her worthless; that she does not answer the purpose for 
which defendant bought her; that he bought her and the 
colts ‘ comme un tout” and would not have bought the 
colts without the mare; that defendant has notified plain- 
tiff of the facts and has put him en demeure to take the 
horses back; that the three horses are not worth over 
$60; that plaintiff has never made a regular demand of 
payment on defendant; and that plaintiff’s action is 
moreover premature, the defendant not being bound to 
pay before the expiry of a year; that defendant deposits 
in court $75, #.e., more than the value of the three horses; 
“ que s’il a été question du prix réclamé par la présente 
“ action pour les trois chevaux, cela n’a été qu'à titre de 
‘* demande non acceptée par le défendeur, et sur la 
“garantie expresse du demandeur que la jument en 
“ question était une bête forte, bonne pour travailler et 
“labourer; que dans les circonstances, la jument étant 
“ sans valeur, le défendeur aurait le droit de demander !a 


“ réduction du prix; que le dit défendeur déclare en outre 


“ qu'il est prêt, si le demandeur le préfère, et qu'il 4 
“ toujours été prêt, à lui rendre et livrer les troix chevau* 
“ en question, ce dont il demande acte.” 
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The conclusions taken by defendant are that it be 
declared that the horses are not worth more than $75; 
that the offer of $75"be declared good and valid; and that 
the action be dismissed with costs; said costs to be taken 
out of the sum deposited. Defendant has filed also a plea 
entitled a défense en fait, with similar conclusions. 

The first question to be considered is, what was the 
agreement between the plaintiff and defendant under 
which the former put into the hands of the latter the 
three horses in question. Of this we have no proof other 
than that furnished by the defendant’s own deposition, 
and this is what he says: “ He, plaintiff, told me that he 
“‘ had sold one of his farms, and that he wanted to get rid 
‘of some of his stock, and he asked me if I would buy 
“ the mare, colt and filly, and I said that I did not feel 
“disposed to goin for them, and he told me that the 
“ mare was a good farm mare, and one of the best plough 
‘‘ mares in the country, and I told him if he would 
“ guarantee her as that, as a good farm mare, and a first- 
“class plough mare, and not lame in any way, I would 
“ take the three of them at the price of $150, payment ta 
“ be made in a year.” For the purposes of this case 
therefore the sale must be considered as one for the 
price of $150, with a special warranty of capacity as a 
plough and farm mare, and freedom from lameness. 

The delivery of the horses to the defendant took place 
on the 13th June, 1895, on his farm at St. Foye, and is 
thus described by the plaintiff’s son, Alfred Eglinton, 
who is not contradicted. He says: “ Mr. Ashmead came 
‘and showed us the field where to put her in and said, 
‘Wait till I examine the mare” He came and he 
“rabbed her all down and rubbed her legs down. 
‘Father showed him a sprain, a sore leg, and he said 
“there was no difference in the legs. Then he said, 
“that will do, let her go.’”’ Being cross-examined he 
says the time occupied was about five minutes, and 
that the three horses were sent into the field. It is also 
shown by the defendant that a few weeks before, he had 
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gone out to see the three horses at Stoneham, and did see 
them in the field, on plaintiff’s farm there; but he says 
that the flies were teasing them and he was not then able 
to examine them satisfactorily. By the defendant’s witness 
Dr. Couture, veterinary surgeon, it is proved that about 
the middle of June, a few days after the delivery 
to defendant of the horses, he was sent for by defend- 
ant to examine the mare; and that he then told the 
defendant what was the matter with her. that ‘elle souffre 
“d'une maladie chronique dans |l’articulation de la 
‘“ hanche.” He adds: “J'ai dit à Mr. Ashmead quil 
“n’y avait rien à faire. J’ai dit à Mr. Ashmead que 
“ c'était inutile de la faire soigner, qu'il n'y avait rien à 
“ faire.’ The doctor told this to the defendant on seeing 
the mare in the field in the month of June. In his cross- 
examination he says: “Elle boitait. M. Ashmead s'en 
“est aperçu, puisqu'il m’a appelé.” 

By the defendant’s servants it is proved that the mare 
was left in the field suckling her colt until the following 
month of September, when she was tried at various kinds 
of work; drawing manure, drawing corn and oats to the 
barn, driving milk to town, and ploughing, and that she 
failed to perform any of these works satisfactorily. The 
first notice of any kind that is shown to have been given 
to the plaintiff of the defendant’s desire to be rid of the 
mare is his letter of the 14th November 1895, exactly 
five months after he received her. The letter is as 
follows : ‘‘ Nov. 14th, 1895. Dear Sir, I should be glad if 
“vou will make arrangements to take the mare back. I 
‘ have given her a very fair trial, but do not consider her 
‘ capable of doing my work. Hoping to see you soon. 
“JT am, Yours truly, A. F. Ashmead. To Mr. Wu. 
“ Eglinton, Stoneham.” The plaintiff having refused to 
accede to this request, the present action resulted. 

The proof, upon the matter of the quality of the mare, 
shows that she was obtained by the plaintiff over three 
years ago from Veterinary Surgeon Hall; and the 
defendant's witness Mr. George Hough says that she was 
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then, when in Hall’s possession, “ une bonne bête,” worth 
$120 to $140. The defendant’s witness Houghton, the 
well-known farrier, says that when he saw the mare in 
the plaintiff’s hands she was about in the same state as 
when she was owned by Hall, though she was not sound 
when owned by either of them. The plaintiff’s wit- 
nesses Barrette and Rousseau prove that in the autumn 
of 1894, that is about eight months before the delivery of 
th: mare to the defendant, they ploughed with the mare 
and carted heavy loads with her, that she was then an 
unusually good,strong farm and plough mare. Plaintiff’s 
witness Dakers says also that in the fall of 1894 he saw 
the mare ploughing, and that later in the winter he saw 
her pulling loads on the road, and that in the spring of 
1894, he had seen her drawing from Stoneham to Charles- 
bourg a half cord of green birch and maple, though the 
roads were in places bare of snow. These witnesses are 
without interest in the case and are not related to the 
plaintiff. There is no reason to think that they do not 
state exactly what they saw. There is no evidence as to 
the capacity of the mare to work at the date of her 
delivery to the defendant, nor for some months prior to 
that date. This is accounted for by the fact that she was 
heavy with foal, and had foaled in May, viz., about a 
month or so before she was delivered to the defendant. 

The first date at which it is sworn she was incapable 
of working asa farm horse should, is in September, 1895, 
just three months after the defendant got-her. She 
was not again examined by experts until two months 
after the institution of this action. She was then, they 
say, worthless, a mere wreck, scarcely able to stand up 
in her stall. 

Can the defendant under these circumstances, availing 
himself of the conventional warranty that she was, when 
delivered to him, a capable farm and plough mare, free 
from lameness, resiliate the sale, and either return her to 
the plaintiff or pay less for her than the price of sale? 
Art. 1506 C. C. says: “The warranty to which the seller 


1896. 
Eglinton 
Vv. 
Ashmead. 


Andrews, J. 


1896. 
Eglinton 
v. 
Ashmead. 


Andrews, J. 


432 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


“is obliged in favour of the buyer is either legal or con- 
“ventional. Ithastwo objects: 1. Eviction of the whole, 
“or any part of the thing; 2. The latent defects of the 
“thing;” and Art. 1580, “the redhibitory action, result- 
“ing from the obligation of warranty avainst latent 
“defects, must be brought with reasonable diligence, 
“ according to the nature of the defect and the usage of 
“ the place where the sale is made.” The object of this 
article 1530 is to guard against the vendors being placed 
in any respect in a worse position by the purchaser's 
delay to complain. Now, in the present case we have 
seen that the defendant received the mare on the 13th 
June; he then saw that she was lame, but neverthéless 
accepted delivery of her; a few days after (still in June) 
he had her examined by a veterinary surgeon, who told 
him exactly what was the matter with her, and that her 
malady was incurable, yet he kept her; three months 
afterwards, in September, he discovered her ther 
incapacity to plough and do ordinary farm work, yet he 
kept her; and it was only two months after that date that 
he, for the first time, intimated to the plaintiff his desire 
to return her. It seems to me impossible tosay that this 
was reasonable. 


If, when Dr. Couture informed the defendant, in June, 
of the mare’s malady, the plaintiff had been called on to 
take her back, the plaintiff’s position would have been 
very different. 1o. He could have had her examined by 
other veterinary surgeons. Doctors differ, and possibly 
she might have been treated for her malady, if it really 
then existed. Instead of that, both she and the two colts 
were put in a field, with no special care, and in which 
the two young beasts wounded themselves on a barbed 
wire fence. It is said thelr wounds did not result in 
permanent injury, but this may be doubtful, and in any 
event if the animals were to be returned to the plaintiff, 
he ought to have had the opportunity to care for them. 
20. If the plaintiff had, in June, found himself obliged to 
take the mare back, it was yet the early summer and he 
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might have found a purchaser for her among the farmers 
as a brood mare, or he might have used her for that pur- 
pose himself. She appears to have been of some value as 
such, for the defendant’s witness Hough, speaking of her 
colt, sold with her to the defendant, says: “c'est une 
belle petite bête,” and adds, worth $25 to $30. This, at 
a time when the general price of horses is proved to be 
very much depressed, and considering that when Hough 
saw the colt it was not over ten months old, indicates it 
to be above the average. On the other hand when, in 
November, the defendant first complained to the plain- 
tiff, the time for breeding the mare had passed, the 
winter was at hand, and the difficulty of disposing of her 
to advantage was much increased. Again, it is not 
reasonable, nor fair, that the defendant should, from June 
to November, take all the chances of benefiting by his 
purchase, and when he had concluded he could not do so, 
then throw the certainty of loss on the plaintiff. 

At the argument it was contended that, in any event, 


the plaintiff’s action must be dismissed because there is. 


no other proof of the sale of the horses, than the defend- 
ant’s admission, which cannot be divided, and which 
shows that the term granted for payment has not yet 
expired. I do not think that this point is made an issue 
by the pleadings in the case. It is true that the plea 
does say, in an incidental way, that the plaintiff’s action 
is premature, the defendant not being bound to pay for 
the horses before the expiry of a year. But his plea has 
no corresponding conclusions. On the contrary, the con- 
clusions taken are antagonistic thereto. They are that 
the horses be declared not worth more than $75, and 
that defendant’s present offer of that sum be declared 
good and sufiicient. 

If the defendant had desired to rely on this defence he 
should have pleaded it by temporary exception, with 
suitable conclusions. See Racey v. Stevenson, 3 R. de J. 
196, in which it was held that “ when goods are sold on 
“credit the term of payment must be pleaded affirm- 
“atively by exception péremptoire temporaire.” See also 

Vol. IX, CS. 28 
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Chief Justice Sewell’s remarks on temporary pleas, to be 
found on p. xxii of Mr. Wotherspoon’s edition of our code 
of procedure. As to the divisibility of defendant's 
admission, art. 281 OC. P. enacts that “the answer of any 
“ party to a question put to him may be divided in the 
“ following cases, according to circumstances and in the 
“discretion of the Court: lo. When it contains facts 
“ which are foreign to the issues; 20. when the part of 
“ the answer objected to is improbable, or invalidated by 
“indications of fraud or of bad faith, or by contrary 
‘* evidence.” 

I have said that I think this part of defendant's answer 
is foreign to the issue. It is also very improbable. The 
way in which the defendant states it makes it on its face 
improbable. He says: “The reason that the payment 
was to be made in a year was that the mare had a colt 
sucking her at the time, and therefore she had to be kept 
some time until she could be tried.’ The witnesses 
Smith and McKeown, say she could, with proper care, 
have been tried in June. The defendant did try her in 
all sorts of ways in September. Is it not absurd to ask 
us to believe him when he says the plaintiff consented to 
wait a whole year for his payment, because the mare had 
recently foaled and could not be tried? The case of 
Murray v. Matheson, Quebec Reports, 7 8. C. 240, fur- 
nishes an example where a defendant was condemned 
solely by dividing his admission, and solely because the 
saving clause in his admission involved too great an 
improbability to permit of the Court’s attaching credit to 
it. This was a decision in Review confirming the judg- 
ment of the Superior Court. There is also the case of 
Barré v. Loiseau, 32 L. C. J. 198, in which the Court of 
Review, confirming the judgment of the Superior Court, 
held “ que le défendeur ayant plaidé, en niant l’emprunt 
“ allégué par le demandeur, ce plaidoyer est en contra- 
“ diction avec l’aveu du défendeur sous serment recon- 
“ naissant avoir reçu l'argent, mais prétendant l'avoir 
‘ payé; que sous les circonstances telle contradiction 
“ autorise la divisibilité de l’aveu ; que dans l'instance le 
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“ défendeur était tenu de plaider spécialement paiement 
“pour être admis à faire valoir ce moyen d'exception; 
‘“ autrement la cour adjugerait au delà des conclusions. 
“ Arts. 186 et 17 C. P. ©.” 

In the present case the defendant’s plea is inconsistent 
with, and contradictory of, his admission. His plea avers 
that the plaintiff sold the horses ‘“ moyennant un prix à 
“ être fixé plus tard, et que s’il a été question du prix 
“ réclamé par la présente action pour les trois chevaux, 
“ cela n’a été qu’à titre de demande, non acceptée par le 
“ défendeur; ” whereas his admission in his deposition is, 
“T told him if he would guarantee the mare as a good 
“ farm mare, and a first-class plough mare, and not lame 
‘in any way, I would take the three of them at the price 
“ of $150, payment to be made in a year.” The contra- 
diction is apparent and complete. The plea avers twice 
over that there was no price agreed to by him; his 
deposition says as distinctly that the price was settled at 
$150. The fact is, that whereas the plaintiff’s demand is 
clear and precise, the defendant’s entire plea is shifty and 
equivocal, and I may add the testimony of his servants is 
evidently most biased and unreliable. On the only point 
on which it has been tested by other evidence, that is 
the condition of the mare in March last, as compared with 
her condition when delivered to the defendant, it is 
totally contradicted by the defendant's own experts 
Hough and Houghton. 

The conclusion, I may say conviction, to which the 
whole case, pleadings and proof, have brought me, is that 
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the plaintiff sold the horses for $150, as stated in his | 


declaration, and that from some cause, not disclosed, but 
quite possibly a certain amount of mis-management by 
defendant's servants, the mare rapidly deteriorated, so 
that by the middle of November the defendant conceived 
the idea of getting rid of her. I therefore think the 
plaintiff ought to have judgment in his favour. 

Judgment for $150, with interest and costs. 

F. Murphy, for plaintiff. 


Malouin & Malouin, for defendant. 
(R.J.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 21 mars 1896. 
Présents : DELORIMIER, J. 
OSTIGNY v. FULTON ET AL. 


Vente de créances sans garantie méme de leur existence— 
Recours de l'acheteur lorsque le vendeur savait que la cré- 
ance vendue n'existait pas—Art. 1509, 1511, 1576 C.C. 


‘Juck: Dans une vente de créances faite par le curateur à la cession de 
biens d’un failli, sans garantie même de l'existence des créances 
vendues, l’acheteur peut réclamer du curateur, malgré cette clause 
de non-garantie, le montant qu’il a payé pour des créances qui, à la 
connaissance du curateur, n’avaient pas d’existence lors de la vente. 
Cette clause de non-garantie de l’existence même des dettes doit 
s’entendre de la possibilité de percevoir les créances vendues, l’ache- 
teur n'étant pas censé avoir voulu acheter la néant, mais elle ne peat 
libérer le vendeur de l'obligation de restituer le prix, lorsqu'il savait 
que les créances vendues n’avaient aucune existence. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur allègue en sa déclaration: 
que, le ler décembre 1893, la société George Brown & 
Sons, ayant fait cession de ses biens, les défendeurs en 
cette cause furent, le 12 du même mois, nommé curateurs 
conjoints à la dite faillite ; que le 27 décembre de la dite 
année, après autorisation requise, les défendeurs vendi- 
rent, par encan public, au demandeur en cette cause, 
les dettes actives de la dite faillite d’après une liste pré- 
parée par les dits curateurs s’élevant à la somme totale 
de $8,920.01, et ce à raison de vingt cents dans la piastre, 
représentant un prix de $658, plus un pour cent $6.58 
pour taxe du gouvernement ; que, avant cette dite vente, 
cette liste des dettes avait été livrée à l'inspection du pu- 
blic; que dans cette dite liste les défendeurs ès-qualité 
portèrent en regard de certains noms, diverses sommes 
s'élevant à $977.48, qu'ils savaient avoir été réglées par 
billets et dont les billets se trouvaient dès avant telle 
vente à leur connaissance entre les mains de tiers por 
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teurs ayant droit d'en réclamer le paiement, ainsi que 
constaté à la pièce “ B”’ produite ; que les défendeurs ès- 
qualité portèrent ainsi dans cette liste, en regard de cer- 
tains noms, diverses autres sommes qu'ils savaient être 
compensées par des comptes dus par les faillis aux per- 


sonnes y mentionnées pour un montant de $79.76, - 


appert au dit état; qu'ils entrérent également dans cette 
liste divers comptes pour lesquels, à leur connaissance 
aucune livraison de marchandises n'avait été faite par 
les dits faillis à ces personnes, et ce pour un montant de 
$53; que de plus'divers comptes ont été entrés dans la 
dite liste qui apparaissaient réglés par les livres mêmes 
des faillis et ce pour un montant de $44.75; que les 
défendeurs ès-qualité ont entré dans cette liste des comp- 
tes au montant de $37 pour des marchandises, qui à leur 
connaissance, n’ont jamais été livrées aux personnes y 
mentionnées et alors que ces marchandises se trouvant 
dans le fond de commerce des faillis lors de la vente qui 
en a été faite par les défendeurs ès-qualité ont rapporté à 
l'actif de la faillite quarante-sept cents dans la piastre; 
qu’en outre les défendeurs és-qualité ont eux-mémes col- 
lecté des divers débiteurs des faillis, dont les noms sont 
portés sur cette liste, tant avant que depuis la vente des 
dits crédits, diverses sommes s’élevant à $49.50 (état “B’’) ; 
qu'il y a eu mauvaise foi de la part des défendeurs ès- 
qualité dans la préparation de telle liste de manière à 
tromper les enchérisseurs et en particulier le demandeur ; 
que toutes ces sommes s'élèvent à près des deux tiers des 
dits crédits, que les enchérisseurs non plus que le de- 
mandeur ne pouvaient connaître ces faits ; que le deman- 
deur n’aurait pas acheté ces crédits s’il eût connu les faits 
ci-dessus ; que les créanciers des dits faillis ne peuvent 
profiter de la fraude et du dol ci-dessus et que le deman- 
deur est bien fondé à réclamer et réclame, suivant l’état 
“B” par son action; lo. vingt-cinq cents dans la piastre 
sur les sommes portées aux items 1, 2, 8 et 4, savoir: 
$1,834.97, formant à vingt cents dans la piastre, la somme 
de $867; 20. quarante-sept cents dans la piastre sur la 
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tions que quant au nommé Lemésurier porté comme de- 
vant $162.98, et il n'est pas établi qu'ils aient connu 
aucune autre réclamation, que le demandeur a payé 
$32.58 à raison de vingt pour cent sur cette somme de 
$162.98, qui de fait n'était point due à la dite faillite lors 
de telle vente, à la connaissance même des défendeurs 
ès-qualité, et qu'en conséquence, quant à telle somme de 
$32.58, la réclamation du demandeur est bien fondée : 

# Item 8e. Le demandeur réclame $10.60, représentant 
vingt pour cent sur $53, alléguant que les créances men- 
tionnées sous cet item n'étaient pas dues, vu que les débi- 
teurs n'avaient pas eu livraison des effets y mentionnés; 
le demandeur n’a pas prouvé que les défendeurs aient pu 
raisonnablement se rendre compte que tels effets n'avaient 
pas été livrés et que dans ces circonstances la clause con- 
tenue en la dite vente de non garantie est de bonne foi 
applicable à cet item; le demandeur n’a pas établi de 
réclamation valable de ce chef: 

“ Item 4e. Le demandeur réclame $8.84, représentant 
vingt pour cent sur $44.20, vu que la créance de Cham- 
berlain portée sur la dite liste à $39.20, n'est portée saut 
livres qu'à 55 cts. et celle de Whitehead porté sur la liste 
à $35 n’est porté aux livres qu’à $5 ; le demandeur a établi 
les sommes sus-mentionnées et de fait la dite liste a ét 
faite pour $44.20 de plus que constaté par les livres, et 
dans ces circonstances il y a lieu d’accorder au demaa- 
deur la dite somme de $8.84 : 

‘ Item 5e. Le demandeur réclame $17.39, valeur du 
produit de la vente de certains effets non livrés aux pré- 
tendus débiteurs mentionnés sous cet item; le dem?" 
deur n’a point établi que les défendeurs ès-qualité avaient 
connaissance de ces faits lors de la dite vente ; le demo” 
deur n’a point établi de réclamation de ce chef; 

“ Item 6e. Le demandeur réclame de ce chef $49 50, PO™ 
créances vendues au demandeur et que. cependant [5 
défendeurs ès-qualité avaient eux-mêmes collectées >. ** 
défendeurs ont par leur défense admis que le demandeur 
a droit à cette réclamation ; 
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“ Considérant que les divers montants ci-dessus men- 


tionnés de $195.50, de $82.58, de $8.84 et de $49.50, . 


forment réunis un total de $286.42, et sur lequel le deman- 
deur a payé un pour cent de droit, soit $2.86, ce qui donne 
un total de $289.28 ; 

En droit :— 

“ Considérant que celui qui vend une créance ou autre 
droit doit garantir qu'elle existe et lui est due ; quoique 
la vente soit faite sans garantie, le vendeur, au cas d’évic- 
tion, est tenu a la restitution du prix de la chose vendue 
à moins: lo que l'acheteur n'ait connu lors de la vente 
le danger de l’éviction; 20 ou qu’il n'ait acheté à ses 
risques et périls (1511 C.C.) ; 

“ Considérant que dans l'espèce non-seulement il n’est 
pas établi que le demandeur ait connu les causes sus- 
mentionnées qui faisaient que lors de telle vente il n’é- 
tait rien du à la faillite quant aux créances mentionnées, 
mais qu'au contraire il est évident qu'il ne pouvait faire 
autrement que de croire à la bonne foi des défendeurs et 
a l’existence réelle des dites créances ; 

“ Considérant que la clause de la vente à l'effet que le 
demandeur achetait à ses risques et périls, sans garantie 


même de l'existence de la dette, doit être interprétée . 


dans le sens qui convenait à la matière de cette vente 
(art. 1018 C.C.), c'est-à-dire que le demandeur achetait ces 
dettes à ses risques et périls quant à la possibilité de les 
collecter, mais qu'il ne pouvait entrer dans l'esprit du 
demandeur d'acheter le néant, ou des dettes dont les cé- 
fendeurs ès-qualité connaissaient alors la non existence ; 

“ Considérant que quelle que soit la stipulation quant à 
la garantie, le vendeur reste toujours soumis à celle de ses 
faits personnels (art. 1509 C.C.), et que les défendeurs 
savaient lors de la vente: lo que les créances portées à 
litem premier avaient été réglées par les faillis par des 
billets des débiteurs, billets qu'ils n'avaient pas en leur 
possession; 20 que la créance de Lemésurier à l’item 
second était compensée; 80 que les livres ne les justi- 
fiaient pas de mettre (ce qui est leur fait personnel) sur la 
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of a pretended will of said Alphonsine Brunet keeps pos- 
session of said lot as belonging to him and refuses to 
recognize plaintiff as proprietor of said five-twelfths ; 
that said will was not dictated or signed by said Alphon- 
sine Brunet and defendant has renounced to said legacy 
as appears by an account rendered to plaintiff; that 
defendant hy acte passed at Montreal on the 27th Febru- 
ary, 1889, recognized plaintiff as proprietor and bought 
from him, but that this acte was annulled by judgment 
dated the 19th March, 1894, so leaving plaintiff proprietor 
as before ; 

“Seeing defendant for plea alleges; that plaintiff's 
mother never owned nor possessed said lot, but that 
defendant has been in possession as owner for nearly 
thirty years ; that defendant never knew of said alleged 


registration and acts, and in any event defendant was not 


bound to oppose them as they did not affect the exercise 
of his rights as owner ; that said pretended acknowledg- 
ments were transactions and without prejudice and 
plaintiff has obtained their nullification; 
“Considering that the two renewals of registration 
(plaintiff No. 5) set forth in plaintiff’s declaration were on 
notices given by the Montreal Permanent Building Society 
of judgments obtained by that Society against one Hypo- 


lite Roy, and that neither these renewals nor the fact that 


Alphonsine Brunet appears in the official book of reference 
for St. Louis Ward, as the proprietor of said lot, created 
any right of ownership or gave her any better right to 
the land than her titles would give her (C.C. 2174) ; 
“Considering that plaintiff has not produced any title 
showing that Alphonsine Brunet was ever owner of said 
lot ; or ever had possession thereof; or ever exercised any 
right of ownership thereon ; | 
“Considering on the contrary that the said lot is entered 
in the valuation roll of the city from 1864 to 1867 as 
the property of Hypolite Roy, and from 1868 to 1874 and 
since as the property of Louis Durocher, who has since 
1868 paid the taxes thereon ; and that defendant has had 
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and persists in keeping possession of said lot as owner ; 

“Considering that while defendant, as appears in his 
account dated the 16th April, 1894, has renounced to the 
said will to avoid family troubles and to leave her suc- 
cession ab tntestat and that said will was subsequently set 
aside by judgment dated the 30th June, 1894, defendant 
did not, by or in said account, or in connection with said 
will, recognize any rights of proprietorship on the part of 
plaintiff ; , 

“Considering that the deed of the 27th February, 1889 
(plaintiff's No. 7), between plaintiff and defendant was 
expressly declared to be passed to put an end to all 
troubles, to avoid litigation and to preserve the family 
peace and so cannot be invoked to defendant’s prejudice ; 
and that furthermore said deed was subsequently annulled 
by judgment of this Court dated the 19th March, 1894 
(plaintiff's No. 1) ; 

“Considering that plaintiff hath failed to prove that his 
mother was ever owner of said lot ; 

“Doth dismiss said action with costs.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


‘ Attendu que le demandeur s’est pourvu, contre le dé- 
fendeur son père, en revendication des cinq-douzièmes 
d'un immeuble portant le no 22 au cadastre du quartier 
St-Louis de cette ville, alléguant que le dit immeuble 
était la propriété exclusive de sa mère, Dame Alphonsine 
Brunet, épouse séparée de biens du défendeur, qui est 
décédée en décembre 1874, laissant trois enfants qui lui 
ont succédé chacun pour un tiers, égal à quatre-douzièmes, 
le demandeur, un des dits enfants, héritant dans cette 
proportion et ayant ensuite recueilli en outre, par le décès 
de sa sœur, un autre douzième du dit immeuble, formant 
en tout la part maintenant réclamée, le demandeur allé- 
guant en outre que le défendeur s’est emparé illégalement 
du dit immeuble et en détient la propriété, refusant de 
reconnaître les droits que réclame le demandeur ; 

“ Attendu que le demandeur allègue de plus au sou- 
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tien de sa demande: 


lo. “ Que le défendeur s'était fait faire par son épouse, 
la mère du demandeur, le 11 novembre 1874, un prétendu 
testament lui léguant la propriété absolue de tous les biens 
qu'elle laissait et notamment le dit immeuble no 22 du 
quartier St-Louis, mais que sur contestation du testament 
comme faux et fabriqué, le défendeur fut forcé d'y renon- 
cer et d'abandonner toutes prétentions en vertu d’icelui ; 

20. “Que subséquemment, par un acte en date du 27 
février 1889, le défendeur qui avait été tuteur du deman- 
deur, aurait fait reconnaître à celui-ci qu’il lui avait rendu 
compte de son administration à sa satisfaction, et se serait 
en même temps fait consentir par le demandeur une vente 
de tous ses droits dans la succession de sa mère et notam- 
ment dans le dit immeuble no 22 du quartier St-Louis, 
mais que par jugement du 19 mars 1894, ce traité entre le 
demandeur et le défendeur fut annulé et le demandeur 
remis dans tous ses droits, comme avant le dit acte: 

80. ‘“ Qu'il résulte de ces faits et des reconnaissances 
contenues spécialement au dernier acte sus-mentionné que 
le demandeur est redevenu en possession de tous ses droits 
dans le dit immeuble et est maintenant fondé à les reven- 
diquer ; 

“ Attendu que le défendeur a contesté cette demande 
niant que la mère du demandeur ait jamais été proprié- 
taire du dit immeuble, soutenant au contraire que c'est lui 
défendeur qui en est le seul propriétaire et qui en a eu la 
possession depuis près de 30 ans ; et alléguant en outre 
que le demandeur ayant demandé et obtenu la nullité 
des actes sus-relatés, il ne peut maintenant se prévaloir 
des déclarations qui pouvaient y être contenues, les dits 
actes ayant été mis à néant ; 

“ Attendu que bien que ni le demandeur ni le défen- 
deur n'aient justifié d’un titre à l'immeuble en question, 
néanmoins il est déclaré, dans l'acte du 27 février 1889, 
que le demandeur est héritier pour un tiers de sa mère; 
que celle-ci est décédée laissant dans sa succession trois 
propriétés immobilières situées en la cité de Montréal, et 
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que le dit demandeur vendait au défendeur, acceptant, 
tous ses droits d’héridité, comme tel héritier de sa mère, 
dans et sur les lots de terre dont elle avait la possession 
lors de son décès, et spécialement dans le terrain revendi- 
qué, pour, par le défendeur, en prendre possession du jour 
du dit contrat; 

“ Attendu que ces énonciations au sujet du droit de 
propriété de la mère, de la possession qu'elle avait du dit 
immeuble et de la prise de possession par le défendeur, 
en vertu de ce contrat, constituent une reconnaissance 
formelle du droit du demandeur à la propriété du dit im- 
meuble pour sa part d’héréditaire et de la propriété et 
possession antérieure qu’en avait la mère du demandeur ; 

‘ Attendu que l’objet du dit contrat du 21 février 1889 
étant, entr’autres, la vente du droit du démandeur dana 
le dit immeuble comme héritier de sa mère, ces énoncia- 
tions avaient un rapport direct avec la stipulation princi- 
pale et que par suite, elles font preuve complète de ce 
qui y est ainsi déclaré et reconnu ; 

“Vu l’art. 1210 du C.C.; 


“ Attendu que si en principe l'acte dont la nullité a été 
prononcée, ne produit aucun effet, cette conséquence ne 
s’attachs cependant qu'à la convention même que l'acte 
avait pour but d'établir, mais que le jugement de nullité 
n’a pas pour effet d'enlever à l'acte son existence maté- 
rielle, et que dès lors, il peut encore, suivant les circons- 
tances, être invoqué à raison des aveux qu'il contient et 
des présomptions qu'il établit ; ° 

“ Attendu que les présomptions résultant des déclara- 
tions faites à l'acte invoqué, dans l’espèce, sont concluan- 
tes, qu'elles sont en outre corroborées par le fait que le dit 
immeuble a été inscrit au cadastre, lors de sa confection, 
sous le nom de la mère du demandeur, que cette inscrip- 
tion n'a jamais été modifiée ensuite et que ces diverses 
reconnaissances suffisent pour établir le droit du deman- 
deur ; 

.“ Attendu en conséquence que l'action du demandeur 
est fondée et qu'il y a erreur dans le jugement du 18 
février 1898 qui l’a renvoyée ; 
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“ Révise le dit jugement et rendant celui que la cour 
de première instance aurait du rendre, renvoie l'exception 
et défense du défendeur, et accordant les conclusions de 
la demande, déclare le demandeur propriétaire des cing 
douzièmes indivis du dit immeuble, no 22 au cadastre du 
quartier St-Louis de cette ville, et condamne le défendeur 
à laisser au demandeur la possession et les revenus des 
5712 du dit immeuble, à toutes fins que de droit, et le 
condamne en outre aux dépens tant de la cour de pre- 
mière instance, que de cette cour.” 

Jugement infirmé. 

Robidouz, Geoffrion & Chènevert, avocats du demandeur. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats du défendeur. 

(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
_ MonTRÉAL, 80 mai 1896. 
Present: TAIT, juge en chef suppléant, JETTÉ, Git, JJ. 


LOUIS alias WILFRID DUROCHER v. LOUIS 
DUROCHER. 


Procédure—Reddition de compte. 


Jucé (infirmant le jugement de Davidson, J.): Lorsque le rendant ei 
l’'oyant compte ne s'entendent pas pour rendre ou accepter un compte 
à l’amiable, ce compte doit nécessairement être rendu en justice; et 
le fait qu’il y aurait, entre le rendant et l’oyant compte, contestation 
sur la propriété d’un immeuble mentionné dans la demande comme 
appartenant en partie au demandeur et des revenus duquel le défen- 
deur serait requis de rendre compte, ne dispense pas le défendeur 
de rendre compte de sa gestion en général. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour 
supérieure, Davidson, J., du 18 avril 1896. Voici le texte 
de ce jugement qui a été infirmé en révision. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


“Seeing plaintiff alleges that he is the son of defendant 
and Alphonsine Brunet; that his mother died on the 
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19th day of May, 1875, and defendant was appointed 
tutor to plaintiff and his brother and sister; that defend- 
ant has become major, having been born on the 2nd of 
January, 1865; that on the 24th of April, 1894, the 
defendant rendered a notarial account; that plaintiff on 
the 7th of May following notarially refused to accept this 
account and set forth that it did not render account of the 
revenues of No. 22 St. Louis Ward, whereof plaintiff was 


proprietor of five-twelfths ; wherefore plaintiff prays for. 


an account, or in default, $25,281.80 ; 

“Seeing defendant alleges by a first plea, defense en 
droit, that he has rendered an account; that plaintiff 
asks for a rendition of account purely and simply ; that 
plaintiff should only have asked for a reformation of 
account, which défense en droit has been dismissed on the 
ground that plaintiff did not accept the account ; 

“ By a second plea, that the said property is in litiga- 
tion, and plaintiff by an action, No. 1315, instituted before 
the institution of this action and still pending, claims 
the ownership of said lot from defendant ; 

“ By a third plea, that the said action for rendition of 
account for the fruits of this lot ought to have been joined 
with, and could not be separated from, the action in 
revendication ; 

“By a fourth plea, that the account rendered is exact 
and complete ; that plaintiff is not proprietor of any part 
of said immovable, but that it has for thirty years be- 
longed to defendant ; 

“ Seeing the parties consent that the proof, exhibits 
and depositions in said action, No. 1315, should serve in 
this case and admit that it is still pending ; 

“Considering that by the petitory action No. 1315, 
pending at the date of this action, plaintiff complained 
that defendant was unlawfully in possession of and hold- 
ing said lot as proprietor, whereas he, plaintiff, was 
owner of the undivided five-twelfths thereof, and prayed 
that he might be declared such owner ; 
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“ Considering that said action was heard concurrently 
with the present action and is now dismissed ; 

“ Considering that plaintiff in said petitory action un- 
successfully sought for the appointment of a sequestra- 
tor ; 

“ Considering that the two renewals of registration of 
record in said petitory action (plaintiff's No. 5) were on 
notices given by the Montreal Permanent Building 
Society of judgments obtained by that society against 
one Hypolite Roy, and that neither these renewals nor 
the fact that Alphonsine Brunet appears in the official 
book of reference for the St. Louis Ward as the proprietor 
of said lot, created any right of ownership or gave her 
any better right to the land than her title would give her 
(C. C. 2174) ; 

“ Considering that plaintiff has not produced any title 
showing that Alphonsine Brunet was ever owner of said 
lot, or ever had possession thereof, or ever exercised any 
right of ownership thereon ; 

“ Considering, on the contrary, that said lot is entered 
in the valuation rôle of the city from 1864 to 1867 as the 
property of Hypolite Roy, and from 1868 to 1874 and 
since as the property of Louis Durocher, who has since 
1868 paid the taxes thereon, and that defendant hes hed 
and persists in keeping possession of said lot as ownel; 

“ Considering that while defendant, as appears in his 
account dated the 16th of April, 1894, has renounced 10 
the said will to avoid family troubles and to leave her 
succession ab intestat and that said will was subsequently 
set aside by judgment dated the 30th of June, 1894, de 
fendant did not by or in said account, or in connection 
with said will, recognize any rights of proprietorship 0h 
the part of the plaintiff ; 

“ Considering that the deed of the 27th of Febrasty: 
1889 (plaintiff's No. 7), between plaintiff and defendant, 
was declared to be passed to put an end to all troubles, 
to avoid litigation and to preserve the family peace, ™ 
so cannot be invoked to defendant’s prejudice, and the 
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furthermore said deed was subsequently annulled by 
judgment of this court dated the 19th day of March, 1894 
(plaintiff's No. 1.) ; 

“ Considering that plaintiff hath failed to prove that 
his mother was ever owner of said lot ; 

“Considering that in the presence of said petitory 
action and of his admitted possession of said lot as pro- 
prietor, defendant was not bound to include in his account 
rendered the fruits, revenues and charges connected 
therewith ; 


“ Doth dismiss said action with costs.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


“ Attendu que le demundeur, fils majeur du défendeur 
et de feue dame Alphonsine Brunet, se pourvoit contre le 
défendeur, qui a été nommé son tuteur le 19 mai 1895, en 
reddition de compte de cette tutelle, alléguant que le 24 
avril 1894, le défendeur lui a signifié un prétendu compte, 
mais que ce compte est irrégulier et que par protêt du 7 
mai suivant, le demandeur a informé le défendeur qu'il 
refusait de le recevoir, en sorte qu'il est maintenant fondé 
à demander un compte en justice, et concluant à défaut, a 
une condamnation du défendeur à la somme de $25,281 
pour tenir lieu de reliquat ; 

“ Attendu que le défendeur a contesté cette demande : 

lo. ‘‘ Par une défense en droit ; 

20. “ Par une première exception disant que le deman- 
deur attaque le compte rendu par le défendeur, parce que 
ce dernier n'y a pas mentionné les fruits d'un immeuble 
dont la propriété est en litige entre les parties, dans une 
autre cause pendante, sous le no. 1315, et que partant cette 
action ne peut être accueillie ; 

80. “ Par une autre exception, disant que vu cette autre 
action quant à la propriété de l’immeuble revendiqué, la 
demande de compte des fruits de cet immeuble aurait dû 
étre jointe à la revendication de l'immeuble ; 

40. “ Par une dernière exception disant que le défen- 
deur a déjà rendu compte au demandeur et que si ce 
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compte est inexact, le demandeur ne pouvait qu'en de 
mander la réformation, mais non un nouveau compte; 
que d’ailleurs le compte rendu est régulier et que le dé- 
fendeur n'était pas tenu d’y inclure les fruits de l’immeu- 
ble en litige, cet immeuble étant la propriété du défen- 
deur ; 

“ Attendu que la défense en droit a été renvoyée par 
interlocutoire du 11 octobre 1894, et que ce jugement est 
bien fondé ; 

‘“ Attendu que le compte produit par le défendeur est 
irrégulier et insuffisant, qu'il ne constitue qu’un simple 
projet de compte, préparé par un notaire, en forme au- 
thentique, mais sans affirmation, ni pièces justificatives ; 

“ Attendu en outre que ce compte a été préparé et ren- 
du en l'absence du demandeur, qui a ensuite refusé de le 


recevoir, et qu'en principe lorsque les parties ne s’enten- 


dent pas pour une reddition de compte à l'amiable, le 
compte doit nécessairement être rendu en justice ; 

“ Attendu que la contestation soulevée, dans une autre 
instance, au sujet de la propriété d’un immeuble, ne peut 
soustraire le défendeur à l'obligation de rendre compte de 
sa gestion en général, quant aux autres biens de son pt: 
pille ; 

“ Attendu, en conséquence, que les exceptions du dé 
fendeur sont mal fondées, que la demande aurait dû être 
accueillie et qu'il y a erreur dans le jugement qui la te 
pousse : 

“ Révise le dit jugement et rendant celui que la cow 
de première instance aurait dû rendre, renvoie les eX°¢P” 
tions et défense du défendeur, et le condamne à rend te #4 
demandeur en cette instance un compte fidèle et régulier 
avec pièces justificatives à l'appui, de la gestion et adm” 
nistration qu'il a eues des biens du dit demandeur depui 
le 19 mai 1875, et ce, sous deux mois du prononcé de @ 
jugement, pour être ensuite procédé sur le dit compte SW 
vant la loi, et à défaut par le défendeur de rendre le di 
compte, le condamne à payer au demandeur pour at 
tenir lieu de reliquat, la somme de $25,281.90, avec inte 
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rêt, et le condamne en outre aux dépens tant de la cour 
de première instance que de la cour de révision.” 
Jugement infirmé. 

Robidoux, Geoffrion & Chenevert, avocats du dit deman- 
deur. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats et procureurs du dit 
défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MoNTRÉAL, 8 février 1896. 
Présents : MATHIEU, J. 


GAUTHIER v. LA MUNICIPALITÉ DU VILLAGE 
DE ST. LOUIS DU MILE-END. 


Procédure—Le défaut d'avis d'action doit étre plaidé par excep- 
lion préliminaire— Moyens de forme invoqués contre un 
plaidoyer au mérile— Droit municipal—Avis d'action en 
dommages pour mauvais état de chemins—Art. 138, 147 
C.P.C., 1983 C.M. 


Juaf: 1. Le défaut de donner l'avis de quinze jours, requis par l’art. 793 
du code municipal, d’une action intentée contre une corporation mu- 
nicipale pour un accident causé par le mauvais état des chemins, 
affecte la demande et non le droit d’action et, partant, doit être plaidé 
par exception à la forme et non par une défense en droit. 

2. Cependant lorsque le demandeur veut contester le droit de plaider ce 
moyen par défense en droit, il doit le faire dans les quatre jours 
à compter de la production de cette défense ; passé ce délai, il n’est 
plus recevable à s’en plaindre. Art. 138 C.P.C. 

3. L'avis d'action requis par l’article 793 du code municipal doit être 
donné pour l’action en dommages comme pour l’action pénale auto- 
risée par cet article, la loi ne distinguant pas un cas de l’autre. 


JUGEMENT : 


‘ Attendu que le demandeur réclame de la défenderesse 
la somme de $2,000, comme dommages à lui causés par 
un accident résultant du mauvais état d’une rue située 
dans les limites de la municipalité de la défenderesse qui 
est régie par le code municipal ; 
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1896. “ Attendu que par une défense en droit la défenderesse 

Gauthier demande le renvoi de cette poursuite alléguant qu'il n'est 

La munioipa- pas constaté par la déclaration que le demandeur ait 

du Mile-End. Gonné à la défenderesse un avis par écrit de quinze jours 
de telle action ; 

“ Attendu que le bref et la déclaration en cette cause 
ont été rapportés le 12 septembre 1893, que la défense a 
été produite le 19 janvier suivant, et que la réponse du 
demandeur à la dite défense en droit, alléguant que cette 
dernière est mal fondée, et que le demandeur n'était pas 
tenu de donner avis de poursuite à la défenderesse, n'a 
été produite que le 8 décembre dernier ; 

“ L'article 147 C.P.C., dit qu'il y a lien à plaider la 
défense au fond en droit lorsque les faits invoqués par 
la demande ne donnent pas ouverture au droit d'action 
que le demandeur prétend exercer, c'est-à-dire fait la dis- 
tinction entre le droit d'action et la demande ; l’action est 
le droit de réclamer devant le tribunal compétent ce qui 
nous est dû, ou ce qui nous appartient, la demande est 
l'exercice de ce droit. L'article 798 du code municipal 
dit que nulle action n’est intentée contre une corporation 
municipale pour dommages ‘résultant du défaut d’entre- 
tien des chemins, avant qu’un avis par écrit de quinze 
jours de telle action ait été donné au secrétaire-trésorier 
de la corporation, cet article en se servant des mots “ nulle 
action n’est intentée,” s'applique évidemment à la de- 
mande et non pas au droit d’action ; le droit d'action 
existe en vertu de la disposition de cet article qui a créé 
la responsabilité, mais la demande ou l'exercice de l'ac- 
tion ne peut avoir lieu avant que le demandeur ait donné 
l'avis; s’il y a nullité ou irrégularité, c'est donc dans Is 
demande et non dans le droit d'action et si ce n'est pas 
dans le droit d'action, la défense en droit n’est pas le 
plaidoyer qu'on aurait dû faire, les nullités de la demande 
doivent faire l'objet d’une exception à la forme. 

“ Il nous paraît aussi logique et bien important que ce 
défaut d'avis puisse être invoqué par un plaidoyer préli- 
minaire : quand on l'invoque par un plaidoyer au fond 
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comme est la défense en droit, produit en même temps que 16. 
les autres plaidoyers au mérite, il s'en suit qu'on engage Gauthier 
le débat sur le mérite du droit d'action, tandis que le Le munie ipe 
jugement aurait peut-être effet de renvoyer seulement la du Mil:-End. 
demande après que tous les frais de contestation sur le 
fond du droit auront eu lieu, car si on peut plaider ce 
défaut par une défense en droit on peut aussi le plaider 
dans une exception. 

“ Cette disposition de la loi exigeant un avis n'est pas 
d'ordre publique et ne rend pas la procédure absolument 
nulle si la corporation assignée ne juge pas à propos de 
l’invoquer t limine lilis ; la corporation peut dire: ‘je ne 
repondrai pas à votre demande, parce qu'elle est irrégu- 
lière, vous ne m'avez pas donné l’avis que vous deviez me 
donner avant de me faire poursuivre, conséquemment 
votre demande doit être renvoyée’; on comprend qu’un 
plaidoyer de cette nature n’a aucun effet sur le droit 
d'action. 

‘ La défense en droit en cette affaire était donc un plai- 
doyer irrégulier ; mais le demandeur au lieu d’invoquer 
cette irrégularité dans le délai de quatre jours après la 
production de la défense en droit, tel que requis par l'ar- 
ticle 138 C.P.C., n’a répondu qu'au bout d’un an et dans 
cette réponse il accepte le débat et soutient qu'il n’est pas 
tenu de donner l'avis requis par l’article 793 du code mu- 
nicipal ; le demandeur a fait sa position, il a accepté le 
débat tel qu'il lui était présenté et la cour ne peut pas 
dire maintenant que la défense en droit est irrégulière, 
puisque le demandeur n’a pas invoqué ce moyen dans le 
délai de l’article 188, et ne l’a invoqué qu'à la plaidoirie 
orale. | 

‘“ Quant au merite, l’article 793 C.M., tel que décrété 
d’abord, donnait deux recours contre les corporations mu- 
nicipales pour défaut d'entretien des chemins, l’action 
pénale et l’action en dommages, et l'amendement de cet ar- 
ticle qui exige que nulle action ne soit intentée avant qu'un 
avis par écrit ait été donné au secrétaire-trésorier de la cor- 
poration est général ; il n'y a pas de raison d'appliquer plus 
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cette exigence, quant à l'avis, à l’action pénale, qu'à l'ac- 
tion en dommage. La loi ne faisant pas de distinction, 
la cour ne peut pas en faire, et le demandeur en répon- 
dant qu'il n’était pas tenu de donner l'avis requis par 
l'article 793 et mentionné dans la défense en droit, admet 
par là même qu'il ne l’a pas donné, et à cause de cette 
admission qui s’infère, il est inutile d’ordonner preuve 
avant faire droit. 

“ La défense en droit est maintenue et l'action du de 
mandeur est renvoyée avec dépens comme si elle était 
renvoyée sur une exception préliminaire, réservant au 
demandeur à se pourvoir de nouveau s’il y a lieu.” 

J. H. Migneron, avocat du demandeur. 

Bisatlion, Brosseau & Lajoie, avocats de la défenderesse. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 80 avril 1896. 


Présents : TAIT, juge en chef suppléant, MATHIEU, 
- DAVIDSON, JJ. 


ADOLPHE LATOUR v. JOSEPH GODIN. 


Action possessoire— Droit de s'adresser à l'auleur même du 
trouble— Possession d'un terrain acquis par bornage—La 
possession annale doit-elle être de bonne foi ? 


Jucé (infirmant, Davidson, J., dissentiente, le jugement de Ouimet, J.):— 
1. Le demandeur en complainte ou en réintégrande peut s'adresser à 
l’auteur immédiat du trouble, et celui-ci ne peut se défendre en disant 
qu’il a empiété sur le terrain du demandeur sur l’ordre d'un tiers, et 
en dénonçant au demandeur le nom de son commettant. 

2. Le possesseur, pour former la possession annale, peut joindre à sa poe 
session celle d’un voisin, lorsque, par un bornage entre lui et le voi- 
sin, i] a été mis en possession d’une partie du terrain de ce dernier. 

3. I] n’est pas nécessaire que la possession annale requise pour pouvoir 
intenter l’action possessoire, soit de bonne foi; il euffit qu'elle ren- 
ferme les conditions exigées pour la prescription de trente ans. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Sorel, Ouimet, J., en date du 26 juin 1895. Voici 
le texte de ce jugement qui a été infirmé en révision, 
Davidson, J., dissentiente. 
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“ Attendu que le demandeur allègue en substance dans ~ 


sa déclaration: qu'il possédait paisiblement et ouverte- 
ment depuis au-delà de l’an et jour, savoir, depuis le 27 
février 1871, par lui et ses auteurs, à titre de propriétaire, 
l'immeuble y décrit comme suit (description) ; que le sus- 
dit morceau de terre est libre et clair de toutes servitudes 
envers le défendeur ou le terrain par lui possédé limitro- 
phe du dit terrain ; que le dit défendeur savait que le dit 
demandeur était propriétaire du susdit terrain; que du- 
rant les semences entre le 2 et le 9 mai dernier (alors 
courant), le défendeur aurait sans cause ni raison valable, 
avec violence et voies de fait, empiété sur le terrain du 
demandeur et y aurait commis un empiètement (trespass) 
en brisant Ja clôture qui renfermait le dit immeuble et 
passant sur et a travers le susdit terrain, en en labourant 
et hersant le dit terrain, ou partie d’icelui, causant mali- 
cieusement et illégalement des dommages à la récolte du 
demandeur; que le défendeur persiste à passer et empié- 
ter sur le terrain ; que vu ce que dessus, le demandeur 
est bien fondé à demander à être réintégré et maintenu 
par toutes voies que de droit dans la possession paisible 
du dit immeuble ; à ce qu'il soit fait défense au défen- 
deur de le troubler à l’avenir dans la dite possession, et 
il conclut à des dommages de $50 et à être réintégré et 
maintenu dans la possession paisible du dit immeuble, et 
à ce que le dit lot de terre soit déclaré libre et clair de 
toutes servitudes en faveur du défendeur ou du lot con- 
tigu possédé par lui ; 


‘““ Attendu que le défendeur plaide à cette action, lo. 
par une défense en fait ; 20. par exception péremptoire : 
que tous les allégués de la demande sont faux, mal fondés 
en fait et en droit; que le défendeur ne connaît pas le 
demandeur et qu’il n'y a aucun lien de droit entre eux 
en rapport avec la présente action ; que le défendeur ne 
possède aucun terrain voisin ou contigu de celui du de- 
mandeur et n’a aucun intérêt d’empiéter sur le terrain du 
demandeur ; que ce qu'il aurait pu faire sur et en rapport 
avec cette partie du terrain en dispute (une minime 
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lisière de terre d'environ huit pieds de large et de nulle 
valeur), ce n’est pas pour lui-même, mais sur l’ordre et 
pour le compte de Arsène Godin, à l'emploi et sous la 
dépendance duquel il se trouve, lequel se prétend être et 
est de fait tant par lui-même que par ses auteurs, et ce, 
au vu et su du demandeur et du public, propriétaire et 
en possession utile et non interrompue depuis un temps 
immémorial de cette partie ou lisière de terrain en ques- 
tion ; qu'à tout évènement le demandeur n'a jamais eu 
de possession annale, paisible, utile et suffisante pour lui 
donner droit à la présente action ; 

“ Considérant qu'il est en preuve que la personne pour- 
suivie en cette cause, comme défendeur, n'est pas le légi- 
time contradicteur en loi du demandeur dans l'espèce 
actuelle ; considérant qu'il n’appert pas que le défendeur 
fat lors de l'institution de la présente action le véritable 
détenteur ou en possession, et ce, à la connaissance du 
demandeur ainsi qu'il appert à certain protét en bornage 
fait par J. R. A. Cardin, N.P., le 19 mai 1898, à la requisi- 
tion du dit demandeur contre Arsène Godin ; 

“ Considérant que le défendeur a prouvé les allégations 
essentielles de ses défenses et que le demandeur n'a pas 
prouvé celles par lui invoquées en sa demande ; 

“ Considérant qu'il appert que la dite action du deman- 
deur est mal fondée ; 

‘* Maintient les dites défenses du défendeur et déboute 
le demandeur de son action avec dépens.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION : 


“ Attendu qu'il est prouvé au dossier que depuis plus 
de dix ans, avant le commencement de mai 1894, le de- 
mandeur était en possession comme propriétaire, d'un 
terrain qui est connu comme étant le no. 8 des plan et 
livre de renvoi officiels de la paroisse de la visitation de 
l'Isle du Pads dans l'Isle St. Ignace (description) ; qu'Ar- 
sène Godin était aussi en possession du terrain voisin de 
celui du demandeur, situé au sud-ouest d’icelui, portant 
le no. 7 des dits plan et livre de renvoi officiels, et que Louis 
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Thibault était aussi en possession d’un terrain voisin du 
demandeur, dans la ligne nord-est, et qui en était séparé 
par une lisière herbée qui leur servait de ligne de divi- 
sion, et que ces trois personnes ont joui de leur terrain 
respectif, en qualité de propriétaire pendant plus d'une 
année avant le commencement de mai 1894, et même pen- 
dant plus d’une année avant le 26 mai 1898 : | 

“ Attendu que le 19 mai 1898 le demandeur a requis 
Arsène Godin, son voisin au sud-ouest, de procéder au 
bornage de leurs immeubles et que le 26 du même mois 
l’arpenteur Sheppard se rendit sur les lieux et détermina 
une ligne de division entre les dits immeubles, à six 
pieds à l’est de celle qui les divisait auparavant, faisant 
ainsi perdre au demandeur six pieds de largeur de son 
terrain sur toute sa profondeur, et que dans la 
même circonstance le dit arpenteur détermina une ligne 
entre l'immeuble du demandeur et celui de Louis Thi- 
bault à six pieds à l’est de la ligne qui les divisait aupa- 
ravant, de sorte que le demandeur reprenait, du côté de 
Thibault et sur le terrain de ce dernier, les six pieds qu’il 
avait perdus du côté de Godin, et de consentement mu- 
tuel, sans qu’il y eût de bornage régulier, les parties 
plantèrent des piquets de cèdre dans ces deux lignes 
qu'elles reconnurent comme devant à l'avenir diviser 
leurs héritages respectifs ; 

‘* Attendu que dans le commencement de mai 1894, le 
demandeur fit une clôture en broche à la profondeur de 
son terrain, à partir de la nouvelle ligne entre lui et 
Godin à aller à la nouvelle ligne entre lui et Thibault, et 
que peu de jours après le défendeur a défait cette clôture 
sur une largeur de dix pieds et quatre pouces, pour faire 
un passage pour communiquer du terrain joignant celui 
du demandeur à sa profondeur jusqu'au chemin de la 
Reine, qui passe au front de ce terrain, et qu'il a depuis 
passé par là ainsi que la famille d’Arséne Godin ; 

‘“ Attendu que le 17 mai 1894, le demandeur a intenté 
une action possessoire contre Joseph Godin, alléguant 
que depuis plus d’un an et jour, avant le commencement 
de mai 1894, il avait été, par lui et ses auteurs, en posses- 
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sion du morceau de terre dont Joseph Godin s'était fait 
un passage, et demandant à être réintégré dans la posses 
sion de ce terrain et à ce qu'il soit fait défense au défen- 
deur de le troubler à l'avenir et à ce que le défendeur 
soit condamné à lui payer cent cinquante piastres de 
dommages ; 

“ Attendu que le défendeur a d'abord plaidé par une 
défense en fait et, que par un autre plaidoyer, il dit qu'il 
ne possède aucun terrain contigu à celui du demandeur, 
que ce qu'il a pu faire sur cette lisière de terre d'environ 
huit pieds de large et de nulle valeur, ce n’est pas pour 
lui-même mais que c'est pour le compte et sur l'ordre 
d’Arséne Godin, à l'emploi duquel il est, et qni se prétend 
propriétaire et en possession par lui et ses auteurs de ce 
morceau de terre, et qu'à tout évènement le demandeur 
n’en a jamais eu la possession annale; _ 

“ Attendu que par son jugement du 26 juin dernier, la 
cour de première instance (Ouimet, J.) a décidé que le 
défendeur n’est pas un légitime contradicteur, en loi, du 
demandeur dans l'espèce actuelle; qu'il n’appert pas 
qu'il fût, lors de l'institution de la présente action, le véri- 
table détenteur ou en véritable possession, et ce, à la con- 
naissance du demandeur, et elle a renvoyé l'action du 
demandeur avec dépens ; 

‘ Considérant qu’il y a erreur en ce jugement en ce 
qu'il décide que le possesseur n’a pas d’action possessoire 
contre l'auteur immédiat du trouble, ou de la déposses- 
sion, si ce dernier agit sur l’ordre d’un autre ; 

‘“ Considérant que le demandeur en complainte ou en 
réintégrande peut s’adresser à l’auteur immédiat du trouble 
et que celui-ci aurait beau prétendre qu'il n’a agi que 
par les ordres d’un autre, il doit être condamné s'il n’ap- 
pelle pas en garantie son maitre ou son commettant, et 
que le défendeur ne peut exiger sa mise hors de cause, vu 
qu'il n’a pas appelé Arsène Godin en garantie ; 

“ Considérant que s’il en était autrement, il serait facile 
à un usurpateur de se tirer de l'affaire par de vaines allé- 
gations et en rejetant sur un autre la responsabilité de 
son acte et en obligeant le possesseur à s'adresser à un 
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individu qu'il ne connaît pas et qu'il ne pourra atteindre 
qu’en prouvant un mandat auquel il n’a pas été partie. et 
que comme conséquence, si le possesseur n'accepte pas le 
dire de l’usurpateur à cet égard, il sera condamné à payer 
le coût de la preuve que ce dernier fera de son autorisa- 
tion, et que s’il accepte son dire et s'adresse à la personne 
indiquée par l’usurpateur, il sera exposé à faillir dans 
la preuve de l’autorisation ou du mandat et à payer les 
frais d’une telle poursuite, tout en perdant son recours 
contre l’usurpateur; : 

“ Considérant qu'il est prouvé comme susdit que pen- 
dant plus de dix ans avant le trouble dont il se plaint, le 
demandeur a été en possession comme propriétaire de son 
terrain, jusqu'à la ligne herbée le séparant de celui de 
Thibault, et que ce dernier a été en possession comme 
propriétaire, depuis plus de trente ans, de son terrain joi- 
gnant celui du demandeur et comprenant les six pieds 
qu'il lui a cédés le 28 mai 1898 ; 

“ Considérant que le possesseur qui, par l'opération 
d’un bornage, obtient un morceau de terre dont son voi- 
sin jouissait auparavant à titre de propriétaire, succède à 
la possession de ce dernier et peut la joindre à la sienne 
pour former la possession annale nécessaire pour intenter 
l’action possessoire ; 

“ Considérant que le fait que Thibault aurait connu 
qu’il jouissait d’un terrain appartenant à Catherine Au- 
buchon, ce qui n’est pas clairement démontré, ne peut 
empêcher le demandeur de joindre la possession de Thi- 
bault à la sienne quant aux dits six pieds de terre que 
Thibault lui a cédés et dont Thibault déclare avoir joui 
comme propriétaire et de bonne foi pendant plus de trente 
ans ; 

“ Considérant que même si Thibault devait être consi- 
déré comme un possesseur de mauvaise foi le demandeur 
n’en pourrait pas moins joindre sa possession à la sienne, 
vu que la possession pour intenter l’action possessoire est 
la même que celle qui est requise pour la prescription de 
trente ans, pour laquelle la loi n’exige pas la bonne foi 
(article 2242 C.C.) ; 
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“ Considérant que le titre que Catherine Aubuchon a 
consenti à Arsène Godin, le 20 avril 1894, et qui a été 
enregistré le 21 mai suivant, quatre jours après l'institu- 
tion de cette poursuite, ne peut être invoqué par le défen- 
deur comme défense à une action possessoire ; 

“ Considérant que le défendeur n’a pas prouvé que pen- 
dant l’année précédant le trouble dont se plaint le deman- 
deur, il ait été par lui et ses auteurs en possession du 
morceau de terre dont il s'est emparé, mais qu’au contraire 
il est prouvé que le demandeur par lui-même ou par son 
auteur à la possession duquel il a succédé, comme suadit, 
a été en possession du dit terrain, à titre de propriétaire 
pendant plus d'un an et jour, précédant le trouble ; 

“ Considérant que les défenses du dit défendeur sont 
mal fondées et que l’action du dit demandeur est bien 
fondée ; 

“ A renvoyé et renvoie les dites défenses, et a maintenu 
et maintient la demande du demandeur, et déclare que ce 
dernier avait été, plus d’un an et jour avant le commen- 
cement de mai 1894, en possession comme propriétaire, 
tant par lui que par son auteur comme susdit, Louis 
Thibault, du morceau de terre susdit et qui peut être dé- 
signé comme suit (description), et ordonne que le dit de- 
mandeur soit réintégré dans la possession du dit immeu- 
ble par le dit défendeur ou sous l'autorité de la cour 
supérieure siégeant à Sorel, et fait défense au dit défen- 
deur de troubler le dit demandeur à l’avenir, et le con- 
damne aux dépens tant de la cour de première instance 
que de cette cour, rejetant la demande du dit demandeur 
pour dommages. | 

“ L'honorable Juge Davidson ne concourt pas dans ce 
jugement.”’ 

Jugement infirmé, Davidson, J., dissentiente. 

Wurtele & Lacroix, avocats du demandeur. 

Ethier & Lefebvre, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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SOPERIOR COURT. 
MONTREAL, 10 April, 1896. 
Coram CURRAN, J, 
OUELLET v. SICOTTE. 
Witness— Privilege of religious adviser—Art. 275, C.C.P. 


Hep :—Religious advisers, who receive statements made in confidence 
by persons who consult them in their professional character as re- 
ligious advisers, cannot be compelled to disclose in the witness box 
the purport of such communications. 

The plaintiff, formerly sacristan of the parish church of 
St. Vincent de Paul, claimed $500 damages for defamation 
of character. While the case was at enquéte an objection 
was raised by a witness, the nature of which appears 
from the judgment which follows : 


CURRAN, J.* 


“This is an objection raised at enquéte by a witness, the 
Rev. Louis Napoléon Dubuc, one of the assistant priests 
at St. Vincent de Paul parish, in the city of Montreal. 
The action is for slander, and the rev. gentleman is called 
to testify to a conversation he had with defendant con- 
cerning plaintiff in the month of September last. Being 
sworn, witness stated that he is one of the assistant 
priests, as just mentioned, and then declined to answer 
any further questions, without giving any reason for his 
refusal. The Hon. Judge presiding at enquéte last term 
very properly ordered him to answer the question: 
‘Whether he knows defendant, and if he did not pay 
“ him a visit during last September.” 

Witness was then under the erroneous impression that 
his sacred character relieved him from giving any testi- 
mony in the case at all, without assigning any reason for 
his reticence. This is made clear from his ‘statement in 
answer to the following question : 


‘ Q. Voulez-vous dire les objections que vous avez à 
“ répondre ? 
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‘ R. Je n’al aucune raison à donner. Je ne puis pas 
‘‘répondre à cette question. Je pense que vous deviez 
“ me comprendre, je suis sous serment.” 

Being asked whether, on the occasion of his interview 
with defendant, any reference was made to the plaintiff, 
witness again refused to answer, but assigned the fol- 
lowing reason :—“ J'ai refusé de répondre l'autre jour, 
“ parceque les rélations que j'ai eu avec Mr. Sicotte ont 
“ été celles de directeur et d’aviseur spirituel, et je n'ai 
“ reçu ses confidences que sous le sçeau du secret profes- 
“ sionnel.” 

So that witness thereby invoked Article 275 of the Code 
of Civil Procedure, which, referring to a witness, says 
“ he cannot be compelled to declare what has been re- 
“vealed to him confidentially in his professional char- 
“ acter, as religious or legal adviser, or as an officer of 
“ state when public policy is concerned.” 

Iam now called upon to rule on. the objection. It 
appears to me there can be only one construction placed 
upon the above cited article. Religious advisers, whether 
they be priests, parsons, or rabbis, who receive from those 
who consult them in their religious capacity, statements 
made in confidence, cannot be compelled to divulge in 
the witness box, the subject of such confidences. In this 
case witness has sworn that the whole conversation he 
had with defendant was under the seal of professional 
secrecy, a8 his religious adviser. I hold that witness is 
not bound to answer. That, in my opinion, is the law. 
Taylor on Evidence, referring to the effect of the rule in 
England, which exempts the legal adviser, says :— 

“ The rigid enforcement of the rule, no doubt, occasion- 
“ ally operates to the exclusion of truth ; but if any law 
“ reformer feels inclined to condemn it on this ground, 
‘he may be reminded of the language of the late Knight 
“ Bruce, L.J., who observed : ‘Truth, like all other good 
“things, may be loved unwisely,—may be pursued too 
“ keenly,—may cost too much. And surely the meanness 
‘ and the mischief of prying into a man’s confidential con- 
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“ sultations with his legal adviser, the general evil of 
“ infusing reserve and dissimulation, uneasiness, suspicion 
‘“ and fear, into those communications which must take 
“ place uselessly or worse, are too great a price to pay for 
truth itself. ” 

As in the Province of Quebec our law covers the re- 
ligious as well as the legal adviser, the foregoing remarks 
apply to clergymen as well as to the legal profession. It 
is unnecessary to enter here more fully into the subject 
which has been treated in the same spirit by many 
English, French and American authorities. Under Article 
275 in Foran’s Code of Civil Procedure, many authorities 
are cited as well as the jurisprudence of the Province. I 
shall merely direct attention to the remarkable case, Rev. 
Kolmann, reported at full length in Pike’s Reports, Advo- 
cates’ Library, and the case of -L’Abbé Pierre Fay, cour de 
cassation, December, 1891. The main motive of the 
jadgment in the latter case is given as follows :—“Attendu 
“ que les ministres des cultes légalement reconnus sont 
‘ tenus de garder le secret sur les révélations qui ont pu 
“leur être faites à raison de leur fonctions; que pour 
“ les prêtres catholiques il n'y a pas lieu de distinguer 
“ s’ils ont eu connaissance des faits par la voie de la 
“ confession ou en dehors de ce sacrement; que cette 
“ circonstance en effet ne saurait changer la nature du 
“ secret dont ils sont dépositaires si les faits leur ont été 
“ confiés dans l'exercice exclusif de leur ministère ; que 
“ cette obligation est absolue et d'ordre public,” etc. 

The objection of witness is maintained. 

Ouimet, Emard, Maurault & Ouimet for plaintiff. 

Leclair & Rocher for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 21 April, 1896. 


[IN CHAMBERS.] 
| Coram CURRAN, J. 
ADONAI THERIEN v. J. BTE. WILSON. 


Procedure— Municipal election— Action to annul— Preliminary 
exceplions. 


Hep :—In an action to set aside a municipal election of alderman, the 
| defendant is not bound to file his preliminary exceptions until the 
petitioner has given security for costs as required by law. 

A suspension of proceedings in an action of this nature will not be 
granted on the mere allegation that the petitioner has an interest 
in the adjudication to be made in mandamus proceedings pending 
at the instance of another party. 


CURRAN, J.:— 


The petitioner alleges that on the 20th of January 
last respondent and Antoine L. Hurtubise were nomin- 
ated as candidates for the office of alderman for Hochelags 
Ward, in the City of Montreal; that they accepted such 
nomination; that a poll was granted; that voting took 
place on the ist of February, 1896. Respondent received 
the majority of votes, was declared duly elected, accepted 
office and took the required oath. 

Petitioner, a duly qualified elector, brought the present 
petition to unseat respondent, for lack of qualifications 
required by statute, and for illegal and corrupt practices, 
etc. The writ herein was issued on the 27th of February 
last. It was served on the following day upon respond- 
ent and the city, and was returned to Court on the 4th of 
March last. On the same day respondent appeared by 
his attorney. Petitioner also served on the 4th of March, 
day of return of writ, a notice upon respondent, that, on 
the 6th of the same month, he would furnish the security 
required by the statute. On the 10th of March respond- 


9—COUR SUPÉRIEURE. 467 


ent filed an exception to the form, alleging many grounds 
of nullity, and praying for the dismissal of the petition. 
A motion is now made to reject the exception to the 
form on the grounds that it was filed too late; that the 
writ having been returned on the 4th of March, respond- 
ent was bound, under article 167 ©. C. P., to file his 
exception to the form within four days of the return. 


Proceedings in these civic election matters are regu- 
lated by 52 Vic. cap. 79, title 7. Article 60 settles the 
form of procedure, and the allegations necessary in the 
petition. Article 61 sets forth the necessary affidavit, 
fixes the delay for receiving petition. Article 62 is in 
the following terms : ‘“ Upon the return day of such writ, 
“ or within three days thereafter, the contestant shall 
“© give security for costs, after due notice to the defend- 
‘* ant, in the manner in which such security is ordinarily 
‘* given in cases in the said court, etc.;” and article 68 
enacts: ‘Upon such security being given, the case 
‘* shall be proceeded with and disposed of in a summary 
“ manner, and, as far as practicable, as well with regard 
** to the merits as to all matters incidental thereto, shall 
‘* be dealt with according to the ordinary procedure of 
“ said court in proceedings upon prerogative writs, etc.” 
Upon petitions such as the present one, as shown above, 
no demand for security is needed. The law provides, in 
plain language, that upon the return day, or within three 
days thereafter, security shall be given, and upon such 
security being given the case shall be proceeded with. 
The giving of security is an essential and integral part of 
the procedure—should petitioner fail to file it within the 
delay prescribed, the proceedings collapse. Until such 
security had been given, respondent was not bound to 
take notice of proceedings against him which were not 
complete. Filing preliminary exceptions before security 
had been given would be acting prematurely, incurring 
the expense of the proceedings and making the deposit 
required by the rules of practice in a case that might 
possibly never come before the Court at all. Respondent 
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having been notified that on the 6th of March security 
would be given, filed his exception on the 10th in due 
time. In this case the record shows that the first 
security offered by petitioner was irregular and insufñi- 
cient, and that the security required by law was not put 
in until the 20th of March, by permission of the judge in 
chambers, so that respondent had actually filed his 
exception long before he was obliged to do so. The 
motion to reject exception will, therefore, be dismissed 
with costs. 

Petitioners have also filed a motion asking that the 
inscription for hearing on the merits in this matter be set 
aside, and all proceedings herein suspended, until a case 
now pending, wherein one Parent has applied for a wnt 
of mandamus on the City Clerk for the purpose of having 
the date of the making of the list of voters and the certi- 
ficate thereof amended, shall have been disposed of. The 
law provides that these petitions shall be disposed of in 
a summary manner. Respondent, who has to be pre- 
pared to defend his seat upon summary proceedings, is 
equally entitled to claim that the proceedings against 
him shall not be retarded. It is not alleged in the 
motion, nor shown in any way, that the parties in this 
proceeding have any control over the mandamus now 
alleged to be pending, and the simple allegation that 
petitioner in this matter has an interest in the adjudi- 
cation to be made upon the mandamus proceedings, is not 
sufficient justification for the Judge in Chambers to order 
the suspension of proceedings herein. This motion will 
also be dismissed with costs. 

E. Taillefer, for petitioner. 

P. G. Martineau, for respondent. 

(J. K.) 








9—COUR SUPÉRIEURE. 469 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 8 May, 1896. 
Coram CURRAN, J. | 
ADONAI THÉRIEN v. J. BTE. WILSON. 


Municipal election—Petition to unseat alderman—Proof of 
petitioner's qualificalion and identity. | 


Hezv:—The petitioner, in an action to annul a municipal election, in 
his proof of qualification must establish his identity with tbe person 
of the same name on the voters’ list produced. 


CuRRAN, J. :— 


Petitioner has brought his action for the purpose of un- 
seating respondent as an alderman for No. 2 Hochelaga 
Ward, in the city of Montreal, for which he was returned 
at the last municipal elections. 

Respondent has met the petition, which alleges fraudu- 
lent practices, etc., by an exception to the form. Amongst 
other reasons urged is the allegation that petitioner is not 
& municipal elector, and does not possess the necessary 
qualifications under the City Charter. Proof was heard 
on the 28th of April, and the Deputy City Clerk produced 
the list of electors, upon which appears the name Adonai 
Therrien. No witness was examined to establish the 
identity of Adonai Thérien, petitioner, with the person 
of the same name on the voters’ list. This lack of proof 
is fatal to the petition. It was so held in a precisely 
similar case to the present one, Byron et al. v. McShane, 
decided by His Honor Mr. Justice Taschereau on 80th 
Jane, 1887. In other cases the proof of identity has al- 
ways been made. Thus, in the notes of Hon. Justice 
Doherty, in the case of Phelan v. Kennedy, judgment of 
the llth August, 1894; Phelan, as proving that he was 
the duly qualified elector whose name was upon the list, 
is thus referred to: ‘“ As proving that he was so regis- 
“tered, he has produced the original voters’ list............ 
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‘and has proved by witnesses his identity with a Martin 
“Phelan, whose name appears thereon.” 

No identity has been proved in this matter, and the 
exception to the form is maintained with costs, and the 
"petition to unseat respondent dismissed. 

JUDGMENT :— : 

“Considering that by the said exception à la forme filed 
in this case it is alleged that the said petitioner is not a 
municipal elector and had not the quality required to be 
such and vote at the election referred to in this contesta- 
tion ; 

“Considering that in the proof made upon the quali- 
fication of the petitioner, in this cause, no attempt was 
made to establish the identity of the present petitioner 
with the party whose name appears upon the voters’ list 
filed in this cause described as Adonai Thérien ; 

“ Considering that it was incumbent upon the petitioner 
to establish his qualification and his identity with the 
person of this name inscribed upon the said voters’ list; 

“ Considering that the omission of such proof of identity 
is fatal to the procedure of the petitioner ; 

“Doth maintain the said exception à la forme and dismisé 
the said petition with costs.” 

E. Taillefer, for petitioner. 

Paul G. Martineau, for respondent, 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 

MONTREAL, 80 June, 1896. 
Coram DAVIDSON, J. 


YOUNG ET AL. ES QUAL. v. THE CONSUMERS’ 
CORDAGE COMPANY. 


Action by receiver to foreign corporation— Right of transferee 
to sue in name of transferor— Contract— Evidence. 


Han :—]. A receiver duly appointed to a foreign corporation, and who is 
authorized, under the law of the place of his appointment, to appear 
in judicial proceedings, has the like right in the Province of Quebec 
for the recovery of a debt due to the corporation therein, without 
being specially authorized by the provincial court so to do. 

2. A transferee having the right to bring and continue an action 
in the name of his transferor, a plea alleging that since the insti- 
tution of the suit the corporation plaintiff had made a transfer of its 
assets, is without effect to oppose the action. 

3. The interests of two companies were for a time identical, the 
stock being owned by the same persons. It being desired to give 
one of the companies an independent interest by bringing in new 
sharehclders, ‘an agreement (as alleged) was effected between the 
companies by which an allowance should be made to the enlarged 
company by the other, for the loss suffered by the former in the 
past in the purchase of material during the time that the interests of 
the two companies were identical. Held, that a contract of this 
nature, applying to transactions in the past, could only be proved by 
a resolution of the directors or by an agreement in writing, and not 
by the mere verbal evidence of the president of the company sought 
to be charged. 


DavIpson, J. :— 


The plaintiffs were on the 4th of May, 1893, appointed 
by the Chancellor of New Jersey, receivers of the 
National Cordage Company, which company had been 
organised under the laws of that state. 

They now seek to recover $44,144.64 for sisal, hemp 
and other like merchandize, sold by the insolvent com- 
pany to defendant. 

By a first plea defendant alleges that the plaintiffs, in 
their quality of receivers, have neither authority nor right 
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to institute legal proceedings in the courts of this pro- 
vince. 
By a second plea defendant asserts that the plaintiffs 


. have, since the institution of this action, sold, assigned 


and transferred to the United States Cordage Company, 
all the assets, including the present claim, of the National 
Cordage Company. 

A third plea challenges the existence of any liability. 
It sets forth that James Waterbury was the President of 
the National, the largest holder of its stock, and, with 
others associated with him, controlled its affairs; that in 
November, 1891, L. Waterbury & Co., composed of him- 
self and Chauncey Marshall, acquired the entire capital 
stock of the defendant, and qualified its directors; that 
the interests of the two companies thereby became iden- 
tical ; that from November, 1891, to December, 1892, the 
defendant was compelled to buy all its supplies from the 
National, against the objections of the local directors and 
to the financial prejudice of their company to the extent 
of $75,060; that in December. 1892, Waterbury & Co. 
proposed to their co-directors in the Consumers to assume 
a large block of its capital stock, and in consequence of 
these co-directors refusing to purchase, unless an allow- 
ance was made for the losses suffered in past purchases, 
the National, acting through Waterbury, agreed to allow 
$50,000; that thereupon statements were issued in which 
this allowance appeared:and purchases of the stock were 
made by said co-directors and others, relying upon said 
agreement. Wherefore defendants pray that they be 
held not indebted in any sum of money, and by an inci- 
dental demand, that plaintiffs be condemned to pay $5,855- 
56, representing the difference between the counter credit 
of $50,000 and their claim of $44,144.64. 

The plaintiffs answer with specific denials of the trans- 
action and compromise thus urged against them. 

[t has first to be determined if a foreign receiver can 
sue here. 

Plaintiffs’ appointment came from the Chancellor of 
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the State of New Jersey. It gave them authority to 
collect, sue for and take possession of all the rights, 
credits and property of the National Cordage Company, 
and to sell its real and personal estate. 


On the same day, T. T. Wall, as vice-president of the 
National, passed an indenture whereby he sought to as- 
sign, transfer and set over to the receivers, in trust, all the 
assets of the National, for the purposes of the liquidation. 
If this were an effective deed, it would undoubtedly 
strengthen the position of plaintiffs, as regards their right 
to sue in this country ; but no power is shown on the 
part of the vice-president to make a sweeping act of 
abandonment, and in the absence of evidence that it was 
locally effective in law, I propose to ignore it. 


Mr. Collins, a practising counsellor-at-law, at the Bar 
of New Jersey, gives it as his opinion, that the plaintiffs 
have power to institute actions without special author- 
ization, and that this authority extends beyond the limits 
of the State of New Jersey. He asserts that there are 
decisions of the federal and state courts to support this 
opinion, but admits that others exist to the contrary 
effect. 

Booth v. Clark (Supreme Court, U.S., 1854) 17 Howard, 
822, would still seem to be the leading authority in the 
United States. It asserts the doctrine that the powers of 
a receiver are only co-extensive with the jurisdiction of 
the Court making his appointment, and that they do not 
reach property, although moveable, which is situate 
beyond the confines of the State. 

This precedent was followed in Brigham v. Luddington 
(US. C.C., 1874), 12 Blatchford, 237 ; in Campbell v. Tousey 
(N.Y. Supr. Court 1877), 7 Cowens, 64; Halzard v. Durant 
(U.S.C. C. D. Mass. 1884), 19 Federal Rep. 471, and many 
other cases. 

Story, Conflict of Laws, p. 718, sec. 518, follows this 
jurisprudence. 


Instances of a contrary opinion are to be found in Hoyt 
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v. Thompson, 5 N. Y. 820; Hunt v. Columbian Ins. Co., 55 
Maine, 290; Ex parte Norwood, 8 Biss. 504 

Thompson, in his elaborate ‘“ Commentaries on the 
Laws of Corporations” (V. 6, sec. 7839), says that be- 
tween the different States, “the principle now generally 
“acted upon is, that a receiver, appointed in another 
‘* State, will be permitted, on the principle of comity, to 
“ bring an action in the domestic forum, for the purpose 
“ of collecting the assets of the insolvent, for distribution 
‘‘in accordance with the law of the foreign jurisdiction, 
“ when so to do will not contravene the rights of citizens 
“ of the domestic state.” 

But we have to remember that the effect of foreign 
laws, beyond their own jurisdiction, depends largely, if 
not wholly upon the comity or law of the state in which 
their application is invoked. 

What exists in relation to the one or the other in this 
province ? 

Paragraphs 8 and 4 of Article 14 of our Code of Pro- 
cedure, read as follows :— 

“ All foreign corporations or persons, duly authorized 
“ under any foreign law to appear in judicial proceedings, 
“may do so before any Court in Lower Canada. 

“ Any person who, according to the laws of a foreign 
“ country, is authorized to represent a person who has 
‘died or made his will therein, leaving property in 
“Lower Canada, may also appear as such in judicial 
“ proceedings before any Court in Lower Canada.” 

Article 64 is also pertinent : 

“ Foreign companies or corporations, and all executors 
“ of wills, administrators or representatives of the succes 
“ sion of persons having had property in the province, 
“ may, if they have an office or an agent in the provmce, 
“ or carry on business therein, be sammoned there in the 
“manner provided in Article 61, and, if they have n0 
“ such office, in the manner prescribed in Article 62.” 

“Foreign railway companies who control, either 95 
“owners or lessees, any line of railway extending to oF 
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“ passing through the province, and who have no office, 
“ president, secretary, or agent therein, are sufficiently 
“ summoned by service made upon any of their station 
‘* agents or depot-masters, in charge of such stations or 
“ depots, belonging to or under the control of said com- 
“ panies, as are situated within this province.” 

The paragraphs of Article 14, which I have quoted, 
have been taken from C.S.L.C. cap. 19, sections 1 and 2. 
This original text, in its greater fulness, shows a clear 
intention to give to all persons possessed of a quality to 
sue or defend elsewhere, a like right in this province. 

The subsidiary point is urged that even were this so, 
our Winding-up Act, R.S.C., cap. 129, secs. 80, 81, 
required the approval of the Court to bring or defend 
legal proceedings. The analogous provincial statute 
permits the liquidator to enter on judicial proceedings 
“ subject to such limitations as may be determined by 
“ the resolution of the shareholders for the dissolution of 
‘ the company.” 

In either case the detail is one of local discipline and 
does not affect plaintiffs, who, according to Mr. Collins, 
may sue in their domestic jurisdiction, without antece- 
dent order from either Court or creditor. 

My belief that the articles of the Code of Procedure 
from which I have quoted, give plaintiffs ample authority 


to take out the present writ, compels a dismissal of the 


first plea. 

Whether or no, a transfer of the assets of the National 
has been made to the United States Cordage Company 
since the institution of this action, is a question to which 
I cannot give determining importance. A transferee 
may bring, and, having begun, continue, a suit in the 
name of his transferor. 

Cromagie v. Cauchon, 16 L. C. KR. 482; 

Beland et al. v. Bédard, KR. J. Q., 8 0. 8. 155. 

The second plea must also be dismissed. 

There remains the final issue to be disposed of. 

Has defendant proven a lawfully authorized and com- 
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pleted agreement, whereby the ‘National Cordage Com 
pany became bound to allow the defendant a rebate of 
$50,000 on transactions previous to November, 1892? 

The National was organized in July, 1887, with a 
capital stock of two millions of dollars, consisting of 
20,000 shares of $100 each. Its first partial issue of 
stock stood as follows: 


Shares. 

W. Palmer, Organizer......... soso 2495 
KR. T. Spencer, St nnssose socsneue 2495 
W. P. Whitlock,  nnesese cecccnces 2495 
W.F. Miller, En nesse cones 2495 
T. Stanleigh................., se ses ces 4 
R. B. Gilmour... ses essence 4 
C. D. Orth........ ss seseeseseccces 4 
F. Gilbert... oe scene noces 4 
E. R. Brinckerhoff ...... 2.2... cs cscsoeccscseess 4 
10,000 


A little later on Mr. Waterbury was elected president 
and his firm of L. Waterbury & Co., a committee on 
finance and purchase of hemp. These appointments con- 
tinued until the company liquidated. While not appear- 
ing as charter shareholders, Waterbury and his partner 
were the largest holders of the stock. According to Mr. 
Loper, a director from early in 1892 and now one of the 
plaintiffs, he exercised supreme control and was never 
opposed in his running of the company, except—and this 
exception is important,—in regard to the transactions of 
Waterbury & Co. with the company. In the latter 
respect Waterbury had no more to say than any other 
director. All this evidence has large corroboration. 

The company controlled sixty-five per cent of the mills 
in the United States. | 

The Consumers Cordage Company was organized in 
1891. Its entire issue of stock was held by Waterbury 
& Co., on behalf of their associates and themselves. À 
few shares of stock were transferred to others, to qualify 
them as directors. 
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The company secured control of practically the whole 
output for the Dominion, of cordage and kindred pro- 
ducts. 

To be left alone in the purchasing market of the United 
States, in regard to sisal, hemp and other like material 
was of high importance to the National. The presence 
of the Consumers’ Cordage Company, as a large indepen- 
dent purchaser, would have naturally tended to disturb 
and excite prices. So it was insisted upon as a necessary 
policy, that the Canadian company should always buy 
from or through the National. I do not find that the 
prices charged were beyond the market quotations at the 
dates of the purchases, but if the Consumers’ had had a 
free hand, and had purchased shrewdly, it might have, 
from time to time, gone intu the open market, with 
advantage. 

The local company frequently called attention to this 
fact, but without effect. The answer invariably came 
that the identical interests of the two companies made 
the disadvantage of the Consumers’ Company of no 
moment, while the counter advantage to the National 
was of great importance. 

Matters went on in this way until the autumn of 1892 
when it was determined to list the stock of the Con- 
sumers’. A local syndicate agreed to take shares to the 
extent of one and one half millions. It was, however, 
urged as a condition precedent, that an allowance 
should be made to represent the money advantage to the 
one and the disadvantage to the other company, resulting 
from the purchase system of the past. 

All the evidence taken by commission or otherwise, in 
relation to these negotiations is of record under reserve of 
objections. It is claimed to be illegal, and that a contract 
of the kind alleged could only be lawfully shown by a 
resolution of the National board of directors, or some 
formal agreement in writing. 

To properly consider these objections needs some exam- 
ination of the evidence tendered. 
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The by-laws of the National, having relation to the 
powers of the President, Board of Directors, and minor 
committees were of the ordinary kind. Formal meetings 
of the directors were few and far between, and of formal 
minutes there were fewer still. . 

The members.of the board were supposed to meet every 
day at lunch, and at these gatherings discussion took 
place with respect to policy, transactions, and general 
business. 

While the management of the Consumers’ were anxious 
to enter the sisal and hemp markets as independent pur- 
chasers, their original motive simply represented an 
ambition to make the Canadian concern a business 
success. Of personal financial interest there was none. 

When, however, it came to be a question of taking 
over a large block of the stock the question assumed 
practical importance both to sellers and buyers. 

Mr. Fulton wanted an allowance, so that it might 
appear in the prospectus. He asked for 4 cent per pound, 
which would have amounted to $90,000. Waterbury 
thought about $42,000 a fair figure. Finally, it is asserted, 
the sum of $50,000 was settled upon. 

I take the following extracts from Waterbury's evi- 
dence :— | 

95. “] told him (Ed. M. Fulton) if that was correct the 
“ amount should be allowed them now that the interests 
‘of the two companies were to be different. 

96. “I told him that such an allowance should be 
“ made undoubtedly before the statement should be put 
“ out. 

97. “It represented the loss that they had made owing 
to their want of independence in the hemp market. 

98. “I remember distinctly discussing it with Wall 
“ and Mr. Marshall, (fellow directors) probably with all 
“ the others, but I have no distinct recollection of it. 

99. “No entries were made in the books of the National 
“Cordage Company, because I told Mr. Fulton that 
“ before the National Cordage Company made entries, ! 
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“ thought it would be well for him to make a statement 
“ showing how this $50,000 was arrived at, and how 
“ independent action in the hemp market would have 
“ saved them $50,000. 


121. “It was consummated in my mind, but I wanted 
“a justification in the sense of a voucher to show Mr. 
“ Seward from which he could make the entry......it was 
“ not in my mind an unfinished transaction.” 

Waterbury further says that he thought it a proper 
and just allowance. — 

Marshall remembers that it was spoken of a number of 
times in the board room, and that he considered it a 
proper allowance. This occurred, in his belief, sub- 
sequent to the discussion respecting a sale of a block of 
the Consumers’ Cordage Stock by Waterbury & Co., to a 
syndicate in Montreal. 

Elisha M. Fulton, another director in the National, 
corroborates the reference to and acquiescence by 
directors, but he would place the discussion as occurring 
before the 1st. of October. 


It was in the belief of Edward M. Fulton, treasurer of 
the Consumers’, that he had completed the arrangement. 
He cannot tell when the allowance was made, and he 
denies that he was ever asked for, or that he ever prom- 
ised to send, a statement of the kind Waterbury refers to. 


Loper, whose duties as a director had special con- 
nection, under Waterbury, with the transactions in sisal 
and hemp, on the other hand never knew of the alleged 
$50,000 allowance until he began to press, while ‘his 
company was still carrying on business, for payment of 
the defendants’ account. When presented with the 
counter claim he spoke about it to Waterbury, who 
neither affirmed nor denied, but said he was negotiating 
with the Consumers’, and intended the matter to be left 
in abeyance. 

Loper was never present at any of the meetings of 
the directors at which the subject came up. It is 
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certain that neither resolution nor entry was made in 
the books of the National. 

The Consumers’ Company’s books, however, contain an 
entry, and it is included in the financial statement, 
which, with a prospectus, went to the public about the 
14th of January, 1893. 

When Mr. Atterbury, the counsel of the National, came 
to Montreal in December, 1892, he was-asked by the 
treasurer of the National for a voucher for the item of 
$50,000. He answered that he had no authority to give 
it. On his reporting the matter to Waterbury, the latter 
neither assented nor dissented. 

In view of the evidence which existed, the pleadings 
could not have set forth otherwise than they have done. 
The alleged allowance was in direct connection with, as 
a precedent to and for the benefit of, the stock transfer 
from Waterbury to the syndicate which took over the 
block of Consumers’ stock. 

Of the good faith of the Consumers’ Company syndicate 
I have no doubt whatever. 

It will be remembered that the plaintiffs’ appointment 
as receivers was dated the 4th of May, 1898. Defendant's 
counter claim for the $50,000 had been presented as an 
offset to the current account, as early as the previous 
26th of January. 

Within this interval: there was no recognition of the 
allowance. During November, December and the early 
part of January, invoices were rendered and payment 
asked. Thus on the Ist of December invoice was written, 
‘* please send check.” 

So too on that of the 19th of the same month. Atthe 
bottom of an invoice dated Jan. 7th, 1898, appears, “Nov. 
percentage unpaid $21,299.90”;: on that of Feb. 1st, 
“Nov. and Dec. percentages still unpaid $87,287.09”: 
and on that of March Ist., “ Nov. Dec. and Jan. percent- 
ages still unpaid $39,378.81.” 

It is therefore certain that the officers of the National 
continued to press for remittances, and wholly ignored 
the pretensions of the Consumers’ Oordage Company. 
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Undoubtedly past benefits conferred, or detriments 
suffered, are sufficient consideration for and constitute a 
contract by onerous title. The serious questions involved 
are those of authority and of proof. If in the ordinary 
course of business dealings, between a selling and a buy- 
ing company, arrangements were made as to discounts 
and rebates, in direct connection with the continuance 
of the account, I would have no doubt that a President, 
especially when exercising the wide authority of Water- 
bury, possesses the power to make concessions, and that 
what he so does might be proven by verbal evidence. 

But, as I view this case, a wholly different and ex- 
ceptional set of circumstances existed. The goods had 
been delivered and paid for. There was neither moral 
nor legal obligation to compel the National to repay 
$50,000. Its interests were not served by doing so. The 
benefit was intended to wholly inure to the Consumers’ 
stock, which was being floated in the autumn of 1892. 
It was to be allowed, according to -Waterbury, “now 
that the interests of the two companies were to be differ- 
ent.” Thereafter the Consumers’ was to have free access. 
to the open market. | 

The shareholders of the two companies were not iden- 
tical. It cannot be pretended that the goods invoiced in 
November, December, January and February were to 
cover the $50,000. Even granting the pretension that a 
transaction of this character came within the powers of 
a company president, 1 am unable from the evidence, to 
find that there was in law, a completed bargain. I have 
to maintain plaintiff's action and dismiss the incidental 
demand with costs. 

Hall, Cross, Brown & Sharp for plaintiffs and incidental 
defendant. 

McGibbon & Davidson, for defendant and incidental 
plaintiff. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonTRÉAL, 17 juin 1896. 
Présents : TAIT, juge en chef suppléant, J ETTÉ, GILL, JJ. 


CORDEAU et uxor v. DE LAVAL & FONTAINE 
ET AL., avocats distrayants. 


Procédure— Indication de l'heure de présentation d'une règle— 
Taxation de frais sur exécution d'un jugement—Con- 
trainte par corps pour frais lorsque la delle a été payée— 
Art. 2272 C.C.; 798 C.P.C. 


JuGÉ (confirmant le jugement de la cour supérieure, Tellier, J.): 1. Le 
défaut d'indication de l'heure de présentation d'une règle n’est pas 
une Cause de nullité de la règle. 

2. Il n’est pas nécessaire que la taxation par le protonotsire des 
frais encourus sur l'exécution d’un jugement et constatés par les pro- 
cédures au dossier soit faite contradictoirement avec la partie con- 
damnée. 

8. La contrainte par corps peut avoir lieu, à la demande des 
avocats distrayants, pour les frais d'un jugement de dommages pour 
injures personnelles, lorsque le défendeur a acquitté la dette (1). 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à St-Hyacinthe, Tellier, J., rendu le 8 juillet 18%. 
Voici le texte de ce jugement qui a été confirmé en 
révision : | 

“ La cour, après avoir entendu les parties par leurs 
avocats, sur la règle émanée de cette cour, sur la motion 
des demandeurs par distraction de frais, le ler avril der 
nier, signifiée au défendeur personnellement le 16 avril 
dernier et rapportée devant cette cour le ler mai dernier, 
sur les réponses préliminaires et au mérite opposées pat 
le défendeur à cette règle et sur les répliques des deman- 
deurs par distraction de frais, et après avoir examiné ls 
procédure et les pièces produites et sur le tout mürement 
délibéré : 





(1) Voyez, en ce sens, Labelle v. Pelletier (R. J. Q., 8 CS. p 111) eten 
sens contraire McNamara v. Gauthier & Bernard et al. (R. J. Q., 36.8, 
p. 370.) Note du rapporteur. 
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** Considérant que le défaut d'indication de l’heure a 
laquelle le tribunal tient ses audiences ne saurait en- 
trainer la nullité de la dite règle ; que l’énonciation de 
l’heure de l'audience n’est pas indispensable et que le dé- 
fendeur assisté d'un avocat qui connait les habitudes du 
tribunal ne montre aucune cause valable pour se préva- 
loir de cette omission qui ne vicie pas ; 

‘€ Considérant que s’il ne peut être procédé par le pro- 
tonotaire à liquider et taxer les dépens accordés par 
jugement sans que la partie contre laquelle ils ont été 
adjugés, ait été entendue ou duement appelée, il n’en est 
pas de même des frais encourus sur l’exécution de ce 
jugement et constatés par les procédures au dossier, et 
que, dans l'espèce, le défendeur est mal fondé à se plain- 
dre qu'il n’a pas été présent et appelé à la taxation par le 
protonotaire, des frais subséquents se montant à $21 et 
réclamés par la dite règle ; 

‘* Considérant que le défendeur n’a démontré aucune 
informalité, ni insuffisance contre la dite règle ; 

‘* Considérant qu’aux termes de l’article 2272 du code 
civil, toute personne sous le coup d’un jugement de cour 
accordant des dommages-intérêts pour injures person- 
nelles est contraignable par corps, dans les cas où la con- 
trainte par corps pent être accordée ; 

‘* Considérant que par jugement rendu en cette cause, 
le 19 décembre 1898, le défendeur a été condamné pour 
injures personnelles à payer aux demandeurs à titre de 
dommages-intérêts la somme de $50 cours actuel, avec 
intérêt à compter de ce jour-là et les dépens de l’action 
telle qu'intentée ; lesquels dépens ont été par le même 
jugement distraits à MM. Fontaine, Saint-Jacques & Fon- 
taine, avocats des demandeurs, et taxés depuis par le 
protonotaire de cette cour, le défendeur duement appelé, 
à la somme de $178.65 qui porte intérêt en vertu de la loi 
à compter de la date du dit jugement ; 

“ Considérant que le défendeur se trouve ainsi dans 
l’un des cas où la contrainte par corps peut être accordée 
en vertu de la loi; et que c’est vainement qu'il soutient 
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que les dépens adjugés contre lui, dane l’espèce, ne sont 
pas payables par corps ; 

‘“ Considérant que les frais comme accessoires, doivent 
suivre le sort du principal, et être recouvrables par les 
mêmes voies ; que c'est ce qui résulte de l’article 2272 du 
code civil qui ne distingue pas entre le principal, les in- 
térêts et les frais et de l’article 798 du code de procédure 
civile qui décrète que le débiteur peut obtenir son élar- 
gissement en consignant entre les mains du shérif ou du 
protonotaire du tribunal le montant de la condamnation 
en principal, intérêts et frais ; 

“ Considérant que c’est sans aucun fondement que le 
défendeur soutient que les demandeurs par distraction de 
frais ne sauraient être admis à demander ni en droit d’ob- 
tenir une contrainte par corps contre lui, pour leurs frais 
et dépens, sans le concours et indépendamment des de- 
mandeurs principaux, puisque ces derniers ont reçu la 
somme de $50 qui leur a été accordée par le dit juge- 
ment et lui en ont donné quittance générale et finale le 
15 janvier 1894, sans préjudice aux frais dans la cause et 
que, partant, il n’a à appréhender aucune procédure du 
même genre de leur part : 

“ Considérant que le moyen tiré de ce que le défendeur, 
après la discussicn de ses biens meubles et immeubles 
apparents, serait resté sans biens, vieux, malade et sans 
santé, ne saurait empêcher le tribunal de prononcer la 
contrainte par corps demandée; que ce moyen est préma- 
turé et qu'il n'y a pas lieu de s’y arrêter maintenant ; 

“ Considérant que pour obtenir la contrainte par corps 
demandée, les demandeurs par distraction de frais ont, le 
4 septembre 1894, fait signifier le jugement du 19 décem- 
bra précédent et les mémoires de frais et certificats y 
annexés, au défendeur personnellement à son domicile, 
avec commandement de payer et déclaration qu'il y serait 
contraint par corps après les quatre mois passés à compter 
du jour de la dite signification, et que les formalités et 
délais prescrits par la loi ont été observés ; par ces motifs, 
rejette les objections préliminaires et au mérite faites par 
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le défendeur et déclare la dite régle absolue, et en consé- 
quence, condamne le défendeur à payer aux demandeurs 
par dietraction de frais la somme de 198.90, cours actuel, 
dont $178.65 pour leurs frais d'action taxés en cette cause; 
avec intérêt sur la dite somme de $178.65 à compter du 
19 décembre 1893, et les dépens des présentes dont dis- 
traction est accordée à MM. Fontaine, Saint-Jacques & 
Fontaine, avocats des demandeurs par distraction de frais ; 
et si la dite somme de 198.90 avec intérêt comme susdit 
sur celle de $178.65 et les dépens des présentes ne sont 
pas payés sous quinze jours de la signification qui sera 
faite au défendeur du présent jugement, la cour con- 
damne le défendeur à être emprisonné dans la prison 
commune du district de St-Hyacinthe, à St-Hyacinthe, 
pour y être détenu pendant l'espace de quatre mois à 
moins que la dite somme de $198.90 avec intérêt comme 
susdit sur celle de $178.65 et les frais et dépens des pré- 
sentes et du transport du défendeur à la dite prison com- 
mune ne soient plutôt payés, ou qu'il en soit autrement 
ordonné par le tribunal ou le juge pour le cas où le dé- 
fendeur incarcéré ferait une cession de biens en justice; 

“ La cour déclare en outre que la contrainte par corps 
accordée par le présent jugement ne pourra être mise à 
exécution que sur un bref ou ordre décerné, adressé et 
exécuté en la manière voulue par la loi, revêtue des forma- 
lités et contenant les énonciations présentes en pareil 
cas.” 

Jugement confirmé. 
Fontaine, St-Jacques & Fontaine, avocats des demandeurs. 
A. O. T. Beauchemin, C. R., avocat du défendeur. 
(P.B.M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 17 juin 1896. 
Présent : GILL, J. 


LA CITÉ DE MONTREAL, expropriant les rues de la 
Commune et des Commissaires & GEORGE BURY 
indemnitaire et T. D. HALL ET az. opposants & 
GEORGE BURY, contestant. 


Servitude— Droit de passage— Vente des lerrains riverains— 
Expropriation de parlie du pussage—Qui a droit à l'in: 
demnité ? 


Jucé : Celui qui divise son terrain en emplacements et établit un passage 
pour ces emplacements, reste, malgré la vente qu'il a faite de tous les 
emplacements, propriétaire du terrain sur lequel ce passage est assis, 
et sur l'expropriation de partie de ce passage, qui ne fait rien perdre 
aux propriétaires des emplacements, il a seul droit à l'indemnité 
payée par l'expropriant. 


JUGEMENT :— 


“La cour ayant entendu la plaidoirie contradictoire du 
contestant et des opposants colloqués, sur le fond de ls 
contestation, examiné la procédure et la preuve et déli- 
béré : 

“ Attendu qu'il s'agit dans l'espèce, de décider à qui 
doit être payé le prix, —sur expropriation par la cité, pour 
l'élargissement d’une rue, de partie du fond d’un passage 
conduisant de la dite rue à divers emplacements enclavés. 
—au propriétaire originaire du terrain qui a constitué le 
droit de passage en faveur des emplacements riverains 
du dit passage et dont il n’est plus propriétaire, 00 90 
propriétaire actuel des dits emplacements riverains; 

‘ Considérant qu'en établissant le droit de passage su! 
le terrain maintenant exproprié, le propriétaire originairt 
n'a fait que constituer une servitude sur le dit terrain 
sans aliéner le fonds, et qu’il ne l'a pas non plus aliéné el 
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vendant des terrains riverains du dit passage avec le 
droit de passage sur le dit terrain ; 

“ Considérant que l’expropriation dont il s’agit ne fait 
rien perdre aux fonds dominants non plus qu’aux titu- 
laires d’iceux ; 

‘ Maintient la collocation faite en faveur des opposants, 
représentant le propriétaire dudit terrain, et rejette la 
contestation de l’indemnitaire, propriétaire actuel des em- 
placements riverains, avec dépens.” 

Hatton & McLennan, avocats des opposants. 

Barnard & Barnard, avocats de l’indemnitaire. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 


MONTRÉAL, 5 février 1896. 
Présent : TASCHEREAU, J. 


WILSON ET as. v. CAMERON ET At. 


Procédure—Campétence—Billet daté d'un district mais fatt 
dans un autre—Lieu de paiement—Election de domicile 
—Art.85 C.C. 


Juakt : 1. Lorsqu’un billet daté de Montréal a réellement été signé dans le 
district de Beauharnois, où il était fait payable, l’action doit être 
prise dans ce dernier district. 

2. Liindication erronée dans un billet du lieu de sa confection, 
n’équivaut pas à une élection de domicile, laquelle, aux termes de 
Particle 85 du code civil, résulte de l’indication du lieu de paiement. 


JUGEMENT :— 


‘‘ La cour ayant entendu les parties par leurs avocats 
respectifs, sur les réponses en droit des demandeurs et sur 
les exceptions déclinatoires produites par les défendeurs 
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examiné la procédure et les piéces produites, entendu et 
considéré la preuve et délibéré: 
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‘ Considérant que le billet promissoire sur lequel l'ac- 
tion est basée, quoique daté de Montréal, a réellement été 
consenti et signé à Huntingdon, district de Beauharnois, 
le ler février 1893, et que le montant ($100) en a été fait 
payable au dit lieu de Huntingdon un an après la dite 
date ; 

“ Considérant que les deux défendeurs respectivement 
faiseur et endosseur du dit billet, sont tous deux domi- 
ciliés dans le district de Beauharnois et y ont été assignés; 

‘ Considérant que l'indication erronée dans un billet 
promissoire, du véritable lieu de sa confection, n’équi- 
vaut pas à une élection de domicile, par le faiseur ou 
l’endosseur, au lieu ainsi erronément indiqué, mais que 
par la loi c’est l'indication du lieu de paiement qui équi- 
vaut à telle élection de domicile au lieu ainsi indiqué 
(code civil art. 85 tel qu’amendé par 52 Vict. ch. 18); et 
que dans l'espèce, en indiquant le dit lieu de Hunting- 
don comme celui du paiement, les parties y ont élu domi- 
cile et ont entendu rester justiciables du district de 
Beauharnois, où le dit billet a été réellement consenti, où 
ils ont leurs domiciles réels, où ils ont été assignés ; 

“ Considérant que l’action aurait dû être portée dans le 
district de Beauharnois et ne pouvait pas l'être dans le 
district de Montréal : 

‘ Rejette les réponses en droit des demandeurs et main- 
tient les dites deux exceptions déclinatoires, et renvoie 
l’action des demandeurs sauf à se pourvoir devant le tri- 
bunal compétent, avec dépens contre les demandeurs.” 

McCormick & Claxton, avocats des demandeurs. 

J. M. Ferguson, avocat des défendeurs. 

(P.B.M.) 


® 
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SUPERIOR COURT, 
| MONTREAL, 29 February, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 


ROBERT v. LES CURE ET MARGUILLIERS DE 
L'ŒUVRE ET FABRIQUE DE LA PAROISSE 
DE NOTRE DAME DE MONTREAL. 


Damages— Extension of cemetery—Exercise of legal right. 


Hz» :— Where the extension of a cemetery was duly authorized by 
law, that although such extension was prejudicial to the plaintiff's 
interests and depreciated the value of his property adjoining that 
used as a cemetery, he was not entitled to damages in the absence 
of evidence that the cemetery authorities bad done anything which | 
constituted an invasion of any legal or conventional right pertain- 
ing to him. 


JUDGMENT :— 


‘ Whereas plaintiff by his action seeks to recover from 
defendants a sum -f$15,000 damages which he alleges to 
have been caused him by defendant’s having, as he 
alleges, unlawfully used for the purposes of interment of 
bodies of deceased persons, some of whom died of infect- 
lous diseases, a certain portion of lot No. 10 of the town 
of Notre Dame des Neiges, immediately adjoining a prop- 
erty belonging to plaintiff, being lot No. 11 of said town, 
and on which he had and has a house erected which he 
used as a residence for himself and his family, and fur- 
ther prays that defendants be enjoined to discontinue 
making interments of dead bodies in said portion of said 
lot No. 10, and that the use of said property as a place of 
burial be prohibited ; 

“Whereas defendants plead in substance, that they 
had by law a right to acquire and use the property in 
question for a cemetery; that in so doing they merely 
exercised a right, and that they caused no damage to 
plaintiff or his property in any of the different manners 
set forth in his declaration, and deny all the allegations 
of his declaration ; 





490 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1896. . “Considering that defendants had by law a right to 
Robert extend their cemetery at Cote des Neiges, by the acqui- 


Ve a , . : . ; 
Les Guré ete. sition of the property in question in this cause, amd that 


t fab i : ha . ° ° | 
stiporian in so doing and in using said property as a cemetery 


they were guilty of no wrong ; 

“Considering that while the use by defendants of 
said property as a cemetery, and the interment by ‘hem 
therein of the bodies of deceased persons, was prej uadicial 
to plaintiff ’s interests and prejudicially affected t he value 
of the latter’s property adjoining the land so used as a 
cemetery, it is not established that in the exercise of their 
right to said use of their property defendants did any- 
thing which constituted an invasion of any legal OF con- 
ventional right of plaintiff; 

“ Considering, therefore, that plaintiff's claim for dam- 
ages and demand that defendants be enjoined fromm Using 
said property as a cemetery are unfounded ; 

‘Doth maintain defendants’ plea and dismiss plaintifs 
action with costs.” 

Macmaster & Maclennan, for plaintiff. 

Taillon, Bonin & Pagnuelo, for defendants. 

(J. K.) . 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 27 January, 18%. 


Coram DOHERTY, J. 


DAME PHILOMÈNE CARON zr at. v. LA C17! 
DE ST. HENRI. 


Negligence— Broken wire left lying on ground Wire P laced 
in dangerous postition. 


The plaintiff’s husband, seeing the ends of a broken wire lim & on the 
street, wound one end around a post, and then proceeded tO ro 
the other end which had become charged with electricity LEO rs 
electric light wire across which it had fallen. The consequae?™ 
that he was killed by the electric current. 
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Hacv:—It was negligence on the part of the defendant to place the wire 
in a position where, in the event of its breaking, it would become 
charged with electricity from the electric light wire immediately 
underneath, and be a source of danger to persons using the streets, 
aod it was also negligence to allow the wire to remain on the ground 
in a dangerous condition for nine or ten hours after the break, and 
after defendant was aware that a break had somewhere occurred. 
The negligence of defendant being the primary and principal cause 
of the injury, it was responsible in damages, but as the deceased had 


also been imprudent in taking hold of the wire the damages were. 


reduced. 


JUDGMENT: — 


“ Whereas plaintiff Dame Philomène Caron, widow of 
the late Gédéon Deguire, and plaintiff Pierre Colin, in 
his quality of curator to the child unborn at the time of 
the institution of this action, and which child has been 
since born and the tnstance on its behalf taken up by said 
Philoméne Caron, in her quality of tutor to said child, sue 
for the recovery of $5,000, damages alleged to be suffered 
by said Philoméne Caron and the said child by reason of 
the death of said Gédéon Ueguire, caused, as plaintiff 
alleges, by his coming in contact, on the 11th day of 
October, 1894, with a broken wire charged with elec- 
tricity, the property and under the control of the defend- 
ant, which broken wire had been left by said defendant 
lying on the pathwalk on St. James Street within the 
limits of the city defendant, by the negligence and care- 
lessness of defendant's employees, notwithstanding 
notice to them of its dangerous condition ; 

‘‘ Whereas defendant pleads, 

“Firstly. The general issue ; 

“Secondly. A plea admitting that said Deguire was 
killed within the limits of the corporation defendant by 
an electric wire, the property of defendant, alleging that 
said wire carried a very small current, was new and 
properly insulated, and harmless in itself; that if it broke, 
such breaking was due to a cas fortuit; that defendant’s 
employees ascertained late at night that their fire alarm 
connection (of which the wire in question formed part) 
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was broken, and taok steps to ascertain the locality of the 
break. but the night being dark and rainy, did not 
succeed in doing so before morning, and had just so 
succeeded when the accident happened ; that defendant's 
wire must have been overcharged with electricity and its 
insulation destroyed by accidental contact with some 
other wire, and defendant is not in fault and cannot be 


“held responsible ; 


“Thirdly. That the accident was due to the gross 
imprudence of Deguire himself, who, though he knew of 
the danger and was warned by by-standers and by the 
burning of the wire, of his own accord took hold of said 
wire and caused the accident; that the curator to the 
child unborn has no right or title for said child unborn ; 

“ Considering that it is admitted by defendant’s second 
plea, and is proved by the evidence adduced, that said 
Gédéon Deguire was killed on the date mentioned by an 
electric wire owned by defendant, and under its control, 
forming part of an alarm system belonging to and used 
by defendant ; 

“ Considering furthermore that it results from the 
pleadings and the proof that said wire had been broken 
and the two ends thereof had fallen upon the street, to 
wit St. James Street in the city of St. Henri, and had 
lain upon said street from some time in the evening ofthe 
10th day of October, 1894, until sometime about or after 
eight o’clock in the morning of 11th of October, and that 
defendant, as soon as said wire broke, had notice by the 
effect upon the electrical apparatus in their station of a 
breakage somewhere in their system, and were bound to 
use every Means to ascertain where said breakage was, 
and to take steps to protect the public from any danger 
resulting therefrom ; 

“Considering that any careful examination of the line 
must necessarily have resulted in the discovery of the 
breakage in question, it not being proved that the night 
was specially dark as alleged; and it moreover appearing 
that there was an electric light a short distance from 
where the breakage occurred ; 
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“Considering that defendant is in fault by reason of 
its failure to ascertain where said breakage was, having 
left said wire lying on the public street for nine or ten 
hours ; 

“Considering moreover that it is proved by the witness 
Stuart that he communicated by telephone with defend- 
ant’s station more than one hour before the happening of 
said accident, and informed the person who answered 
him at the telephone of the existence and location of the 
break in question, and that while it is not proved who 
said person was, the facts that he answered to a telephone 
call for defendant’s station, and that defendant has not 
called the employees in said station at the time to deny 
receipt of said message, raise a very strong presumption 
that he was an employee of defendant ; 

‘ Considering that while said wire was in itself harm- 
less, carrying but a small current, defendant had caused 
the same to be strung upon poles upon which were also 
strung electric light wires charged with a very heavy 
current, and which electric light wires were immediately 
below said wire of defendant, and in such a position that 
in the event of any breakage of defendant’s wire the 
latter must necessarily come in contact with such electric 
light wires, and become charged with the current from 
said electric light wires, as it did on the occasion in 
question, thereby becoming exceedingly dangerous to 
apyone coming In contact with it ; 

“ Considering that it is proved that wires such as that 
used by defendant, even when of the best quality as the 
one in question seems to have been, are liable to break at 
any moment, and that defendant was guilty of impru- 
dence in having placed such a wire so liable to break in 
a position where, in the event of its breaking, it would 
become charged with a heavy current, and become a 
source of danger to all persons using its streets, and must 
be held responsible in damages resulting from the break- 
age of suid wire and its becoming charged with a heavy 
current in the manner aforesaid ; 
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1896. “Considering on the other hand, that it is proved that 
Caron the said late Gédéon Deguire came in contact with said 
le Citéde wire by his own act in taking up said wire which was 
lying on the street, and endeavoring to roll the same up 

or wind it around the pole from which it hung; 

“ Considering that while it appears from the fact that 
the said wire where it came in contact with the ground, 
which was wet, caused steam to rise, that said Deguire 
must have known that the wire was charged with elec- 
tricity, it also appears that the wire had been covered with 
insulating material, which material had been apparently 
burnt away only in certain places, and that it may, in 
consequence, have appeared to said Deguire that it might 
be handled with safety, and that he was the more justi- 
fied in so believing from the fact that before taking up 
the portion of the wire which caused his death, he had 
without injury to himself taken up and wound around 
the pole supporting it, the other end of said wire which 
was hanging from the next pole, and which had not 
come in contact with the electric light wires and become 
overcharged with electricity ; 

“Considering that under these circumstances said 
Deguire, in taking up the wire in question and endeavor- 
ing to remove it from the roadway, is not shown to have 
done so with knowledge that he was thereby exposing 
himself to loss of life or serious injury. and was not 
guilty of such imprudence as to render him responsible 
for the consequences of his coming in contact with said 
wire, and in any case his death, which resulted therefrom, 
is not attributable solely to his act in taking hold of said 
wire, but that the primary and principal cause thereof 
was the dangerous condition of said wire, for which 
defendant is responsible ; 

‘Considering that even if said Deguire be considered 
as having been guilty of an imprudent act which con- 
tributed to bring about his death, the legal consequence 
of that fact would not be to entirely exonerate defendant 
from responsibility for the consequences of such death 
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whereof its imprudence and negligence and the danger- 
ous condition of the wire, its property and under its con- 
trol, were the primary and principal causes, but at most 


that defendant should not be held liable for all the dam- . 


age therefrom resulting ; 

“ Considering that taking into consideration all the 
circumstances of the case as proved, and after allowing 
for such deduction from the total amount of damages 
suffered by plaintiffs by reason of the death of said 
Deguire, as should be made by reason of any imprudence 
on his part which contributed to cause it, said damages 
so suffered by them and for which defendant should be 
held liable, amount to at least the sum of $1,500, which 
the Court apportions between plaintiff Dame Philoméne 
Caron, and her minor child, born of her marriage with 
said late Gédéon Deguire, in equal shares ; 

‘Doth reject defendant’s pleas and doth condemn 
defendant to pay and satisfy unto plaintiff Dame Philo- 
méne Caron the sum of $750, and to plaintiff par reprise 
d'instance Jame Philomène Caron in her quality of tutrix 
to her minor child Aurora Deguire, issue of her marriage 
with said late Gédéon Deguire, a further sum of $750, 
with interest on said sums from this date, and costs of the 
action as brought.” | 

Saint Pierre & Pelissier, for plaintiff and plaintiff par 
reprise d'inslance. 

Madore & Guerin, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 29 February, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 
FELKIN ET at. v. SCANLAN Er At. 
Procedure—Security for costs—Co-plaintiff becoming surety. 


Hep :—A plaintiff who is not himself required to give security for costs 
may become surety for co-plaintiffs who have been ordered to give 
security. 


JUDGMENT : — 


“The Court having heard the parties by their respect- 
ive counsel, upon the merits of defendants’ motion to 
reject the surety bond herein given on behalf of the 
plaintiff; 

‘ Considering that although Jabez J. Ulley, one of the 
sureties upon said bond, is one of the plaintiffs in this 
cause, he is not one of the plaintiffs who have been 
ordered to give security, and on whose behalf said bond 
was given ; . 

“Considering that a condemnation for costs against 
several co-plaintifis who have joined in bringing an 
action, does not necessarily give rise to a joint and several 
obligation on the part of such plaintiffs to pay said costs 
(2 Larombiére, art. 1702, no. 23; 2 Boncenne, p. 529; 
Rodiére de la Solidarité, no. 199 ; 3 Rolland de Villargues 
vo. Dépens, no. 29) ; 

“Considering, therefore, that it does not result from 
the mere fact that said Ulley is one of the plaintiffs here- 
in, that he is liable for any condemnation for costs that 
may be hereinafter pronounced against said plaintiffs so 
ordered to give security, nor for their share in any con- 
demnation for costs that may be pronounced against 
plaintiffs generally ; 

“Considering in consequence that it does not appear 
that in becoming security for and on behalf of his said 
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co-plaintiffs, said Ulley was becoming surety for his own 1%. 
debt, nor for any liability for which he was already res- Polkin ot ab - 
ponsible, and that he was competent to become such Boanlan et ak: 
surety for his said co-plaintiffs, and that the bond by him 
given was legal and valid; 

“ Doth reject said motion of defendants with costs.” 

A. E. Harvey, for plaintiffs. 

Judah, Branchaud & Kavanagh, for defendants. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MonTRéAL, 31 mars 1896. 


Présent : Tait, juge en chef suppléant, TASCHEREAU,- 
Ginn, JJ. 


LA CORPORATION DU VILLAGE DU COTEAU-- 
LANDING v. FILIATRAULT. 


Drott Municipal—Destitulion de secrétaire-trésorier —Reven- 
dicutton des livres et objets appartenant à cette charge. 


Jucé (infirmant le jugement de De Lorimier, J.):—La destitution de ses 
fonctions d’un secrétaire-trésorier de conseil municipal résulte suffi- 
samment du fait qu'il a été adopté, par le conseil, une résolution 
nommant un autre secrétaire-trésorier et une autre résolution 
ordonnant à l’ancien secrétaire-trésorier de préparer sa reddition 
du compte, et aussi du fait que ce secrétaire-trésorier s'est abstenu, à 
compter de la passation des dites résolutions, d'agir comme secré- 
taire-trésorier et d'assister aux séances du conseil; et dans ces cir- 
constances la corporation peut revendiquer les livres et objets appar- 
tenant a cette charge, même avant d’avoir adopté une résolution 
destituant expressément son ancien secrétaire-trésorier. 


Inscription en révision d'un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, DeLorimier, J. rendu le 28 février : 
1895. Voici le texte de ce jugement qui a été infirmé en: 
révision. 

“ Attendu que la demanderesse, par action en revendi-- 
cation instituée le 24 février 1898, poursuit le défendeur 
et en substance allègue ce qui suit :— 

Vol. IX, C8, 82 


1806, 
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‘ Que le défendeur a été secrétaire-trésorier du conseil 


Corp. dy Villa- municipal de la demanderesse jusqu’au 31 janvier 1893; 


ge du 
Land 


Filiatrault. 


“Que comme tel il a toujours eu en possession les 
livres et archives de cette derniére ; 

“Que le ou vers le ler février 1898, le conseil de la 
demanderesse a nommé régulièrement comme son secré- 
taire-trésorier le nommé Joseph A. Prieur, lequel a été 
assermenté et est légalement entré en fonctions ; 

“Que le dit J. A. Prieur n'a pu se procurer les dits 
livres et archives du dit conseil municipal, vu que le 
défendeur les détient illégalement et refuse de les lui 
remettre bien que de ce spécialement requis : 

‘ Que ce refus cause à la défenderesse des dommages 
considérables qu’elle consent à réduire à la somme de 
$200 ; | 

“ Qu’aux termes de l’article 198 du code municipal la 
demanderesse est en droit de procéder contre le défendeur 
par voie de saisie revendication ; 

“ Attendu que la demanderesse conclut en conséquence 
à ce qu'elle soit déclarée seule propriétaire des livres et 
archives mentionnés en la dite action, à ce qu’iceux soient 
saisis revendiqués suivant le cours ordinaire de la loi et 
que le défendeur soit condamné à lui payer la susdite 
somme de deux cents piastres avec intérêt et dépens; 

‘ Attendu que le défendeur a contesté la dite demande; 
que par ses défenses et exceptions il nie les allégations de 
l'action de la demanderesse et allègne qu'il était le seul 
secrétaire-trésorier du conseil de la demanderesse à l'épo- 
que de l'institution de la présente action et comme tel 
dépositaire des livres et archives en question en cette 
cause; qu'il est faux que le dit J. A. Prieur ait été 
nommé légalement secrétaire-trésorier en remplacement 
du dit défendeur, ni qu'il ait eu aucune autorité pour 
réclamer la remise des dits livres et: archives de la de- 
manderesse ; que le défendeur a été nommé secrétaire- 
trésorier en vertu d'une résolution du conseil de la 
demanderesse ; que comme tel il a agi durant plusieurs 
années à venir jusqu’au 16 mars 1898, époque à laquelle, 











e 
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avis lui a été dorbhé que ses services comme secrétaire 186. 
n'étaient plus requis; qu'ayant été nommé par résolution Corp. du Villa- 

du dit conseil, le défendeur ne pouvait cesser d’exercer sa  landins 

charge qu'après une destitution régulièrement faite par Filtrault. 

résolution du même conseil et que telle résolution devait 

de plus être dûment notifiée au défendeur; que la réso- 

lation nommant le dit J. A. Prieur secrétaire-trésorier ne 

comporte ni en fait, ni en droit aucune destitution du 

défendeur dans l'exercice de ses fonctions de secrétaire ; 

que telle résolution ne fait pas voir quand le dit J. A. 

Prieur devait entrer en fonctions ; que la demanderesse a 

reconnu que le défendeur avait toujours continué d'être 

secrétaire-trésorier, en passant la résolution du 16 mars 

1893 destituant le défendeur; que dans ces circonstances, 

l’action de la demanderesse est, aux termes mêmes de l'ar- | 

ticle 198 du code municipal, invoqué par la demanderesse 

mal fondée en droit ; 

‘ Par une autre exception le défendeur allégue qu'il 
n’a jamais été requis légalement de livrer les livres et 
archives en question, qu'ils ont toujours été à la disposi- 
tion des intéressés au bureau du défendeur qui était le 
secrétaire-trésorier ; qu'il n’a jamais refusé ni de les pro- 
duire au conseil ni d’en donner communication et que la 
demanderesse savait que le défendeur devait rester en 
possession des dits livres et archives pour remplir les 
devoirs de sa charge; 

‘ Attendu que par jugement interlocutoire de cette cour 
rendu le 17 mars 1893, sur requête de la demanderesse, 
cette dernière a été mise en possession des livres et 
archives en question en cette cause, en par elle donnant 
le cautionnement mentionné au dit Jugement, dépens 
réservés ; 

‘ Considérant qu'il résulte des documents et de la 
preuve au dossier que le défendeur avait été régulière- 
ment nommé secrétaire-trésorier de la corporation deman- 
deresse, suivant résolution du conseil de cette dernière 
adoptée le 17 octobre 1890,e que le défendeur avait 
toujours occupé cette charge d'année en année jusqu'aux 
faits en question en cette cause : 


500 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1896. “ Considérant que le 81 janvier 193, une résolution 
Corp, dy Ville- fut passée par le conseil de la demanderesse proposant le 
Landing nommé J. A. Prieur comme secrétaire-trésorier, mais que 
Filiatrault. telle résolution ne comporte dans ses termes aucune des- 
titution du défendeur de sa charge de secrétaire-trésorier 
et ne fait aucunement voir quand le dit J. A. Prieur devra 

entrer en fonctions ; 

“ Considérant que le 6 juin 1898, un avis fut donné au 
défendeur queses livres comme secrétaire-trésorier seraient 
audités mais qu'il ne résulte encore aucunement de cette 
notification que le défendeur pit ni dat se considérer 
comme légalement remplacé par le dit J. A. Prieur; 


“ Considérant que le 20 février 1893, une résolution fut 
passée par le conseil de la demanderesse, ordonnant au dit 
J. À. Prieur d’enjoindre au nom de la demanderesse au 
défendeur de livrer dans les vingt quatre heures a dater 
de ce moment, au bureau de la demanderesse, les livres, 
titres et objets appartenant a cette derniére et qui se 
trouvaient sous la garde du défendeur comme ex-secré- 
taire ; 

“ Considérant que copie de telle résolution a été signi- 
fiée au défendeur le 21 du dit mois de février ; 

. “ Considérant que la présente action a été instituée le 
24 du même mois, c’est-à-dire trois jours seulement après 
telle signification ; 

“ Considérant que le 18 mars 1893, longtemps après 
l'institution de cette action, une résolution du conseil de 
la demanderesse fut passée destituant le défendeur de sa 
dite charge et nommant de nouveau le dit J. A. Prieur 
secrétaire-trésorier de la demanderesse ; 

“ Considérant que l’action de la demanderesse est, ainsi 
qu'il est allégué en la dite demande, appuyée sur l’article 
193 du code muuicipal ; 

‘ Considérant que le défendeur comme secrétaire-tré- 
sorier de la demanderesse était l'officier préposé en loi à la 
garde du bureau et des livres et archives du conseil de la 
demanderesse (C. M. art. 142, 156, 159, 164) ; 
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“ Considérant que l'engagement du défendeur ne finis- 186. 
sait régulièrement que le 17 octobre 1894 ; Corp. du Ville- 

ge du Coteau 

“ Considérant que pour mettre fin à cet engagement landing 
avant cette date le conseil de la demanderesse était tenu Filistrauit 
de destituer légalement le défendeur et que toute desti- 
tution d’un officier municipal doit être par résolution 
formelle et dûment communiquée à la personne ainsi 
destituée (C. M. 142, 185, 189, 190) ; 

“ Considérant que jusqu’à ce qu’une résolution valable 
de destitution soit ainsi adoptée et communiquée, l'offi- 
cier municipal reste en charge et soumis à toutes ses 
obligations légales ; 

‘ Considérant qu'aux termes de l’article 191 du code 
municipal, l'officier municipal qui a cessé d'exercer sa 
charge doit livrer dans les huit jours suivants au bureau 
du conseil tous les documents et objets appartenant à 
cette charge ; 

“ Considérant que si aux termes de l'article 198 du 
code municipal une corporation possède un droit d'action 
pour recouvrir par saisie revendication de tel officier ou 
ses représentants, tous documents appartenant à sa charge, 
ce droit ne peut nécessairement exister ou n'être exercé 
qu'après l'expiration des huit jours accordés au dit officier 
en vertu du susdit art. 191 du code municipal pour la 
remise de ces documents ; 

‘ Considérant que dans l'espèce les résolutions du con- 
seil de la demanderesse antéricures à celle du 18 mars 1898 
ne pouvaient être en loi considérées comme comportant 
une destitution régulière du dit défendeur dans l'exercice 
de ses fonctions comme secrétaire-trésorier de la deman- 
deresse ; et que même la présente action a été instituée 
avant l'expiration de huit jours à compter de la significa- 
tion de la résolution du 20 février 1898 : 

“ Considérant que la demanderesse n'a point établi 
qu'elle eût droit d’action contre le défendeur lors de l'ins- 
titution de cette demande, et que la résolution de la 
demanderesse du 18 mars 1898 suscitée en est une admis- 
sion implicite ; 
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, 1886 “ Considérant que le défendeur a établi les allégations 
Corp. du Villa- de ses défenses ; 
ge du Coteau . . 
ding “ Maintient les défenses du défendeur, et renvoie l'ac- 
Filistrault. tion de la demanderesse avec dépens.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


“ Considérant que le 81 janvier 1898, le conseil de la 
demanderesse a nommé comme son secrétaire-trésorier le 
nommé Joseph A. Prieur, lequel a été assermenté et est 
légalement entré en fonctions, au lieu et place du présent 
défendeur ; 

“ Considérant que bien que le défendeur n'ait pas été 
expressément destitué de sa charge par la résolution 
nommant son successeur, et n’ait été formellement démis 
que plus tard, savoir: par la résolution du 18 mars 1898, 
la destitution du défendeur, à la dite séance du 31 janvier 
1893, résulte suffisamment du fait qu'à cette séance, im- 
médiatement après la nomination du dit Prieur, ot en 
conséquence d'icelle, il fut passé une autre résolution 
ordonnant au défendeur de préparer sa reddition de 
compte, et aussi du fait que le défendeur a lui même 
admis qu'il avait cessé d'occuper la dite charge, dès le 31 
janvier 1898, en s’abstenant d'agir comme secrétaire- 
trésorier et d'assister aux séances du dit conseil qui ont 
eu lieu après le 31 janvier 1898 ; 

‘* Considérant qu'ainsi le défendeur a cessé de facto 
d’être secrétaire-trésorier de la municipalité demanderesse 
dès la dite date du 81 janvier 1898, et devait, dans les 
huit jours suivants, livrer au bureau du conseil tous les 
documents et objets appartenant à cette charge, ce qu'il 
a négligé et refusé de faire, et ce qui a nécessité la saisie 
revendication pratiquée par la demanderesse ; 

‘ Considérant que, pendant l'instance, la demanderesse 
a été mise en possession des livres et archives, objets et 
documents revendiqués, et qu'il ne s’agit plus qu'une 
question de frais; 

‘“ Considérant que dans le jugement de la cour de pre- 
mière instance, qui a maintenn les défenses et renvoyé 
l’action avec dépens, il y a erreur ; 
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“ Infirme le dit jugement et procédant à rendre celui 166 
qui aurait dû être rendu, maintient l’action et la saisie Co: dx Villa- 
revendication quant aux frais seulement, tant ceux en- “ 
courus en première instance que ceux encourus en Filistaslt 
révision.” 

F. D. Monk, C. R., avocat de la demanderesse. 

Bastien & Lamarche, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 25 April, 1896. 


Coram Douerty, J. 


BREUX v. THE CITY OF MONTREAL et au. 
Responsibility— Damages resulting from hospital work. 


Hxip :—A hospital is responsible for the communication of disease to a 
person occupying an adjoining building, where the disease was com- 
municated through negligence in the operation of a scarlet fever 
hospital and the disinfection of the clothing of fever patients in a 
shed adjoining which formed part of the hospital premises. And 
where such fever hospital is operated under the control of the city, 
the latter is also responsible. 


JUDGMENT :— 

‘Whereas plaintiff sues to recover from the defendants, 
the City of Montreal and the Society of the Montreal 
General Hospital, jointly and severally, the sum of $176 
for damages alleged to have resulted to him from the fact 
that defendant, the Society of the Montreal General 
Hospital, acting under mandate from and under the 
control of defendant the City of Montreal, established 
upon a property belonging to it and immediately adjoin- 
ing a house leased and occupied by plaintiff, a scarlet 
fever hospital, and conducted the same in a negligent 
and imprudent manner, with the result that the said 
disease was taken by plaintiff's minor child, by whose 
illness he was put to expense and sustained loss which, 
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together with damages caused him by said defendant's 
having, while carrying on disinfecting operations on its 
said property and in connection with said Hospital, caused 
his, plaintiff's, house to be filled with sulphur smoke 
on several occasions, amount to the sum above mentioned, 
and for which expense and loss and damage plaintiff 
claims defendant the Montreal General Hospital is re 
sponsible,inasmuch as the same resulted from its abusively 
and without right using its said property for the purposes 


-of said hospital, and from the imprudent and negligent 
‘manner in which they carried the same on; and that 


defendant, the city of Montreal, is responsible as having 
authorized the use of said property for said purpose, paid 
all the expenses of said hospital, and procured the same 
to be carried on under its control and supervision, by the 
said other defendant ; 

“Whereas defendant the Society of the Montreal General 
Hospital pleads, admitting the ownership of the property 
in question, and denying all plaintiff’s allegations ; 

“Whereas defendant the city of Montreal pleads deny- 
ing plaintiffs allegations regarding it, or that it was 
guilty of any fault, or had incurred any responsibility, 
in the premises ; 

“Considering that it ‘is. proved that defendant the 
Montreal General Hospital, with the assent and approval 
and under the control of the defendant the city of Mont- 
real, did establish, upon its said property adjoining the 
house leased and occupied by plaintiff, a scarlet fever 
hospital and use its said property for the purpose of such 
hospital ; 

“Considering that it is proved that in connection with 
said hospital said defendant used a shed situate upon the 
rear of said property, immediately adjoining the premises 
occupied by plaintiff, and the rear wall whereof consti- 
tuted the division between said property of said defendant 
and said premises so occupied by plaintiff, for the purpose 
of disinfecting clothes of patients, as alleged by plaintiff, 
and that it is furthermore established by the testimony of 
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defendant’s own witnesses that said shed was also used 
as a place wherein bodies of persons who had died of 
scarlet fever were placed awaiting removal for interment ; 

“Considering that it is proved that such uses of said 
shed were of a nature to cause the spread of said disease 
to persons occupying the premises occupied by plaintiff ; 

“Considering that it is proved that plaintiff's minor 
child, Benoit, contracted said disease, and was ill there- 
‘with for some weeks ; 

“Considering that under the circumstances the pre- 
sumption is that said disease was so contracted by said 
child, through its being communicated from the shed 
aforesaid, so used for the purposes aforesaid ; 

“Considering that the Montreal General Hospital was 
guilty of imprudence and negligence in using said shed 
for said purposes, and that even had it not been guilty of 
such imprudence and negligence, and had it had a right 
to use said shed for said purposes, it would nevertheless 
be responsible for any damage resulting to its neighbours 
by reason of such use resulting in the transmission to the 
property occupied by them of the germs of disease ; 

“Considering therefore that defendant the- Society of 
the Montreal General Hospital is responsible towards the 
plaintiff for the damage caused him by said illness of his 
child ; 

“Considering moreover that it is proved, that in the 
course of the disinfecting operations carried on by it in 
said shed said defendant caused said plaintiff's house on 
more than one occasion to be filled with sulphur smoke, 
putting him thereby to anncyance and inconvenience, 
and that in so doing it was guilty of an invasion of 
plaintiff's right to the peaceable enjoyment thereof, and is 
responsible to him for the damage thereby caused him ; 

“Considering that it is proved that said hospital was so 
carried on by defendant the Society of the Montreal 
General Hospital, with the authorization, assent and 
approval, and at the expense and under the control of 
defendant the city of Montreal, and that the latter, having 
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such control, was bound to effectually exercise the same 
to prevent the said hospital being so carried on as to bea 
source of danger or damage to persons residing in the 
neighbourhood, and that having failed to so exercise said 
control, it is jointly and severally with the other defen- 
dant responsible for the damage resulting to plaintiff 
from the causes above set forth ; 

“Considering that plaintiff has proved that the illness of 
his said child put him to expense for medical attendance 
of $60, and further that he was put to annoyance by 
penetration of sulphur smoke into his premises, for which 
annoyance the Court assesses his damage at $10, but that 
he has failed to prove the other items of his claim ; 

“Doth reject defendants’ pleas, and doth condemn 
defendants jointly and severally to pay and satisfy to 
plaintiff the sum of $70 with interest thereon from the 
81st January, 1895, and costs as in an action for that 
amount, and the costs of the enqguée before this Court.” 

Dandurand & Brodeur for plaintiff. 

Bethune & Bethune for the Montreal General Hospital. 

Roy & Ethter for defendant, the city of Montreal. 

(J. K.) | 





SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 28 March, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 
BERGERON 8 qua. v. TOOKE. 


Responsibility— Master and servant— Precautions agatast 
accidents. 


The plaintiff’s minor daughter, employed in defendant's factory, com- 
menced to comb her hair shortly before the signal was given 
to cease work. Having dropped her comb on the floor she got down 
on Ler hands and knees to look for it, under the table at which sbe 
worked, and while so engaged her hair, which was in a disbevelled 
state, became entangled in a revolving shaft under the table, ond 
the girl was seriously injured. She had been previously told not to 
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comb her hair before the signal was given to cease work, but she 
had not been warned of any danger connected with her so doing. 

Hap :—The defendant being bound by law to maintain all machinery 
and shafting apparatus in the best possible condition for the safety 
of the operatives, was guilty of negligence in not having the shaft 
covered or otherwise guarded, and this negligenee being the imme- 
diate cause ofthe accident, he was responsible. But the girl having, 
by her imprudence, contributed to the occurrence of the accident, 
the damages were reduced. 


JUDGMENT :— 

“ ‘Whereas plaintiff in his quality of tutor to his minor 
daughtor Blanche Bergeron, sues for the recovery of 
$10,025 damages alleged to have been sustained by the 
latter by reason of the fact that on the 8th October, 1894, 
while she was employed in the factory of defendant, the 
said Blanche Bergeron, having occasion to stoop to pick 
up a comb which had fallen on the floor underneath a 
table on which was placed a sewing machine on which 
she usually worked, her hair was caught upon a revolv- 
ing shaft running under said table in said factory, and 
rolled around said shaft with the result that her scalp 
and one of her ears were torn off, causing her intense 
suffering and incapacitating her from working since, 
inflicting wounds which will never be cured and will 
prevent her working hereafter, causing her damages in 
her health, her fortune, and her feelings (sensibilité), 
which damages plaintiff estimates at $10,000, and putting 
her further to an expense of $25, to have a tutor 
appointed to bring this action, plaintiff alleging that the 
injuries so suffered by her were the result of the fault 
and negligence of defendant in failing to have said shaft 
properly covered to prevent such accidents as the one in 
question, as required by law and the rules concerning 
factories, made in accordance with law, and to the fault 
and negligence of his employees in not taking the neces- 
sary precautions to stop the said shaft immediately on the 
occurrence of said accident ; 

‘‘ Whereas defendant pleads: lo. the general issue, and 
20. a plea denying that the accident alleged was due to 
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any fault on his part or that of his employees, or any 
failure to comply with the requirements of the Factory 
Act, or the rules made thereunder, and alleging that his 
factory was always kept in perfect order and provided 
with all necessary safeguards, and that the accident in 
question was due entirely to the fault, negligence, and 
wanton carelessness of Blanche Bergeron herself, to her 
failure to obey orders, and to comply with the rules of 
defendant’s factory which were well known to her, and 
to the verbal orders and instructions repeatedly given 
her ; 

“Considering that plaintiff has proved that on the 
8th October, 1894, his said minor daughter Blanche 
Bergeron, while looking for a comb which had dropped 
upon the floor under a table upon which was a sewing 
machine at which she had been working as an employee 
of defendant in his factory, had her hair caught upou a 
revolving shaft running under said table and furnishing 
motive power to the sewing machine at which said 
Blanche Bergeron had been working, as well as a num- 
ber of other sewing machines on said table worked by 
other operatives in defendant’s employ, that said shaft 
continued to revolve after her hair had been so caught 
upon it, and rolled her hair around it, pulling her head 
up against said shaft, and tearing off a portion of her 
scalp and one of her ears; 

“ Considering that defendant as proprietor and head of 
the said factory, and employer of the operatives working 
therein, was bound by law to maintain all machinery of 
every description, and all shafting and apparatus in con- 
nection therewith, in the best possible condition for the 
safety of the operatives working therein, R. 8. Q. 3021; 
57 V., ch. 80, s. 1: 

“ Considering that it is in evidence that it was possible 
to maintain the shaft in question in a better condition 
for the security of the operatives in defendant's said 
factory than vas the shaft in question, either by entirely 
covering or surrounding said shaft, or at least by placing 
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boards on each side thereof, and has been done in defend- 
ant’s said factory since the happening of said accident; 

“Considering that while the placing of said boards 
does not appear from the evidence to constitute a perfect 
protection to operatives or others who may have occasion 
to stoop under said table, it results from the evidence 
that in the position in which plaintiff's said daughter 
was, when her hair caught upon said shaft on the 
occasion in question, to wit, on her hands and knees on 
the floor searching for her comb, had said boards then 
been in the position they have since been placed in, one 
of them would have been between her head and the said 
shaft, and prevented her hair being caught up by said 
shaft ; 

“ Considering that the placing of such boards at the 
sides of shafts revolving under sewing machine tables, 
was a measure of precaution known and provided for 
previous to the happening of said accident, it appearing 
that sewing machine tables were manufactured provided 
with an apparatus for holding said boards, though such 
boards do not appear to have been in use on tables as 
wide as those of defendant ; 

“ Considering that even if said boards so placed would 
not have constituted a perfect protection, the consequence 
would merely be that defendant would be bound to pro- 
vide a more perfect protection by completely covering 
said shaft, which while it might give rise to practical 
inconveniences, is not shown to be impossible, and not 
that he would be relieved from any obligation to place 
any safeguard around or at the sides of such shaft ; 

“Considering .that the shaft in question was at a 
distance of but a few inches from the floor, and while, 
being under the table, it was not in a place where the 
operatives were called upon to circulate, it was none the 
less in a place where any one of the numerous operatives 
working at said table, might at any moment be called 
upon, in the event of any article in use by them or the 
materials worked upon by them dropping, to stoop and 


He 
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expose themselves to come in contact with said shaft, 
and that in consequence it was in a place where it was 
the duty of defendant to place a guard for the protection 
of such operatives who might so have occasion to stoop 
under such table ; 

“ Considering that defendant was in fault in not main- 
taining the machinery in his factory, to wit, the said 
shaft, in the best possible condition for the security of his 
employees ; 

“ Considering that defendant's said fault in failing to 
cover or surround said shaft as he might and could have 
done in such manner as to protect his employees from 
accidents such as that in question, was the cause of 
the accident above mentioned, and of the injury sustained 
by plaintiff’s said daughter ; 

“ Considering that the fact that plaintiff’s said daugh- 
ter had commenced to comb her hair a few moments 
before the signal was given to cease work, and in vio- 
lation of the rule of said factory requiring that she should 
continue working until such signal was given, is with- 
out importance to the decision of the question at issue, it 
appearing in evidence that the machinery and shaft in 
question continued in motion for some minutes sub- 
sequent to the giving of said signal, and at a time when 
according to the preponderance of evidence the employees 
in said factory were free to prepare to depart, and that, in 
consequence, the occurrence of the accident was not in 
any way due to the fact of plaintiff’s said daughter hav- 
ing commenced to comb her hair before instead of after 
the giving of said signal ; 

“ Considering that though it is in evidence that plain- 
tiff’s said daughter had been previously told not to comb 
her hair before said signal was given, it does not appear 
that she was warned in any way that her doing so was 
dangerous, but merely that she was ordered not to do so 
inasmuch as she should continue at work till said signal 
was given ; 

“ Considering that while plaintiff's said daughter did 
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not act prudently, in stooping as she did under said table, 
in proximity to said shaft, with her hair in a dishevelled 
state, such imprudence was not the cause of the accident, 
which would not have occurred had defendant complied 
with his obligation to guard said shaft as required by 
law ; 

“ Considering however that said imprudence having 
contributed to the occurrence of said accident, should be 
taken into consideration in estimating the damages to be 
allowed to plaintiff; 

“Considering that it is proved that plaintiff’s said 
daughter, as a consequence of the injury sustained by her, 
has been unable to work for a period of about sixteen 
weeks; that previous to the occurrence of the accident 
she was earning about four dollars per week; that she 
has suffered considerable pain, has been obliged to under- 
go a surgical operation to replace the skin removed from 
her head, has lost one of her ears, and will be perman- 
ently disfigured both by reason of the loss of said ear, 
and of the fact that on that portion of her head from which 
the scalp was torn, and which has been covered by a 
piece of skin taken from one of her legs, the hair will 
never grow, and further that she will continue to suffer 
pains in said portion of her head for some time to come, 
and possibly for her whole life; and that taking into 
consideration all these facts, and allowing also for such 
reduction in the damages suffered by her as should be 
made in view of her imprudence above mentioned, the 
damages suffered by her and for which defendant is res- 
ponsible may and should be assessed at the sum of 
$1,000; 

“Doth reject defendant’s pleas and condemn defendant 
to pay and satisfy unto plaintiff the sum of $1000, with 
interest from this date and costs of an action for $4,000.” 

Beaudin, Cardinal & Loranger, for plaintiff. 

McGibbon & Davidson, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 28 March, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 


PERRAULT v. LES SYNDICS DES CHEMINS A 
BARRIERES DE MONTREAL. 


Mandamus against road trustees— Dangerous road—Rights of 
owner and resident of property fronting on road. 


HE Lp :—1. The obligation to make and keep in repair a public road 
involves the obligation to keep it in a condition in which it can ba 
safely used for all the purposes for which it is intended. 

2. A person who owns and occupies property fronting on a road 
which is in a condition dangerous to travellers, has sufficient 
interest to justify a demand for a writ of mandamus to compel the 
road trustees to falfil their duty by putting the road in proper con- 
dition, and the remedy by mandamus is the proper one under the 


circumstances. 


JUDGMENT :— 

“ Whereas plaintiff, describing himself as domiciled in 
the parish of Longue Pointe, on a property owned by 
him and fronting on the turnpike road passing through 
said parish and running from the city of Montreal to 
Bout de L’Isle, and as such specially interested in said 
road as being the only and most advantageous route from 
his said domicile to said city and vice versa, prays for a 
writ of mandamus ordering defendants under whose con- 
trol he alleges said road to be, and who he alleges are 
bound to maintain the same and keep it in repair, and 
free from danger for persons travelling thereon—to erect 
and maintain a fence, parapet or railing on the south-east 
side of the portion of said road about 500 feet in length, 
bounded on one side by the River St. Lawrence, and on 
the other side by lots numbers 6, 8 and 9, of said parish of 
St. Laurent, which portion of said road plaintiff alleges 
to be in a dangerous condition, by reason of the absence 
of such fence, railing or parapet, said road having been 
raised by defendants about 15 feet above the beach on 














9—COUR SUPÉRIEURE. 618 


‘which it runs, and constituting a bank or precipice on _— 18m. 
the side towards the river or south-east side, which is a Perrault 
source of danger to all travellers thereon, has been the les Syndice 
cause of several accidents, and has resulted in numerous a Barrières. 
persons, among them the plaintiff, having narrowly 
escaped falling over such bank or precipice ; 

‘Whereas defendants plead 10. a demurrer based upon 
the pretensions, that the present cause is not one wherein 
a mandamus can issue; that they are not bound to main- 
tain a fence or guard along the side of the road in ques- 
tion ; that they are the sole judges as to how said road 
shall be maintained, as to what portions thereof are dan- 
gerous, and cannot be ordered by mandamus or otherwise 
to erect guard rails on any portion thereof; that it does: 
not appear that plaintiff has no other remedy; and that, if 
bound to erect guard rails on any portion of their roads, 
they are only bound so to do where they consider them 
necessary ; 

20. A plea denying plaintiff's allegations and alleging 
that the road in question is in a proper state of repair 
and safe; that the particular portion thereof in question 
is safe and requires no guard rails; that any protection 
needed is furnished by an elevated sidewalk; 

80. The general issue ; 

‘ Whereas upon said demurrer, preuve avant fatre droit 
was ordered by the Court ; 

“ Considering that the corporation defendant was con- 
stituted such corporation for the express purpose of open- 
ing, making and keeping in repair, certain roads, among 
which is the road in question ; 

‘Considering that having been so constituted for said 
purpose, and vested with all necessary powers for carry- 
ing out said purpose, in the interest and for the benefit 
of the public, they are bound to carry out said purpose 
and to open, make and keep in repair the said roads, and 
in particular the road in question in this cause ; 

“ Considering that the obligation to make and keep in 
repair said road implies and carries with it the obligation 

Vol. IX, CS. ff 
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188. to maintain the same in a condition in which it can 
Perrault safely be used for the purposes for which all roads are 
Les Syndis made and kept, for travel thereon either on foot or with 
à Barrières horses and vehicles ; 

‘‘ Considering that while defendants have a discretion 
to exercise as regards the particular means to be used to 
render and maintain in a condjtion of safety the roads 
under their charge, they have no discretion as to whether 
or not they shall render and maintain them in a condition 
of safety, and cannot, under pretence of exercising a dis- 
cretion as to what is necessary to render such roads safe, 
leave the same in a condition manifestly dangerous to 
persons using them ; 

“ Considering that it is abundantly proven in this 
cause that the portion of road described in plaintiff's 
declaration or petition, is unsafe for use by travellers, by 
reason of the same forming at the side towards the river 
an exceedingly steep, in fact perpendicular or almost 
perpendicular, bank over ten feet in height from the 
beach below, and no guard or protection of any kind 
being provided along said side of said road ; 

‘Considering that the duty incumbent upon the cor- 
poration defendant to maintain said road in a safe 
condition is a duty of a public nature; that there exists 
no other means than the writ of mandamus, or at all events 
no equally efficacious means, to compel the fulfilment of 
that duty, and that petitioner as a proprietor of and resi- 
dent upon propertv facing on the road in question, has 
a sufficient interest to justify his making the demand to 
compel defendant to fulfil said duty ; 

“Considering that petitioner has established the 
essential allegations of his petition, and that said 
allegations are well founded in law and sufficient to 
entitle him to the conclusions by him taken, and that 
said conclusions should be granted, save in so far as by 
said conclusions the method of rendering safe the portion 
of road in question is sought to be restricted to the con- 
struction of a fence, parapet or railing (garde fou) along 
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the side of said road, the corporation defendant being 
entitled to exercise its discretion as to the particular 
means of rendering said road safe, provided always they 
do perform their duty by effectually rendering the same 
safe, by such means as they may deem proper or devise, 
which shall effectually produce said result ; 

“Doth dismiss the demurrer and plea of defendant, 
and doth maintain the petition of petitioner and order 
that there do issue a writ of peremptory mandamus order- 
ing and enjoining upon defendant, within sixty days from 
the service of said writ, to make, construct and maintain 
a fence, parapet, or hand-rail (garde fou) on the south-east 
side of the portion of the turnpike road from Montreal to 
Bout de l’Isle, bounded on said south-east side by the 
shores of the St. Lawrence River, on the north-west by 
the front line of lots Nos. 6,8 and 9, of the Parish of 
Longue Pointe, said portion of said road having a length 
of about 450 feet, and extending from a bridge known as 
Grace’s Bridge, in the direction of the City of Montreal, or 
by such other effectual means as said defendants may 
devise to render said portion of said road safe for the use 
of travellers by day and by night, and toeffectually protect 
said travellers from the danger resulting from the fact 
that the side of said road forms an almost perpendicular 
bank rising from the beach of the River St. Lawrence, 
and to return said writ with a certificate thereon of its 
execution, before this Court on the 10th day of June next, 
and the Court doth condemn defendant to pay the 
costs.” (') 

Grenier & Curran for petitioner. 

White & Duclos for defendants. 

(J. K.) 


() An appeal was taken to the Court of Queen's Bench, but the 
appeal was dismissed on the ground that defendants had acquiesced in 
the judgment, by performing the work ordered. 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 80 mai 1896. 


Présents: GILL, TELLIER, ARCHIBALD, JJ. 


In re J. J. GREAVES, failli, et J. P. COOKE, réclamant, 
et S. C. FATT, curateur, et JAMES MITCHELL, 
contestant. 


Avocat— Frats—Privilége—Cesston de biens—Art. 1994, 1995, 
1996 C. C.; 606, 769 C. P. C. 


JuGÉ : L’avocat a un privilège pour ses frais d’action et d’exécution lorsque 
le débiteur, après la saisie, fait cession de ses biens pour le bénéfice 
de ses créanciers. ~ 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Taschereau, J., rendu le 6 décembre 
1896. Voici le texte de ce jugement qui a été confirmé 
en révision : 

“ La cour, après avoir entendu les parties par leurs 
avocats sur le mérite de la contestation de la réclamation 
du dit J. P. Cooke, avoir pris connaissance des admissions 
et de la procédure et avoir délibéré ; 

“ Considérant que les frais pour lesquels le dit créan- 
cier Cooke a été colloqué par privilège, sont composés des 
sommes suivantes : lo $98.20, savoir, $89.40 frais d'action 
taxés et $3.80 frais d'exécution dans une cause de Watson 
v. Greaves : 

20 ‘“ $83.05, savoir, $81.95 frais d'action taxés et $2.00 
frais d’exécution dans une cause de Bergzimner y. 
Greaves; 

“ Considérant que dans ces causes, le dit créancier 
Cooke était l'avocat distrayant des demandeurs ; 

“ Considérant que dans ces dites deux causes des saisies 
furent simultanément pratiquées sur des effets mobiliers 
du dit Greaves, différents effets étant saisis dans chaque 
cause et que ces saisies ont été les premières et seules 
saisies effectuées contre le dit Greaves ; 

“ Considérant que le jour méme des dites saisies, mais 
après qu'elles furent effectuées, une demande de cession 
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fut faite au dit Greaves, qui s’y conforma et fit cession de  18%+. 
ses biens pour le bénéfice de ses créanciers; que les dits În re Gresres 
effets ainsi saisis furent plus tard vendus par encan public 
par le curateur à la faillite du dit Greaves et que le pro- 
duit en est maintenant sujet à distribution ; 

“ Considérant qu'il résulte de ces faits que le dit créan- 
cier Cooke, comme avocat distrayant dans les deux causes, 
a un privilège pour les dits frais de justice, les dits frais 
ayant eu pour objet de conserver le gage commun des 
créanciers et de leur fournir le moyen d'obtenir le paie- 
ment de leurs créances, qu’ainsi la contestation de la 
collocation du dit créancier Cooke est mal fundée : 

“ Et vu les articles 1994, 1995 et 1996 du code civil et 
les articles 606 et 769 du code de procédure et la juris- 
prudence sur la matière (88 Jurist, page 67, Lacoste v. 
Livingston) ; 

‘ Renvoie la contestation du dit James Mitchell avec 
dépens.” 

Jugement confirmé. 
J. P. Cooke, C. R., avocat du réclamant. 


Taylor & Buchan, avocats du contestant. 
(P. B. M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 30 September, 1895. 


Coram (GILL, LORANGER and PAGNUEIO, JJ. 


DARLING Er au. v. DAME ADDIE L. BLAKELY ET at. 


Donation to take effect after death—Promissory note— 
Articles 158, 776, C.C. 


Harp (reversing the judgment of Doherty, J., R. J. Q.. 6 C. 8. 521) :—The 
gift of a promissory note, payable to the donee or bearer one year 
after date, i. e. the gift of a negotiable note payable at a date certain, 
is a don manuel, and as such is legal and valid, and consequently 
does not fall within the prohibition, enacted by article 768, C. C., of 
gifts to take effect only after death, even where the donor accom- 


518 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


panied the gift with an expression of his wish that the note should 
not be presented for payment until after his death, and the donee 
promised to comply and did ;comply with the wish so stated by the 
donor. 
The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Doherty, J., 24 December, 
1894, and is reported in these reports, 6 C. S. 521. 


LORANGER, J. :— 


Feu John Harty a consenti le 4 août 1890 son billet 
promissoire par lequel il a promis payer à un an de date 
à sa nièce Esther E. Blakely (femme Monaghan) ou au 
porteur, la somme de $900 pour valeur reçue. Les de- 
mandeurs en sont les porteurs et ils en réclament le 
payement. L'action est portée contre la dite dame Mo- 
naghan et sa sœur Addie L. Blakely, donataire univer- 
selle du faiseur, le dit John Harty. 

La défenderesse Monaghan a fait défaut et jugement 
est intervenu contre elle. L'autre défenderesse, Addie 
Blakely, résiste à l’action et plaide: lo une défense en 
fait; 20 défaut de considération tant pour le billet que 
pour le transport qui en a été fait aux demandeurs, 
lesquels ne seraient que les préte-noms de la dite défen- 
deresse Monaghan. 

La cour a maintenu la défense et renvoyé l’action quant 


- à Addie Blakely. C’est le jugement dont on demande la 


révision. 

La signature et la considération du billet sont niées, et 
la défense n’est pas accompagnée de l’affidavit requis par 
les articles 1228 C.C. et 145 C. P. C.; il est donc censé re- 
connu et la preuve que l'on a faite quant à la signature du 
faiseur était inutile. Il faut prendre pour acquis que ls 
signature John Harty qui se trouve au bas de ce billet, est 
bien celle de l’auteur de la défenderesse. Aussi ce n'est 
pas là que git le différend entre les parties ; John Harty sa 
signé ce billet, mais a-t-il reçu considération, et la consi- 
dération que l’on a prouvée est-elle légale ? La cour a 
maintenu la négative en jugeant que le billet n'était autre 
chose qu'une donation à cause de mort, faite sous une 
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forme prohibée par la loi, contraire à l’article 758 C. C., qui 
répute nulle toute donation faite pour n'avoir effet qu’à 
cause de mort, qui n’est pas valide comme testament ou 
comme permise en un contrat de mariage. 


Voici les faits:—John Harty le faiseur, demeurait à 
Bedford où il faisait le commerce assisté de sa nièce, la 
défenderesse Addie Blakely qui vivait avec lui. Durant 
l'été 1890 il était malade et l’autre défenderesse se rendit 
auprès de lui et y demeura pendant six semaines, lui don- 
nant les soins que requérait sa maladie. C'est au cours 
de ce séjour, que Harty lui consentit le billet en question. 
Elle prétend qu'il lui a donné ce billet en récompense 
tant des services qu’elle lui avait déjà tendus antérieu- 
rement et de ceux qu’elle venait de lui rendre, que pour 
lui assurer une part de sa succession. Il lui a aussi 
donné deux autres billets de $100 chacun, et l’un 
d’eux a été payé par la succession. John Harty avait 
élevé un enfant de la défenderesse Monaghan, lequel 
mourut en bas âge; cet enfant pour lequel il avait de 
l’affection devait aussi être un de ses héritiers ; sa nièce 
prétend que Harty en la gratifiant, a voulu la faire béné- 
ficier de la part qu'il avait ainsi destinée à son enfant. 
Telle a été la considération du billet ; et la défenderesse 
ajoute que son oncle (le faiseur) ne voulant pas que sa 
nièce Addie Blakely connût la chose, elle lui promit de 
ne pas en réclamer le montant de son vivant. La cour 
trouvant dans cette condition, une disposition qui ne de- 
vait prendre effet qu'à la mort du dit Harty, a jugé qu’elle 
ne pouvait pas constituer une considération valable. 

Cela ne me paraît pas conforme aux faits. En donnant 
son billet payable à une date déterminée à la défenderesse 
ou au porteur, Harty savait qu'il lui donnait un titre né- 
gociable dont elle pouvait disposer en toute liberté, en 
tout temps avant comme après l'échéance et dont il pou- 
vait être tenu de payer le montant aux tiers de son vivant, 
comme sa succession devait l'être après sa mort. Il y a 
donc eu de sa part, dessaisissement actuel et irrévocable 
de la propriété de la chose donnée; et c’est la condition 
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city for such value. Guerin v. City of Montreal, S. C., Davidson, 
J., 42. 

—:—l. La taxation d’un mémoire de frais par un juge de la cour 
supérieure, dans une cause en expropriation sous les dispositions 
de l’acte des chemins de fer, 1888 (Canada), est finale et sans 
appel, et détermine le montant dû par la partie perdante; cette 
taxation ne peut être révisée, ni sur appel, ni sur une action 
portée pour en recouvrer le montant, la cour étant incompétente 
pour en retrancher aucune partie. 2. La taxation du mémoire 
de frais détermine seulement le montant à payer par la partie 
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— :—A person who owns and occupies property fronting on a road 
which is in a condition dangerous to travellers, has sufficient in- 
terest to justify a demand for a writ of mandamus to compel the 
road trustees to fulfil their duty by putting the road in proper 
condition, and the remedy by mandamus is the proper one under 
the circumstances. Do, 512. 

—, MAINTENANCE OF :— Vide Pruscription, 37. 

HOLOGRAPH WILL— Vide Wi11, 263. 

HOLY ORDERS :— Vide Temporauitiss Fuxp, 314. 

HONORAIRES :—Les honoraires du substitut du procureur-général ne 
sont pas saisissables. Robinson v. Quinn, et Casgrain ès qual, 
Tait, A. C. J., Charland, Delorimier, JJ., 240. 

HOPITAL :— Vide Damaazs, 503. 

HUISSIER, DEVOIR DE :— Vide Exfcorioy, 327. 

HUSBAND AND WIFE :— Vide AssIGNATION, 113. 

—— :— Vide Communrry, 285. 

— :— Vide MARCHANDE PUBLIQUE, 44. 

—— :— Vide Mani et FEMME, 305. 

— :—Vide MaRRrAGE, 389. 
— :— Vide SIMULATION, 386. 
HY POTHEQUE :— Vide Capias, 350. 
— :— Vide Rawway, 399. | 
HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE :—L'hypothèque convention- 
nelle n'est valide qu’aytant que la somme pour laquelle cette 
hypothèque est consentie est certaine et déterminée par l'acte 
qui l’a créée. Partant, lorsqu'un testament nomme un légataire 
universel avec charge de payer un certain legs particulier, 
mais sans créer une hypothèque pour le paiement du legs, et 
que le légataire universel fait une déclaration à l'effet qu’un im- 
meuble reçu du testateur demeurera affecté par hypothèque au 
paiement de ce legs, sans mentionner le montant du legs, l’hypo- 
thèque qu’on a prétendu créer par cette déclaration est nulle. 
Auclair vy. Girard èsqual, C. R., Jetté, Taschereau, JJ.; Tait, 
A.C. J., diss. 213. 
HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME MARIÉE :— Vide Mamr xr 
Feuxs, 305. 


IMPENSES :— Vide Vunts, 114. 

IMPROBATION :— Vide Wu1, 263. 
IMPRUDENCE :— Vide Responaisiuity, 83. 
IMPUTATION OF THEFT :— Vide SLANDER, 312. 


INCENDIE RENDANT PREMISSES INHABITABLES :— Vide Lovaas, 
260. 
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INDEMNITY :— Vide Corporarion, 340. 
INDICTMENT :— Vide Nuisaxos, 222. 


INFECTIOUS DISEASE IN LEASED PREMISES PRIOR TO COM- 
MENCEMENT OF LEASE:—Vide Lessor AND Lusszp, 86. 


INJUNCTION :—Where upon allegations, and affidavits in support there- 
of, which were primd facie sufficient, the court has granted an in- 
terim order to restrain the defendants from publishing or circu- 
lating certain statements pending suit,such order will not be 
dissolved at the instance of defendants where they show noright 
to publish or circulate such statements and it appears that the 
plaintiff would suffer very serious loss if not protected by an in- 
terim restraining order. Jones v. McLaughlin et al, S C., Doherty, 
J., 38. . 

—— :— Vide NuisAxce, 222. 
INJ URES :— Vide CONTRAINTE, 482. 
— :— Vide Femme MaARIÉE, 528. 

INLAND REVENUE :—Goods which are under seizure by officers of the 
Inland Revenue Department, for alleged offences under the Inland 
Revenue Act of Canada, cannot be revendicated by the owner 
while proceedings for their forfeiture and confiscation to the 
Crown are still pending. (See also the case of Ryan & Sanche, 
M. L. R, 4 Q. B., 312, in which it was held that where goods are 
seized under the Customs Act the owner cannot get possession 
unless he deposits the full value.) Poupart v. Vincent et al, 8. C., 
Bélanger, J., 190. 

INSCRIPTION :— Vide Revision, 221, 257. 


INSCRIPTION AU MÉRITE :—Une cause peut être inscrite sur le rôle 
pour audition au mérite avant la production des dépositions. 
Filion v. Koger, C. S., Mathieu, J., 239. 


INSINUATION :— Vide Wii, 193. 


INSOLVENCY :—Where the curator to an insolvent estate refuses to 
. deliver without a judgment goods of which be is in possession as 
curator, and costs are incurred in proceedings instituted for the 
purpose of obtaining possession of the property, Such costs, being 
expenses incurred in the interest of the mass of the creditors 
within the meaning of par. 1, article 1994, C. C., are the first 
privileged claim against the estate, and take precedence of the 
landlord’s claim for rent. 2. Where the curator, without giving 
any notice of the dividend sheet, irregularly pays away the whole 
available assets of the estate, he is personally liable for the costs 
where a contestation of such dividend sheet is maintained. Jn 
re Sasseville, 8. C., Archibald, J., 187. 
— :— Vide Cuose JTGÉR, 241. 


INSOLVENT RAILWAY :— Vide CHEMIN DE FER, 47. 
INSPECTION OF ORIGINAL :— Vide Wi, 263. 
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—— :— Vide CHEMIN Dr FER, 47. 
—— :— Vide Droir n’acrion, 111. 


JURISDICTION :— Vide Cartas, 539. 
— OF CIVIL COURTS :— Vide Orper 1N Councin, 225. 


JURY LIST :—The list of jurors entered in the sheriff's and prothonotary’s 
registers cannot be altered in any respect, except in the manner 
prescribed by law (R. S. Q. 2635). The revision of such list must 
be made within three months from itsdate. So, where the pre- 
tended revision was only partial and was not made within three 
months from the date of the list, and moreover names of persons 
who should have been summoned in their proper order were 
struck off the list irregularly, the challenge to the array was 
maintained. Grose v. The Holmes Electric Protection Co., et al, 
S. C. Davidson, J., 374. 


LANDLORD'S CLAIM FOR RENT :— Vide Insotvancy, 187. 
LATENT DEFECT :— Vide Sats, 427. 


LEGATAIRE UNIVERSEL, DECLARATION DU :—Vide Hyrrorsiecs 
CoNVENTIONNELLB, 213. 


“LEGS PARTICULIER :— Vide Hyroraique ConvENTIONNELLB, 213. 
LESSEE, RIGHTS OF :— Vide Lessor AND LEsses, 86. 


LESSOR AND LESSEE :—The lessor loses his right to seize by process 
of eaisie-gagerie the things which are subject to his privilege, 
after the expiration of eight days from their removal .from the 
premises, even if the things have been fraudulently given in 
pledge by the lessee. Cuddy v. Kamm, & Thomas, mis en cause, 
8. C., Doherty, J., 32. 

-—— :—A tenant is not obliged to enter into possession of the premises 
leased by him when there has teen a person therein suffering 
from an infectious disease, such as typhoid fever, and the 
lessor has refueed or neglected to have the premises properly 
disinfected. Under such circumstances the tenant is not obliged 
to bring an action for the rescission of the lease; he may simply 
refuse to take possession or to pay the rent until the premises 
are rendered fit for occupation. ‘the fact that the tenant en- 
deavored to sublet to the out-going tenants, will not be considered 
a waiver of his right to have the premises put in habitable con- 
dition. Laurier v. Turcotte, C. R., Tait, Jetté, Taschereau, JJ., 86. 


—— :—Where the lease is in writing the lessee is bound to put the les- 
sor in default, by a notification in writing, before he can claim 
damages suffered by him as a tenant, e. g., by reason of the con- 
version of the adjoining premises (which were the property 
of the same lessor) into a house of ill fame by the tenant thereof. 
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The lessee in such case, however, is entitled to have the lease 
resiliated. Fit-patrick v. Darling et al, S. C., Curran, J., 247. 
— :— Vide LocaGe, 264 
LETTER OF CREDIT :— Vide Utrera Virss, 316. 
LLABILITY :— Pride Warenorsemes, 14. 


LIBEL :— Where the attorney for the plaintiff in a suit was charged in the 
defendant's plea with unprofessional conduct by reason of his 
having made an agreement with his client to assume the risk of 
costs on condition that he should share any amount which might 
be recovered, and such charge is not established or justified by 
the evidence, tLe attorney is entitled to recover damages therefor. 
Gaudet v. Explin, S. C., Davidson, J. 210. 

LICENSE :— Vide Maxrnrace, 389. 


LIFE INSURANCE PREMIUM NOTE GIVEN BY MINOR :—Pide 
Mrxor, 23K. . 

LIQUIDATOR :—A liquidator appointed under Art 1806a of the Civil 
Code, to administer the assets of a partnership pending an action 
by one of the partners for its dissolution, is not entitled de plano 
to take possession of assets which may have belonged to the part- 
nership furmerly, but which, previous to his appointment, were in 
the possession of third parties under an apparent title and colour 
of right, and more especially while the validity of the deed of 
conveyance to such third parties is the subject of litigation. 
Palliser v. Vipond & Simpson et al., mis en cause, S. C., DeLorimier, 
J., 362. 

LOCATEUR, PRIVILEGE DU :— Vide Ixso.vancy, 187; Lovaas, 216. 


LOUAGE :—Le locateur peut exercer son privilège sur tous les meubles 
indistinctement qui garnissent les lieux loués; partant le proprié- 
taire d’an piano saisi par le locateur, ne peut contester cette saisie : 
en alléguant son droit de propriété et le fait que le locataire aurait 
d’autres meubles et conclure à ce que le locateur soit tenu de 
faire vendre d'abord ces meubles et que le piano ne soit vendu 
que pour la balance qui resterait due. Langhof et al v. Boyer, CS. 
Pagnuelo, J., 216. 

—— :—Le fait d’un locataire d'enlever, à la connaissance du locateur, 
ses meubles des lieux loués, qui ont éte rendus inhabitables à la 
suite d’un incendie, et d'envoyer ces meubles chez un encanteur 
pour être vendus vu leur détérioration, et d'envoyer un piano 
chez un fabricant pour être réparé, ne constitue pas un recel pou- 
vant justifier la saisie-arrét avant jugement. Perrault v. Tite & 
The Guardian Fire and Life Insurance Co. et al, T.S., C. R., Tait, 
A.C.J., Jetté, Curran, JJ., 260. 


MANDAMUS :—Le secrétaire-trésorier des commissaires d'écoles doit 
constater, dans son procès-verbal, la présence on l'absence des 
commissaires, et si l’un des commissaires, dont le nom est men- 
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tionné parmi les présents, quitte la séance et exige qu’il soit fait 
mention de son départ au procès-verbal, c’est le devoir du secré- 
taire-tresorier de noter ce départ, et il peut y être contraint, au 
besoin, par mandamus. Le bref doit, dans ce cas, être adressé au 
secrétaire-tresorier et non À la corporation scolaire. Guay v. 
Beauchamp, C.8., Mathieu, J.. ‘:. 

—— :— Vide Hicuway, 512. 

— :— Vide Muniorpa. ELecriox, Action TO ANNUL, 466. 


MARCHANDE PUBLIQUE :—A wife separated as to property, carrying 
on business as a marchande publique, may sue or be sued, in mat- 
ters of simple administration, without the authorization of her 
husband. Therefore, where the husband, in such a case, was 
brought in merely for the purpose of authorizing his wife, the 
absence of service of a copy of the declaration upon hini is not a 
good ground of exception to the form by the wife, inasmuch as he 
might have been left out of the cause altogether. Moreover, ser- 
vice of the declaration upon saisie gagerie, notwithstanding that 
damages are also claimed in lieu of rent, may be made at the 
office of the prothonotary within three days after the service of 
the writ. The leasing of premises for the purposes of the wife’s 
commerce is a matter of simple administration, and hence the 
wife when sued for rent and damages under the lease does not 
require the husband’s authorization. Guy et al v. Dagenais et 
vir, 8. C., Archibald, J., 44. 

MARI ET FEMME :—Par le contrat de manage du défendeur, le pére de 
la future fit à cette dernière une donation de certains effets mobi- 
liers, livrables aussitôt après la célébration du mariage, et d’une 
somme de $500 payable par termes. I] fut stipulé qu’avenant la 
dissolution de la communauté, par mort ou autrement, il serait 
loisible à la future épouse d’y renoncer et de prendre tout ce 
qu'elle aurait apporté en mariage, et tout ce qu’il lui serait ad- 
venu, pendant sa durée, par donation, legs ou autrement. Il fut 
aussi convenu que la femme aurait hypothèque sur les biens du 
mari, et notamment sur une terre que ce dernier avait reçue de 
son père par le même contrat. Ce contrat de mariage fut 
enregistré. Jugé: 1. Que les reprises de la femme, a l’égard des 
animaux et effets mobiliers à lui donnés par son père, étaient 
garanties —à défaut de l’hypothèque conventionnelle qui ne pou- 

vait être invoquée dans l'espèce, la valeur des animaux et effets 
n'ayant pas été déterminée dans l’acte—par l’hypothèque légale de 
la femme mariée ; que pour pouvoir figurer au jugement de dis- 
tribution du prix de l’immeuble vendu en justice, la femme 
n’était pas tenue de prouver qu'elle avait effectivement reçu ces 
effets. 2. Que la donation par contrat de mariage est une dons- 
tion conditionnelle qui n’a son effet que par le mariage: partant, 
la disposition de l’article 2029, qui accorde à Ja femme une hypo- 
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MASTER AND SERVANT -— Vidz Neouicescs, 5 
MATIÈRE COMMERCIALE — Jide Pense, 323. 


MEDIATORS :—<Art. 1352 of the Code of Civil Procedure, which provides 
that awards of arbitrators are made cat in notarial form, or depo- 
sited with a notary, applies also where the arbitrators are namail 
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as mediators, even where the mediators are expressly relieved 
by the deed of arbitration from observing the requirements of 
the law. Carter et al v. Donoghue, 8S. C., Taschereau, J., 180. 


MINING RIGHTS :— Where the deed of sale of an immovable contains a 
reserve of the mines, the latter constitute a distinct property 
which thenceforward is totally unaffected by any mutations, regis- 
trations or prescriptions connected with the surface; the mines 
and surface are such entirely different properties, when so se- 
vered, that the ownership of the mines remains undisturbed by 
an unreserved Sheriff's sale of the lot, or by any prescriptions 
affecting it; but such judicial! sale or prescriptions may free the 
lot from any servitudes over or rights in the surface which may 
be included in the reserve, and from every claim beyond mere 
ownership of the mines. Laurier et al. v. Desbarats et al., C. R., 
Routhier, Caron, Andrews, JJ., 274. 


MINOR :—A minor 20 years of age can oblige himself on a promissory 
note given in paymentofa premium on a policy of life insurance. 
Manfr’s Life Insurance Co. v. King, C. C., Champagne, J., 236. 
—— :—Vide TuTELLs, 69. 
MISE EN CAUSE DU MARI :— Vide Assienation, 113. 
MISE EN DEMEURE :— Vide Lessor AND Lusszp, 247. 
MONTREAL CITY :— Vide Expropriation, 42. 
MOTION :— Vide Ditatory Excpption, 295. 
— TO STRIKE :— Vide IRRELEVANCY, 294. 


MOYENS DE FORME INVOQUES CONTRE UN PLAIDOYER AU 
MERITE :— Vide Avis p’acrion, 453. 


MUNICIPAL CORPORATION, POWERS OF, TO SUPPRESS PUBLIC 
NUISANCES :— Vide Nuisance, 222. 
—— :— Vide PRESCRIPTION, 37. 


MUNICIPAL ELECTION, ACTION TO ANNUL:—In an action to set 
aside a municipal election of alderman, the defendant is not 
bound to file his preliminary exceptions until the petitioner has 
given security for costs as required by law. And, a suspension 
of proceedings in an action of this nature will not be granted on 
the mere allegation that the petitioner has an interest in the 
adjudication to be made in mandamus proceedings pending at 
the instance of another party. Thérien v. Wilson, 8.C.,Curran, J., 
466. 

—— :—The petitioner, in an action to annul a municipal election, in his 
proof of qualification must establish his identity with the per- 
son of the same name on the voters’ list produced. Do., 469. 


— CONTESTATION OF :— Vide CONTESTATION D'ÉLECTION, 1. 
—— PETITION CONTESTING :— Vide COoNTESTATION D'ÉLECTION, 237. 
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MUNICIPAL LAW :— Vide Avis D'ACTION, 458. 
:— Vide BREF D’APPBL, 290. 

:— Vide Consx1L Municipal, 497. 

:— Vide Procks-V ERBAL, 526. 

— Vide Taxes MuxiciPALss, 418. 


NEGLIGENCE :—In an action of damages against a bailiff for having 
negligently permitted a prisoner to escape from his custody who 
was under arrest on a writ of captas ad respondendum, only direct 
pecuniary damage can be recovered. It is not sufficient to esta- 
blish fault or negligence: it must also be shown that the fault 
caused damage: and the damage must be proved by positive 
testimony. Mere possibilities or conjectures will not avail as the 
basis of a judgment awarding damages. Bernard v. Chales, C. R., 
Tait, A. C. J., Jetté, Archibald, JJ., 168. 

—— :—The plaintiff's husband, seeing the ends of a broken wire lying 
on the street, wound one end around a post, and then proceeded 
to roll up the other end which had become charged with electri- 
city from an electric light wire across which ithad fallen. The conse- 
quence was that he was killed by the electric current. Held, it 
was negligence on the part of the defendant to place the wire in 
a position where, in the event of its breaking, it would become 
charged with electricity from the electric light wire immediately 
underneath, and be a source of danger to persons using the 
streets, and it was also negligence to allow the wire to remain on 
the ground in a dangerous condition for nine or ten hours after 
the break, and after defendant was aware that a break had some- 
whereoccurred. The negligence of defendant being tne primary and 
principal cause of the injury, it was responsible in damages, but 
as the deceased had also been imprudent in taking hold of the 
wire the damages were reduced. Caron v. Cité de St. Henri, S.C., 
Doherty, J., 490. 

— :—The plaintiff's minor daughter, employed in defendant’s factory, 
commenced to comb her hair shortly before the signal was given 
to cease work. Having dropped her comb on the floor she got 
down on her hands and knees to look for it, under the table at 

- which she worked, and while so engaged her hair, which was in 
a dishevelled state, became entangled in a revolving shaft under 
the table, and the girl was seriously injured. She had been pre- 
viously told not to comb her hair before the signal was given to 
cease work, but she had not been warned of any danger con- 
nected with her so doing. Held, the defendant being bound by 
law to maintain all machinery and shafting apparatus in the 
best possible condition for the safety of the operatives, was guilty 
of negligence in not having the shaft covered or otherwise guard- 
ed, and this negligence being the immediate cause of the accident, 
he was responsible. But the girl having, by her imprudence, 
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contributed to the occurrence of the accident, the damages were 
reduced. Bergeron ès qual v. Tooke, S. C., Doherty, J., 506. 


—- :— Vide Dauaers, 379. 
— :— Vide RESPONSIBILITY, 83. 


NOTAIRE :—Le notaire est responsable de l’accomplissement des forma- 
lités intrinséques prescrites pour la validité d’un acte, mais il n’est 
pas obligé de faire enregistrer cet acte sans un mandat spécial. 
L’existence de ce mandat ne peut être établie par preuve ver 
bale. L’omission du numéro cadastral d’un terrain, décrit 
d’ailleurs par tenants et aboutissants, ne rend pas nul entre les 
parties l’acte de vente de ce terrain, et n’engage pas la responsa- 
bilité du notaire qui signe un tel acte avec les parties. Mortn v. 
Brodeur, C. R., Bourgeois, Pelletier, Tellier, JJ., 352. 

NOTICE :— Vide Expropriation, 42. 

NUISANCE :—Where a municipal corporation does not complain that 
any civil right has been invaded or interfered with, it has no 
action before the civil courts against an individual for the sup- 
pression, by injunction er otherwise, of a business carried on 
within the limits of the municipality, and which business, it is 
alleged, constitutes a public nuisance. The remedy in such case 
is by indictment before the criminal courts, or by a proceeding 
in the name of the attorney-general as representing the Crown 
and charged with the protection of the rights of the general public. 
The powers conferred by law on municipal corporations for the 
suppression of public nuisances (Art. 649, M. C.; R. & Q, 3066), 
extend only to the making and enforcing of by-laws or regula- 
tions for that purpose. Corporation du village de Lorimier v. 
Beaudoin, S. C., Doherty, J., 222. | 

—— :— Vide Lessor AND LEssEE, 247, 


NULLITE :— Vide AssiaNaTion, 113. 
—— :— Vide Evecrion MuxnicrPALr, 258. 
— DE VENTE :— Vide Tura.te, 69. 
NULLITY, GROUNDS OF :— Vide Saurirr’s Sars, 184, 245. 


OBLIGATION: Vide ALrMaNTs, 96. 
—— SOLIDAIRE :— Vide Summary Acrion, 109. 
OFFRES REELLES :— Vide Tanpar, CONDITIONAL, 6. 
OMISSION OF PLAINTIFF'S SU RNAME:— Vide AMBNDMENT, 40. 


ONTARIO, MARRIAGE IN, OF PARTIES DOMICILED IN QUEBEC, 
AND RETURNING THERETO :— Vide Marrraag, 389. 


ONUS PROBANDI :— Vide CONTESTATION D’ELECTION, 1. 
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OPPOSITION :—Aprés la présentation d’une motion demandant le rejet 
d’une opposition pour cause d’informalités, l’opposant ne peut, 
sans permission du tribunal, retirer son opposition et en subs- 
tituer une seconde comportant un amendement à la première et 
la reproduisant, sauf les irrégularités reprochées à celle-ci ; il 
n’est pas permis d’ainsi corriger ou amender une procédure vi- 
cieuse, sans la permission du tribunal. Leboutillier v. Carpenter, 
C. R., Routhier, Caron, Larue, JJ., 531. 

—— :— Vide Exxcution, 407. 

ORDER IN COUNCIL:—An order of the lieutenant-governor in council, 
of the province of Quebec, being an act of the executive power 
of the province, is not subject to be annulled by a court of justice 
at the instance of the attorney-genersl or of any other person. 
Casgrain ès qual. v. School Commissioners of St. Grégoire, S. C., 
Doberty, J., 225. | 

OWNER OF GOODS UNDER SEIZURE BY INLAND REVENUE 


OFFICERS, CANNOT REVENDICATE :— Vide IntaAxn Re- ° 
VEN UB, 190. 


PAROL EVIDENCE :— Vide PREUVE, 522. 
PARTNERSHIP :— Vide LiquiparTor, 362. 


PASSAGE :—Celui qui divise son terrain en emplacements et établit un 
pasage pour ces emplacements, reste, malgré la vente qu’il a faite 
de tous les emplacements, propriétaire du terrain sur lequel ce 
passage est assis, et sur expropriation de partie de ce passage, 
qui ne fait rion perdre aux propriétaires des emplacements, il a 
seul droit à l’indemnité payée par l’expropriant. Cité de Montréal 
v. Bury, C.8., Gill, J., 486. 

—— DROIT DE :— Vide SeRvITUDE CONVENTIONNELLE, 144. 

PASSATION DE TITRE :-— Vide Acrion, 140. 

PASSENGER :— Vide Damacgs, 243. 

PAYMENT IN CASH, MEANING OF :— Vide Joint Stock Co., 73. 


PEREMPTION :—Une procédure, pour pouvoir interrompre la péremp- 
tion, doit émaner d’une des parties ou doit intervenir dans leur 
intérêt, et avoir pour objet la continuation de l’instance; partant, : 
la taxation méme contradictoire d’un mémoire de frais par le 
protonotaire, en faveur du procureur de l’une des parties, en 
vertu d’un jugement sur un incident, n’a pas l'effet d’interrompre 
la péremption. The Merchants Bank of Canada v. Irring etal.,C.S., 
Mathieu, J., 255. 

PETITION OF RIGHT :— Vide Uttra virgs, 346. 

—— TO DISSOLVE :— Vide Insuncrion, 38. 

PILOTE :— Vide Commissaires DU Havre, 542. 


PLEA, LIBEL IN, ON PLAINTIFF'S ATTORNEY :—Vide Lisez, 210. 
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PLEDGE, FRAUDULENT, BY LESSEE OF THINGS SUBJECT TO 
LANDLORD'S PRIVILEGE :— Vide Lessor AND Lessze, 32. 


POLICE CONSTABLE :— Vide Benerrr Socigry, 381. 
POLL, DEMANDE D'UN :— Vide Exxorion MuniciPALE, 258. 
POSSESSION COMMUNE :— Vide Sociirt, 344. 
PRELIMINARY EXCEPTION :— Vide Municipat ELECTION, Acrion To 
ANNUL, 466. 
PRELIMINARY PLEA:— Vide Dicarory Exogprion, 295. 
—— :— Vide IRRELEVANCY, 294. 
PREMIER SAISISSANT A DROIT DE VENDRE :— Vide ExécuTion, 64. 
PREMIUM NOTE :— Vide Insurance, 421. 


PRESBYTERIAN CHURCH OF CANADA :— Vide TxMPORALITIES FUXD, 
314. 


PRESCRIPTION :—Article 4616 of the Revised Statutes of Quebec pro- 
vides that ifthe municipal corporation of any city or town fail 
to keep in repair the roads, streets or highways within the limits 
thereof, it shall be responsible for all damages sustained by any 
party by reason of such default, “ provided the action for the 
recovery of such damages is brought within three months after 
the same have been sustained.” The plaintiff fell and broke bis 
arm while walkiug on the footpath placed by the defendant on 
a public highway, and by the present action he claimed damages 
on the ground that the accident was caused by the failure of 
defendant to keep the footpath in good repair. Held, that more 
than three months having elapsed between the date of the injury 
and the institution of the action, the defendant's plea of pres- 
cription based upon the article above cited, was well founded. 
Featherston v. Corporation of Lachine, S. C., Doherty, J., 37. 

—— :— Vide MixiNe Ricuts, 274. 

—— :— Vide REsPonsiBILity, 319. 

— SUSPENSION OF :—Vide Wm, 193. 

PRESENTMENT OF CHEQUE WITHIN REASONABLE TIME :— Vide 
CHEQUE, 122. 

PRESUMPTION :— Vide MARRIAGE, 389. 

PREUVE :—Dans une poursuite en dommages pour avoir fait paraitre le 
nom du demandeur comme débiteur dans une liste publiée par 
une agence commerciale, le défendeur est admis a témoigner en 
sa propre faveur si la base de l’action repose sur une opération 
commerciale, e. g., la vente et livraison de marchandises et la 
collection de leur prix et valeur. Gauvreau v. Bernard, C.&., 
Routhier, J., 323. 

—:—l. Dans une contestation sur la propriété d’un immeuble, l’énon- 
ciation dans un acte de vente des droits d’hérédité du vendeur 
dans l'immeuble, qu’une portion indivise de l’immeuble en ques- 
tion était advenue au vendeur comme héritier de sa mère, et que 
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celle-ci était décédée laissant cet immeuble dans sa succession— 
fait preuve, contre l’acquéreur, des droits de propriété du vendeur 
dans l’immeuble en question, cette énonciation ayant un rapport 
direct avec la stipulation principale, la vente des droits du ven- 
deur dans le dit immeuble. 2. Si en principe l’acte, dont la 
nullité a été prononcée, ne produit plus aucun effet, cette consé- 
quence ne s’attache cependant qu’à la convention même que l'acte 
avait pour but d'établir, mais le jugement de nullité n’a pas pour 
effet d’enlever à l’acte son existence matérielle, et dès lors cet 
acte peut encore, suivant les circonstances, être invoqué à raison 
des aveux qu’il contient et des présomptions qu’il établit. Duro- 
cher v. Durocher, C.R., Tait, A. J. C., Jetté, Gill, JJ., 443. 

—— :—Les demandeurs alléguaient avoir acheté du défendeur des mar- 
chandises et lui réclamaient des dommages pour ne les avoir pas 
livrées, ces dommages consistant en la différence entre le prix 
stipulé et le prix sur le marché au jour fixé pour la livraison. 
Jugé :—Que ce contrat tombait sous le coup de l’article 1235, 2 4, 
du code civil et que le demandeur ne produisant pas une preuve 
écrite et n’ayant pas payé des arrhes ne pouvait prouver la vente 
par témoins aux fins de son action en dommages. Masterman et 
al v. Denesha, C.S., Bélanger, J., 522. 

:—CommenciAL Marre, 25. 

:— Vide CONTESTATION D'ÉLECTION, 1. 

:— Vide CORPORATION, FORRIGN, 471. 

:— Vide MuxiciPAL ELECTION, 469. 

—— :— Vide RESPONSABILITÉ, 319. 

— :— Vide Witness, 463. 

— DE MANDAT :— Vide Noratng, 352. 

— STÉNOGRAPHIQUE :— Vide Couxissaires pu Havers, 542. 


— TESTIMONIALE :—Il est permis aux parties, en posant des 
questions suffisamment précises, de prouver par témoins les cir- 
constances dans lesquelles un acte a été passé, cette preuve des 
circonstances pouvant aider le juge à déterminer ce que les par- 
ties ont voulu dire dans l’acte. On ne peut, cependant, même 
avec un commencement de preuve par écrit, prouver par témoins 
des dires des parties non constatés à un acte, quant au rembourse- 
ment d’une somme que l’une des parties a reconnu avoir reçue. 
Hudon ès qual v. Hudon, C.S., Mathieu, J., 162. 

PRINCIPAL AND AGENT :—It is not lawful for an agent, employed by 
and acting in behalf of a party to a contract, to receive from tne 
persons with whom he deals as such agent, any secret profit or 
commission in respect of such employment or agency, and where 
such unlawful profit or commission has been received by the 
agent, the principal has an action against him for the recovery 
thereof. So it was held, on demurrer, that an action by the 

Vol. IX, C.S. 37 
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PRINCIPAL AND AGENT—Suite. 


principal lies against an ageut employed to effect an exchange 
of properties, who by deceiving his principal as to the amount 
of boot payable on the exchange, made an unlawful profit on the 
transaction. Martel v. Pageau,8.C., Archibald, J., 175. 


PRIVILEGE, le, sur une chose ne passe pas sur le prix de cette 
chose, sauf certains cas, vente en justice, expropriation ou autres 
cas prévus par la loi. Morin v. Guertin, C.8., Taschereau, J., 65. 
—— :— bide Avocat, 516. 
— :— Vide Lessor AND Lrsser, 32. 
—— DU LOCATEUR :— Vide LouaGs, 216. 
— OF RELIGIOUS ADVISER :— Vide Wirxess, 463. 
PRIVILEGED COSTS :— Vide INnso.vexcy, 187. 
PROBATE, VARIANCE IN AUTHENTIC COPIES OF :— Vide W111, 263. 


PROCEDURE :—In an action of damages for inferior quality of goods 
sold, to which the defendant pleads that the plaintiff was too late 
in making his complaint, the latter is entitled to allege in his 
answer that he made complaint forthwith upon discovery of the 
breach of contract. Meyer et al v. Cardinal, 8.C., Archibald, J., 
34. 


:—Where the action was against C. personally, although the con- 
tract was signed “C. & Co.,” and defendant pleaded that “C. & Co” 
was a firm of which he produced the registration, held, that the 
plaintiff was entitled to answer that it was not the firm set up in 
the plea with whom he dealt, but that the “ C. & Co.” with whom 
he dealt was the defendant himself acting under a simulated 
registration in the name of his wife as “C. & Co.” Do., 34. 

:— Vide AMENDMENT, 40. 

:— Vide ATTORNEY-GENERAL, 303. 

:— Vide Avis D'ACTION, 453. 

:— Vide Brer D'APpPel, 290. 

:— Vide Capras, 220, 350, 539. 

:— Vide CHBMIN DB FER, 47. 

— Vide Cuose Juces, 241. 

-— Vide CoNTESTATION D'ÉL&CTION, 237. 

:— Vide CONTRAINTE, 101, 482. 

:— Vide Damaaes, 379. 

:— Vide DEsIsTEMENT, 531. 

:— Vide Dizartory ExcxPriox, 295. 

:— Vide Droit L’AcrioN, 111. 

:— Vide Exqufts, 217. 

:— Vide Evocation, 318, 405. 

:— Vide ExcRPTION À LA Forme, 109 182. 

:— Vide Exkourion, 64, 407, 482, 530. 

:— Vide HONORAIRES, 240. 

:— Vide Insuncrion, 38. 
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—— :— Vide INTERVENTION, 161. 

:— Vide Inscription au MEnitp, 239. 

:— Vide IRRELEVAXCy, 294. 

:— Vide J URIDICTION, 154. 

:— Vide MARcHANDE PusLique, 44. 

:— Vide Muniotpaz ELæcriox, Acrion To ANNUEL, 466. 

:— Vide Oprosrrron, 530. 

:— Vide P£REMPTION, 255. 

:— Vide Repprrion pr Compre, 448. 

:— Vide RioLe, 492. 

:— Vide RÉPONSE SPECrALE, 72. 

:— Vide Rerrrsn D'INSTANCB, 152. 

:— Vide Révision, 221, 257. 

:— Vide Saux, 280, 427, 

:— Vide Securrry ror Costs, 496. 

:— Vide Saerrrrs Sars, 245. 

:— Vide Summary Action, 109. 

:— Vide TurmR, 218, 

— IR REGULIERE :—Toute procédure irrégulière peut être attaquée 
aussi bien par motion que par exception à la forme. Leboutillier 
v. Carpenter, C. R., Routhier, Caron, Larue, JJ., 531. 

—— POUR OBTENIR L’ANN ULATION DE LA NOMINATION 
DUN TUTEUR AD HOC -— Vide TuTuiix, 251. 


PROUCES-VERB AL:—Lorsqu’un procès-verbal au sujet d’une route desser- 
vant plusieurs municipalités indique quels seront les contribua. 
b.es obligés au paiement de son coût, l’action en recouvrement 
de ce coût compète à la Corporation du comté. Soit que les for- 
malités préalables aient été rem plies par le secrétaire-trésorier de 
la municipalité locale ou par celui de la municipalité de comté, 
l’action (lorsqu'on a recours a ce mode de recouvrement) doit 
être prise par la Corporation du comté. La demande de paie- 
ment requise par l’art. 961 est une condition nécessaire avant de 
pouvoir prendre telle action. L'action elle-même ne peut rem- 
placer cette demande, qui doit être faite par un officier spécial 
que désigne la loi, et qui ne rend le montant exigible que 15 
jours après qu’elle a été faite. Et, le fait que la corporation aelle- 
même payé le coût de ce procès-verbal ne lui donne pas droit de 
poursuivre avant que les formalités aient été remplies. Corpora- 
tion de Portneuf vy. Dion, C.C., Sir L. N. Casault, J. C., 525. 

—— :— Vide Execution, 327. 

PROHIBITION :— Vide Cupurn DE FER, 3. 

PROMISSORY NOTE :— Fide Br.Let PromissoirE. 

PROOF :— Vide Pravve. 


PROOF OF PETITIONER'S QUALIFICATION AND IDENTITY — 
Vide MuxicrPaL ELECTION, ACTION To ANNUL, 469. 
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PROPRE :—ide VCommuxrry, 285. 
PUBLIC NUISANCES, SUPPRESSION OF :— Vide Nuisaxcm, 222. 
PUBLIC OFFICER :— Vide Manzraarx, 389. 


RAILWAY:—Where a portion of an immovable subject to a hypothec 

is acquired by a railway company by amicable purchase, and 
_ the company does not deposit the price, the hy pothecary cre- 

ditor has the ordinary recourse against the company as détenteur, 
but only to the extent of the value of the land so acquired. 
Clearihue v. St. L. & A. Ry. Co., C. R., Tait, A. C.J., Taschereau, 
Davidson, JJ., 399. 

—— :— Vide ACTION DE IN REM VERSO, 336. 

—— :— Vide CHEMIN DE Far, 3, 47, 135. 

—— :— Vide ResPONSIBILITY, 319. 

RAILWAY ACT :— Vide Expropriation, 297. 

RECEIVER :— Vide Corporation, FoRRIGn, 471. 

RECEL :— Vide Louaas, 260. 

RECOGNIZANCE :— Where a recognizance has been forfeited, and 

judgment has been entered in favor of the Crown against 

cognizors who are jointly and severally liable, one of the cogniz- 
ors is not subject to contrainte par corps until it is established 
that sufficient goods and chattels, lands and tenements cannot 
be found belonging to his co-cognizor to satisfy the judgment. 

Reg. v. Ferris et al, 8. C., DeLorimier, J., 376. 

REDDITION DE COMPTE :—Lorsque le rendant et l’oyant compte ne 
s’entendent pas pour rendre ou accepter un compte à l’amiable, 
ce compte doit nécessairement étre rendu en justice; et le fait 
qu’il y aurait, entre le rendant et l’oyant compte, contestation 
sur la propriété d’un immeuble mentionné dans la demande 
comme appartenant en partie au demandeur et des revenus du- 
quel le défendeur serait requis de rendre compte, ne dispense pas 
le défendeur de rendre compte de sa gestion en général. Durocher 
v. Durocher, C. R., Tait, A-J-C., Jetté, Gill, JJ., 448. 

— :— Vide Sookte, 344. 
REGISTRATION :— Vide Minine Riauts, 274. 
—— :— Vide Sars, 280. 
— :— Vide SouLre, 65. 
— OF JUDGMENT :— ide ACQUIESCENCE, 159. 


RÈGLE :—Le défaut d'indication de ’heure de présentation d'une règle 
n’est pas une cause de nullité de la règle. Cordeau et ux v. De- 
Laval, C. R., Tait, A. J. C., Jetté, Gill, JJ., 482. 


RÈGLEMENT CIVIQUE :— Vide Damaces, 248. ‘ 
REINTEGRANDE:— Vide Action lossxssorre, 456. 
RELIGIOUS ADVISER :— Vide Wirnss, 467. 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 581 


RENOUVELLEMENT D'ENREGISTREMENT :— Vide SouLrs, 65. 
RENT :— Vide INsoLvency, 187. | 

RÉPARTITION :— Vide Pnocès-venBaL, 525. 

REPETITION DE L’INDU :— Vide Taxxs ScoLaimes, 408. . 


RÉPONSE SPÉCIALE :—Une réponse spéciale à une défense en droit est 
une procédure irrégulière et sera rejetée sur motion. Beaubien 
v. Fitzullen et vir, C. S., Taschereau, J., 72. 

REPRISE D'INSTANCE :— Where the universal legatee of a party to a 
suit, after accepting the saccession of such party on his death, 
fails to take up the instance and continue the suit, the other 
party has a right to take action against him to compel the con- 
tinuance of the suit. And where the succession was accepted 
after the beginning of the long vacation on the lst of July, the 
person accepting is nevertheless bound to take up the instance 
during the vacation. (Confirmed in appeal, 23 April, 1896.) 
Hancock ès qual v. Cassils, S. C., DeLorimier, J., 152. 

REPRISES — Vide Mani ur FRMME, 305. 


REQUETE ADRESSEE AUX JUGES DE LA COUR SUPERIEURE, 
MAIS PRESENTEE A LA COUR DE CIRCUIT :—Vide Con- 
TESTATION D’ELECTION, 237. 

RESIDUE :— Vide Expropriation, 42. 

RESILIATION :— Vide Lessor AND LessRe, 247. 

RESOLUTION DE VENTE :— Vide Satz, 280. 


RESPONSABILITE:- Le défendeur avait attaché son chien dans une 
cour où il avait droit de passage. Le demandeur s’étant rendu 
par affaire dans une des maisons donnant sur cette cour, a en- 
suite pénétré dans la cour, croyant pouvoir le faire sans danger, 
mais le chien du défendeur a réussi à briser sa corde eta 
grièvement mordu le demandeur. Il fut prouvé que ce chien, 
sans être vicieux, était dangereux lorsqu'on l’attachait. Jugé, 
que le demandeur n’était pas en faute en entrant ainsi dans 
cette cour sans mauvaise intention, et que le défendeur avait 
engagé sa responsabilité en n’attackant pas son chien d’une 
manière assez solide pour qu'il ne pit pas s'échapper et se 
jeter sur les passants. Miller v. Bourbonnière, C. C., Cham- 
pagne, J., 413. 

— :—The plaintiff’s son, aged 13, was in the habit of entering the 
vard of the company defendant, and on the occasion in question 
was permitted by the foreman in charge to get upon the back of 
a horse and ride round the yard. The boy struck the horse with 
a switch, and the animal starting suddenly, the boy was thrown 
off and injured. Held, that although the accident might not 
have happened if the boy had not struck the horse, yet the de- 
fendant’s foreman having been guilty of imprudence in permit- 
ting a boy of 13, with a switch in his band, to get on the horse, 
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tory action resulting from latent defects must be brought with 
reasonable diligence,” is to protect the vendor from being put in 
any worse position by the purchaser’s delay to complain. Do, 427. 

— :—When goods are sold on credit, the term of payment must be plead- 
ded affirmatively by temporary exception; it is not sufficient to 
allege incidentally in a plea, that the action is premature—such 
allegation must be followed by corresponding conclusions. Do, 

° . 427. 

—— :—The admission of the defendant in the present case could be 
divided, in the discretion of the Court, as containing facts foreign 
to the issues, and being in part improbable and invalidated by 
contrary evidence.—C. P. 231. Do, 527. 

—— :— Vide VENTE, 114, 436. 


SCHOOL TAX :— Vide Taxes SCOLAIRES, 408. 


SECRETAIRE-TRESOKIER DES COMMISSAIRES D'ÉCOLES, DE- 
VOIR DU :— Vide MANDAMUS, 229. 


SECRETAIRE-TRESORIER, DESTITUTION DE :—Vide Coxseiz mt- 
NICIPAL, 497. 


SECRETION :— Vide Lovace, 260. 


SECURITY FOR COSTS :—A plaintiff who is not himself required to 
give security for costs may become surety for co-plaintiffs who 
have been ordered to give security. Felkin et al. v. Scanian et al., 
8. C., Doherty, J., 496. 

—— :— Vide MuniciPAL ELECTION, ACTION TO ANNUL, 466. 

SERVICE :— Vive MARCHANDE PUBLIQUE, 44. 

SERVITUDE :—En 1831 les auteurs des parties, et de trois autres voi- 
sins, propriétaires de terres contigues, achetérent de l’un d’entre 
eux un droit de passage pour contourner une montagne, et 
par l'acte d’achat “il a été expressément convenu qu'ils 
se fourniraient des chemins sur leurs terres respectives 
pour aller et venir par le chemin ci-dessus vendu pour la 
culture deleursterres, lesquels ils entretiendraient afraiscommuns 
entre eux ainsi que leurs hoirs et ayants cause à perpétuité.” Par 
suite de l'ouverture, en 1850, d’un nouveau chemin public, les 
parties ont pu se rendre au chemin ainsi acheté sans 8e servir 
des droits de servitudy en question, mais le défendeur continuait 
de s’en servir pour la culture de sa terre. De là la présente action 
négatoire. Jugé, que l’ouverture du nouveau chemin royal n’a 
pu mettre à néant la dite servitude conventionnelle, dont les 
parties contractantes, leurs hoirs et ayant cause, et notamment 
le défendeur, ont toujours continué de jouir et qui était encore 
nécessaire à l'exploitation de leurs terres, et le demandeur n'avait 
aucun motif légal de la faire déclarer éteinte, contrairement au 
titre la créant et à une possession de plus de soixante ans. 
Riou v. Riou, C. R., Routhier, Caron, Larue, JJ. 145. 
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SHERIF FS SALE :—The fact that the biddèrs at a sheriffs sale were in 
error as to the identity of: the immovable sold, and that the 
adjudicataire though aware of the error of the other. bidders did 
not inform them of it, is not a ground for setting aside such sale 
where no fraud or artifice was practised,—a bidder being 
under no obligation to impart to other bidders the knowledge he 
possesses as to the identity of the property offered for sale. Moi- 
leur v. St. James, S. C., Doherty, J., 184. 

—— :— Where an order is obtained from the court, on an application 
under the provisions of articles 678, 679, of the Code of Civil Pro- 
cedure, requiring the sheriff to exact a deposit from bidders at 
the sale of an immovable, absence of notice to the defendant of 
such application and order is not a ground for annulling the 
sale. Gauthier v. Melancon, 8. C., Curran, J., 245. 


SHERIFFS SALE OF LOT, EFFECT OF, ON MINING RIGHTS :— 
Vide M1ixING RIGHTS, 274. 


SIMULATION :—En 1886, le défendeur Sainson a vendu à son beau-père 
Turgeon, l’autre défendeur, un certain emplacement, mais il en 
est toujours resté en possession, n’en a jamais exigé le prix, et 
en a acquitté toutes les charges Turgeon a ensuite affecté l’em- 
placement d'une hypothèque en faveur d’un nommé D. pour 
sûreté du remboursement d’un emprunt dont Samson a touché 
le montant. En août 1894, Turgeon a acheté un autre emplace- 
ment, adjoignant le premier, (le prix duquel a été payé avec les 
deniers de Samson,) et quelques semaines plus tard ila fait do- 
nation des deux lots à sa fille, la femme de Samson, a la charge 
de payer les hypothèques. Jugé, sur la demande des créanciers 
de Samson, que les dits actes étaient simulés, avaient pour objet 
un avantage par le mari à sa femme par personne interposée, et 
devaient être annulés et le défendeur Samson déclaré être le 
vrai propriétaire de l'immeuble, mais sans préjudice aux droits 
du vendeur du second lot, ni à l’hypoihèque en faveur de D. 
Samsun et al v. Samavn et al., C. R., Sir L. N. Casault, J. C., Caron, 
Andrews, JJ., 386. 


SLANDER :—The defendant who was a member of the entertainment 
committee at a dinner given by volunteers, observing that a box 
of cigars had disappeared from the place where he had left it, 
said some one must have taken or stolen it. The plaintiff, who 
was one of those present at the time, insisted on being searched, 
though no charge of theft was made against him. Subsequently 
he brought an action for defamation against the defendant. Held, 
that the defendant had a right to make inquiry respecting the 
disappearance of the cigars which were in his charge, and that 
under the circumstances there was no ground for the action. 
Dick v. Kennedy, 8.C., De Lorimier, J., 312. 


SOCIÉTÉ :—Le fait que le signataire et l’endosseur d’un billet sont dési- 
. gnés, dans le bref d’assignation, comme faisant affaires en so- 
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ciété, ne donne pas a la société le droit de demander le renvoi 
de l’action sous le prétexte que c’est elle-même, être moral, qui 
e:t poursuivie pour la dette des associés individuellement, lors- 
que réellement les défendeurs sont assignés individuellement, 
bien que composant à eux deux cette société. Dans l'espèce in- 
diquée, le demandeur avait droit de saisir les biens de la société, | 
ces biens étant responsables des dettes des associés individuelle- 
ment, sauf le droit des créanciers de la société à exercer leur 
droit de préférence. (Jugement de la C. §., 8 C. S., 388, infirmé) 
Grothé v. Lafleur et al., C. R., Jetté, Taschereau, Prynuelo, JJ, 
156. 

— :—Les parties ont formé, pour lexploitation d’une mine, une 
société dent le défendeur devait avoir la gestion, le demandeur y 
mettant son travail à raison de $2 par jour. La suciété ayant 
pris fin par la vente de la mine, le demandeur a poursuivi son 
co-associé pour arrérages de gages. Jugé, sur défense en droit, 
que ce salaire était une dette sociale que le demandeur ne pou- 
vait recouvrer qu'au moyen d’une demande en reddition de 
compte. Pruvençal v. Nadeau, C. R., Sir L. N. Casault, J. C., Rou- 
thier, Andrews, 1J., 344. 


—— :—La possession par plusieurs en commun d’une mine, dont le titre 
est au nom de l'un d’eux reul, ne constitue pas une société mais 
une communauté, et au cas de la vente de cette mine par le por- 
teur du titre, chaque propriétaire a droit d'action contre lui pour 
sa part du prix, sans reddition de compte préalable. Do, 345. 


SOCIETE DE BIENFAISANCE :—Une société de bienfaisance, dans 
: l'espèce une société ouvrière, qui, moyennant une contribution 
périodique, s'engage à payer à ses membres, pendant leur mala- 
die, une somme déterminée par semaine, n’est pas une associa- 
tion commerciale. —2. Lorsqu'une semblable société n'est pas 
légalement constituée et ne possède pas de charte, la responsabi- 
lité de ses membres pour le montant de l'indemnité à laquelle 
l’un des sociétaires peut avoir droit, n’est pas conjointe et soli- 
daire, mais se divise entre les membres, chacun pour sa part, et 
condamnation peut être portée contre eux, malgré qu’on ait 
conclu à la responsabilité conjointe et solidaire. Vincent v. 
Gaudry, C. C., Champagne, J., 415. 


SOLIDARITÉ :— Vide ALIMENTS, 96. 


SOULTE :—Le privilège de soulte devient inexistant pour un tiers acqué- 
reur, 8’il n’a pas été porté à sa connaissance par le renouvelle- 
ment requis pour la conservation des droits réels vis-à-vis des 
tiers a la mise en vigueur d’un cadastre officiel d'enregistrement. 
Celui qui a droit à la soulte ne peut même pas suivre le prix de 
l'immeuble qui en avait été affecté et a été vendu à un tiers par 
bon titre enregistré. Morin v. Guertin, C. S&., Taschereau, J., 65. 
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SPECIAL ANSWER :— Vide Procsnuees, 34. 

SPECIAL TAX :— Vide CoTisATION SPÉCIALE, 300. 

STREET LEVEL, RAISING OF, SO AS TO INJURE PROPERTY, 
EQUIVALENT TO EXPROPRIATION :— Vide Corporation, 
Crry, 34. 

STREET RAILWAY :— Vide Damaces, 243, 379. 

STREETS, POWER TO WIDEN :—Vide By-Law, 366. 

SUBSCRIPTION OF STOCK :— Vide Joint stock Co, 73. 

SUBSTITUT DU PROCUREUR-GENERAL :— Vide ATroRNRY-GENERAL, 
383. 

—— :— Vide Hoxorarmes, 240. 

SUBSTITUTION CREATED BY WILL ANTERIOR TO CODE :—Vide 
WILL, 193. 

SUCCESSION :— Vide Wut, 193. 

SU MMARY ACTION :—By the charter of the Bank defendant, the directors 
are jointly and severally responsible for the debts of the Bank. 
The action of the plaintiff was against the Bank and the directors 
jointly and severally, upon a cheque accepted by the Bank, and 
not paid. Held, that the cause of action against the Bank being 
of a summary nature, the cause of action against the directors, 
whose obligation was joint and several with that of the Bank, 
was also of a summary nature. Lafleur v La Banque du Peuple 
et al, 8. C., Archibald, J., 109. 

—— :— Vide EXxceprTion A LA Forms, 192. 


SUMMONS :— Vide MaARCHANDB PUBLIQUE, 44. 


TAXATION DE FRAIS:— Vide Expropriation, 297. 
— SUR EXECUTION D'UN JUGEMENT :— Vide Exécutiox, 482. 


— DE MEMOIRE DE FRAIS N'INTERROMPT PAS PEREMP- 
TION :—Vide PÉREMPTION, 255. . 


TAXES MUNICIPALES :—Un électeur municipal qui doit des taxes 
n’est pas éligible comme conseiller municipal, et il ne peut com- 
penser le montant de ces taxes par nne réclamation non claire 
et liquide et qui est contestable et contestée. Gauthier v. La 
Municipalité du village de St. Louis du Mile End & Chevalier, inter- 
venant, C. C., Champagne, J., 418. 

—— :— Vide Procès VERBAL, 525. 

TAX SALE :— Vide CnemMin Dp FER, 3. 


TAXES-SCOLAIRES :—Le lieutenant gouverneur de la province de Qué- 
bec, agissant en vertu de l'article 1973 des statuts refondus de 
la province de Québec, qui permet le changement des limites des 
municipalités existantes pour les fins scolaires, leur division, et 
l'établissement de nouvelles municipalités scolaires, érigea, par 
arrêté en consei}, en municipalité scolaire distincte, ponr les pro- 
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testants seulements, la ville et la paroisse de Longueuil, laquelle 
érection fut suivie de l'élection de commissaires d'écoles pour 
cette nouvelle municipalité Aucune déclaration de dissidence 
ne fut produit de la part des protestants qui formaient une mino- 
rité à Longueuil, et aucun bureau de syndics pour les écoles de 
la minorité protestante ne fut constitué: Jugé, que l’article 1973 
S. R. P. Q., permet la création d’une municipalité scolaire dis- 
tincte et séparée pour uve minorité religieuse demeurant dans les 
limites d'une municipalité scolaire déjà existante, sans produc- 
tion d'une déclaration de dissidence ou constitution d’un bureau 
de 8y..dics des écoles dissidentes ; et, que l'effet de l’arrêté en con- 
seil était de faire disparaître la dissidence et d’ériger les protes- 
tants de la ville et paroisse de Longueuilen municipalité scolaire 
distincte, et qu’un protestant qui avait, après la constitution de 
la nouvelle municipalité scolaire, payé des taxes scolaires À l’an- 
cien bureau représentant la majorité des contribuables, pouvait 
exercer l’action en répétition de l'indû. Stephens v. Les Commis 
saires d'écoles de Longueuil, C. C., Champagne, J., 408. 

TEMPORALITIES FUND :—By a resolution of the Synod of the Pres- 
byterian Church of Canada in connection with the Church of 
Scotland, passed in 1855, ministers of the church were to be en- 
titled to certain annuities and benefits, but it was provided that 
they should cease to have any claim thereto whenever they 
should cease to be ministers in connection with the church. At 
the time of the Union of the Presbyterian bodies in Canada it 
was enacted, by 45 Vict. (Can.) ch. 124 that the vested rights of 
ministers should continue on the same principle. The plaintiff, 
in 1886, being then a minister of the Presbyterian Church of 
Canada and receiving an annuity from the Temporalities Fund, 
left Canada and was installed as pastor of a church in the United 
States. In 1889 he returned to Canada and was re-admitted in- 
to the Presbyterian Church of Canada. Held, that be had for- 
feited his right to the annuity previously enjoyed, and was only 
entitled to be put upon the roll as a new-comer. Smith v. The 
Board for the management of the Temporalities Fund of the Presbyte- 
rian Church of Canada, S. C., Pagnuelo, J., 314. 

TENDER :—The plaintiff who withdraws, by leave of Court, a judicial de- 
posit made by defendant as offres réelles “ to purchase his peace,” 
(while denying any liability), incurs thereby no legal forfeiture 
of his recourse for the balance of bis claim, the tender so made 
by defendant not being a conditional one within the meaning of 
art. 543, C, P. Bédard v. Hunt, C. R., Caron, Andrews, Larue, 
JJ., 6. 

TESTAMENT :— Vide HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLS, 213. 

TIERS-ACQUEREUR :— Vide Soure, 65. 

— DE BONNE FOI :— Vide TuTeLLes, 69. 
— DETENTEUR :—Vide RaiLway, 399. 
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TIERS-SAISI :—Le tiers-saisi est recevable en tont temps à faire sa dé- 
clarution, même après jugement rendu contre lui par défaut ; la 
loi n’y impose qu'une seule condition, le paiement des dépens 
encourus par son défaut. Et la permission du juge n'est pas 
nécessaire pour autoriser telle déclaration. Guay v. Senneville, et 
Rochette, T. S., C. R., Routhier, Caron, Larue, JJ., 324. 

TOLERANCE :— Vide Vorsinaae, 98. 

TRANSFER BY ENDORSEMEN' :— Vide INSURANCE, 421. 


TRANSFEREE, RIGHT OF TO SUE IN NAME OF TRANSFEROR :— 
Vide CoRPORATION, FOREIGN, 471. 


TURNPIKE ROADS :— Vide By-Law, 366. 


TUTELLE :—La nomination d’un tuteur ad hoc:pour représenter un mi- 
neur à un inventaire n’est pas un obstacle à la nomination 
eubséquente d’un tuteur-général su même mineur, la charge de 
tuteur ad hoc prenant fin d’elle-même par la clôture de l’inven- 
taire. 2. Le défaut de convocation au conseil de famille de 
tous les parents du mineur, n’est pus une cause de nullité d’une 
nomination de tuteur ou d’une autorisation de vente, ni des 
actes du tuteur ainsi nommé. 3. La fausseté d’un état des 
affaires d’une succession soumis à un conseil de famille convoqué 
pour autoriser une vente, n’est pas une cause de nullité de la 
vente faite par le tuteur en vertu de catte autorisation, à un tiers 
de bonne foi. Donahue v. Faucher, C. S., Gill, J., 69. 

—— :— La destitution d’un tuteur ne peut être prononcée, même avec son 
consentement, par un juge en chambre, le tribunal seul étant 
compétent, et elle doit être dans tous les cas précédée d’un avis 
du conseil de famille. Kinsela v. Baynes, C. R., Gill, Davidson, 
Charland, JJ., 218. 


— :—1. L'on peut procéder par requête pour obtenir l’annulation de la 
nomination d’un tuteur ad hoc. 2. Le compte du tuteur ne peut 
être rendu qu’à celui qui a l’administration des biens du mineur ; 
si la gestion du tuteur cesse pendant la tutelle, ce compte ne 
peut être rendu qu'au tuteur général qui le remplace, il ne peut 
être rendu à un tuteur ad hoc, ce tuteur n’ayant pas l’administra- 
tion des biens du mineur. Partant, le tuteur ne peut, au cours 
de sa gestion, obtenir la nomination d’un tuteur ad hoc pour re- 
cevoir son compte. Hebert v. Roy & Turcot, mise en cause, C. 8, 
Mathieu, J., 251. 

TUTEUR AD HOC :— Vide TurE.ie, 69, 251. 


ULTRA-VIRES :—Petition of right claiming the amount due on a 
letter, usually styled a letter of credit, given by the Provincial 
Secretary to one D., to enable him to execute a printing contract 
with the government, and transferred to petitioners. Held, 
that it was not competent to the Provinciai Secretary, by this 

- letter of credit, to bind the province to the payment of any ad- 
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vances to the said D., and that, though the subsequent voting 
by the Legislature of an item in the Estimates and Supply Act 
may have empowered the Executive to pay the amount for which 
the letter had been signed, it did not impose on it any obligation 
so to do, nor confer on petitioners any right to enforce payment. 
La Banque Jacques Cartier v. The Queen, S. C., Andrews, J., 346. 

UNIVERSAL LEGATEE WHO ACCEPTS SUCCESSION IS BOUND 
TO CONTINUE SUIT :— Vide Reprise p’ixstraxce, 152. 


UNPAID VENDOR, RIGHTS OF, UNDER DEED PRIOR TO CODE :— 
Vide SALE, 280. 

UNPROFESSION AL CONDUCT, CHARGE OF, IN PLEA :— Vide Lise, 
210. 

USUFRUCTUARY, JUDGMENT AGAINST TO AVAIL AS TITLE 
DURING CONTINUANCE OF USUFRUCT:— Vide Acrion EN 
PASsATION DB TiTRe, 140. 


VACATION :— Vide REPRISE D’INSTANCB, 152. 

VALUATION OF SERVICES :— Vide COMMERCIAL MATTER, 25. 

. VENTE :—La vente avec garantie contre les faits et promesses seule- 
ment du vendeur est une vente sans garantie, et tombe sous le 
coup de l’article 1510, C. C., de manière à obliger le vendeur, dans 
le cas d’éviction, à la poursuite d’un tiers, de l'acheteur, qui n’a 
pas acheté à ses risques et périls, à restituer Je prix de vente ; le 
vendeur n’est pas, dans ce cas, responsable des dommages et frais 
encourus par l’acheteur ni des impenses qu’il a pu faire à Pim- 
meuble. Lovejoy et vir, v. Phillips et vir, C. S., Jetté, J., 114. 

—— :—Dans une vente de créances faite par le curateur à la ceasion de 
biens d’un failli, sans garantie même de l'existence des créances 
vendues, l’acheteur peut réclamer du curateur, malgré cette clause 
de non-garantie, le montant qu’il a payé pour des créances qui, à 
la connaissance du curateur, n'avaient pas d'existence, lors de la 
vente. Cette clause de non-garantie de l’existence même des 
dettes doit s'entendre de la possibilité de percevoir les créances 
vendues, l’acheteur n'étant pas censé avoir voulu acheter le 
néant, mais elle ne peut libérer le vendeur de l'obligation de res- 
tituer le prix, lorsqu'il savait que les créances vendues n’avaient 

aucune existence. Ostigny v. Fulton et al, C. S., Delorimier, J., 

436. 

—— :— Vide PASSAGE, 486. 
—— :— Vide Saiz. 
—— COMMERCIALE :— Vide Prevve, 522. 

VOISINAGE :—Le propriétaire d’une maison ne peut demander la démo- 
lition d’une étable sur un lot voisin, surtout quand la maison a 
été construite postérieurement a l’étable, alors que cette étable 
est proprement tenue, et que les inronvénients qui en résultent 
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n'excèdent pas la mesure de tolérance que doivent s’imposer les 
propriétaires d’un quartier dans leurs rapports de voisinage. 
Forget v. Laverdure, C. §., Tellier, J., 98. 


VOYAGEUR, RECOURS EN DOMMAGE D'UN :— Vide Damaces, 243. 


” 


WAIVER :— Vide Lessor AND Lesszz, 86. 
—— Or PREMIUM NOTE :— Vide Insurance, 421. 


WAREHOUSEMAN :—A warehouseman is not liable for a loss resulting 
from a cause the danger and risk of which was made known to 
the owner of the goods at the time they were warehoused. Fry 
V. Quebec Harbor Commissioners, 8. C., Andrews, J., 14. 

WARRANTY :—A builder who has been condemned in damages by rea- 
son of defects in the construction of his works, bas no claim 
in warranty against the architect where it app: ars that there 
were serious deviations from the specifications furnished by the 
architect, and that these deviations were the chief cause of the 
weakness of the construction. If a builder or contractor does 
not fully understand from the specifications what is required for 
the proper construction of the work atcording to the rules of art, 
it is his duty to consult the architect and follow his instructions 
in relation thereto. Royal Electric Co, v. Wand, & Wand +. 
Walbank, 8. C., Tait, A. C. J., 117. 

— ; — Vide SALE, 427. 
WIFE, SÉPARÉE DE BIENS :— Vide MARCHANDE PUBLIQUE, 44. 


WILL:—In 1834, insinuation, in the special register of insinuations, of a 
will creating a substitution (as well as publication in open court), 
was essential on pain of nullity. Publication of the will in open 
court, and registration thereof at full length in the register af the 
then Court of King’s Bench, without insinuation, were insuff- 
cient. Page et al. v. McLennan, C. R., Tait, A.C. J., Jetté, 
Taschereau, JJ , 195. | 


—— ;—Art. 2270 of the Civil Code applies to a prescription which, 
altbongh suspended from the beginning by a particular cause, 
has nevertheless begun to exist in germatthe date of the deed 
which forms its basis. So, the law before the Code applies as to 
prescription against a substitution created under a will in force 
in 1834, and such prescription began to run effectively against 
the substitutes in favor of third parties from the opening (ouver- 
ture) of the substitution, in 1889, having been suspended till then 
by the law as existing before the Code. Do, 193. 

—— :—Chiidren who have accepted the succession of their father, who 
himrelf accepted the succession of his mother, who sold an 
immovable that was subject to substitution, are garants of the 
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